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LES AMANTS défient la
mort comme une femme
défie le taureau : ici Rosario
Flores (notre photo) dans le
nouveau film de Pedro Almo-
dovar, Parle avec elle, quator-
zième et remarquable long
métrage de l’auteur de Tout
sur ma mère. Deux hommes,
confrontés au coma de la
femme aimée, se rencon-
trent : celui qui croyait au
pouvoir du verbe, celui qui
n’y croyait pas. Egalement
sur les écrans cette semaine,
un étonnant film d’anima-
tion, Le Voyage de Chihiro,
d’Hayao Miyazaki, et (Entre
nous) de Serge Lalou.
 Lire pages 34 à 37

QUE FAIT L’EUROPE ? Croit-
on que des exhortations en ordre
dispersé soient utiles ? Où sont les
Etats-Unis ? Croit-on qu’une visite
fugitive soit suffisante pour instal-
ler la fin des combats, alors qu’une
présence permanente et des petits
pas obstinés seraient exigés ? Pour-
quoi les Nations unies font-elles si
peu mouvement pour imposer la
trêve et une force de paix, avec les
Etats-Unis, avec l’Europe, avec des
pays arabes ? Que deviennent les
militants des droits de l’homme et
les volontaires de l’humanitaire ?
Sont-ils frappés de tétanie devant
les dérapages et les crimes ? Sont-
ils saisis des pires fièvres partisa-
nes, et nous avec eux ?

Nous ne pouvons pas accepter
que des jeunes gens saccagent des
synagogues, se déchirent en
France en manifestations oppo-
sées et s’agressent demain jus-
qu’au sang. Ne laissons pas la Fran-
ce lacérée par les déchirures du
Moyen-Orient !

Lire la suite et d’autres
points de vue page 19

LES BACTÉRIES « extrê-
mophiles » résistent à tout.
Elles intéressent les scientifi-
ques pour l’étude des origi-
nes de la vie et les industriels
à la recherche de nouveaux
catalyseurs.  Lire page 29

L’amour
plus fort
que la mort

Etonnantes
bactéries
de l’extrême

Le Royaume-Uni se fige dans le silence pour saluer la reine mère
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L’ÉQUIPE de campagne du prési-
dent-candidat se réjouit du tasse-
ment des intentions de vote en
faveur de Lionel Jospin, enregistré
par les sondages. Face à cette situa-
tion, M. Chirac a décidé d’éviter
tout faux pas et donné pour consi-
gne à ses partisans de « lisser » la
campagne jusqu’au premier tour.
Pour les conseillers de M. Chirac,
l’important est de se placer en tête
des candidats au soir du 21 avril.
« Il suffira qu’il arrive devant Jospin
pour être psychologiquement avanta-
gé », soutient un conseiller de l’Ely-

sée. D’ici à cette date, M. Chirac
devrait donc s’appliquer à ne pren-
dre aucun risque pour « avant tout
éviter de perdre des voix ». Dans la
perspective du second tour, de
nombreux contacts ont été pris
avec les autres candidats de droite
et du centre, tels qu’Alain Madelin
et François Bayrou. « Il faut éviter
d’humilier ceux qui sont susceptibles
de vous rallier », affirme un proche
de Jacques Chirac. Ce dernier a per-
sonnellement téléphoné à Charles
Pasqua. La question des législati-
ves est elle aussi d’ores et déjà abor-

dée. Une dizaine de personnes tra-
vaillant au QG du candidat ont
rejoint le siège du RPR, où une qua-
rantaine de permanents préparent
les échéances de juin 2002.

Par ailleurs, dans l’une des
enquêtes, portant sur la gestion
passée de Jacques Chirac à la Ville
de Paris, sa chef de cabinet à l’Ely-
sée, Annie Lhéritier, a refusé de
déférer à une convocation de la
police, demandant le report de son
audition après la présidentielle.

Lire pages 8 à 11

RICHARD DURN, l’homme qui a
abattu huit élus municipaux de Nan-
terre (Hauts-de-Seine) dans la nuit
du 26 au 27 mars, développait des
pulsions de meurtre et de suicide
depuis plusieurs années. Le journal
intime qu’il tenait depuis 1998 en
témoigne. Saisi par les policiers, ce
document, dont Le Monde publie les
principaux extraits, reflète l’extrême
solitude et les angoisses d’un jeune
homme qui s’avoue incapable de
« rien faire dans la vie et de [sa] vie ».

« Depuis des mois, les idées de car-
nage et de mort sont dans ma tête,
écrit-il au début de 1999. Je ne veux
plus être soumis, je ne veux plus man-
quer d’audace et me planter. Pour-
quoi devrais-je me détruire et souffrir
seul comme un con ? Même si on me
maudira, si on me prendra pour un
monstre, je [ne] me sentirai plus floué
et humilié. » Le mûrissement pro-
gressif de ses angoisses qui abouti-
ront au carnage de Nanterre appa-
raît nettement : « Pourquoi conti-

nuer à faire semblant de vivre ?, lit-on
à la date du 2 janvier 2002. Je peux
juste pendant quelques instants me
sentir vivre en tuant. » Nous publions
également les procès-verbaux des

interrogatoires de Richard Durn à la
brigade criminelle, dont le tout der-
nier, quelques secondes avant son
suicide. Ces écrits ont été versés au
dossier judiciaire pour nourrir une

enquête qui, fait exceptionnel, se
poursuit après la mort du tireur,
dans un but d’explication.

Lire pages 12 et 13

Les confessions de Durn
qui voulait vivre en tuant

L’auteur de la tuerie de Nanterre tenait un journal intime depuis 1998. Extraits
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Urgence mondiale
par Bernard Kouchner

 , fondateur
de Médecins sans frontières
puis de Médecins du monde,
ancien haut représentant
des Nations unies au Kosovo, est
ministre délégué à la santé.
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GROUPE KIRCH
Expertise d’une faillite
 p. 22, notre éditorial p. 18

MICHELIN
Plan d’actionnariat
salarié chez le fabricant
de pneus. Entretien p. 23

JEUX VIDÉO
Kalisto doit faire face
à la justice et à ses
petits actionnaires  p. 24

AFGHANISTAN
Les paysans retournent
à la culture du pavot.
Attentat à Kaboul p. 5

ALGÉRIE
Le berbère devient
langue nationale p. 6

MUSIQUES
Kurt Wagner, de
Nashville au Printemps
de Bourges p. 38

f Le président veut
« lisser » sa campagne

f Sa chef de cabinet
refuse de répondre
à la police

f Lionel Jospin
propose la majorité
à dix-sept ans

UN POLICIER a été tué, dans la
nuit du lundi 8 au mardi 9 avril, dans
les locaux du commissariat de Van-
nes (Morbihan). Régis Ryckebusch,
gardien de la paix de 36 ans, a été
abattu par un individu qui s’est intro-
duit dans l’hôtel de police en pleine
nuit, à la suite d’un différend avec
des automobilistes. L’auteur des
coups de feu a été interpellé après
avoir lui-même été blessé à l’épaule.
Il s’agit d’un agriculteur, nommé
Jean-Charles Denis, déjà connu des
gendarmes pour son attitude violen-
te, et proche, dans les années 1970,
des milieux autonomistes bretons.
L’arme dont il a fait usage est un
Kalachnikov. Le ministre de l’inté-
rieur, Daniel Vaillant, s’est immédia-
tement rendu sur les lieux. Lionel
Jospin et Jacques Chirac ont fait part
de leur émotion après ce drame. Le
premier ministre s’est prononcé
pour une législation « plus dure »
sur les armes.

Lire page 14

LONDRES
de notre correspondant

Plus de 200 000 personnes
auront défilé en quatre jours
devant le cercueil pourpre de la
reine mère Elizabeth à West-
minster Hall, où l’on jugea jadis
Charles Ier et Thomas More.

Une très vieille reine est mor-
te, à la vie bien remplie. On l’ad-
mirait, on la respectait, on l’aimait souvent. On
vient prendre congé d’elle, dans une ambiance
familiale, parfois mêlée de nostalgie. On arrive
souvent de loin, de Cardiff, de Belfast, sac au dos
rempli de sandwichs et de thermos, et petits dra-
peaux à la main. Dans le cortège, on discute, on
plaisante. On ne se connaît pas, mais on est
content d’être ensemble, dans une ambiance
presque amicale, sous un soleil radieux.

Le phénomène n’en finit pas d’intriguer les
commentateurs. Pourquoi tant de gens ont-ils
tenu à rendre un dernier hommage à la « Queen

Mum »? Pourquoi la « Middle
Britain », l’Angleterre profonde,
s’est-elle donné rendez-vous à
Westminster ? Pour marquer
son affection envers la défunte,
pour accomplir un devoir envers
une souveraine consort coura-
geuse ? Sans doute. Par curiosité
aussi, mais surtout pour partici-
per de manière indicible à un

événement collectif, pour tourner la page ensem-
ble sur le siècle qu’incarnait la disparue.

Inévitablement, cette ferveur populaire a mis
du baume au cœur de la famille royale, et
d’abord de la reine qui, oubliant les rigueurs du
protocole, s’est adressée lundi soir à son peu-
ple, dans un bref message télévisé, enregistré
depuis le château de Windsor. Triste, vêtue de
noir, Elizabeth II s’est dite « profondément
émue par le débordement d’affection » qui a
accompagné la mort de sa « chère mère » dont
elle a évoqué « la joie de vivre contagieuse ». Un

peu plus tôt, les quatre petits-fils de la reine
mère avaient participé à la veillée funèbre de
leur aïeule. Les trois fils de la reine, Charles,
Andrew – tous deux en grand uniforme de la
Royal Navy – et Edward, leur cousin David Lin-
ley, fils de feu la princesse Margaret, ont rem-
placé les officiers qui montent la garde aux qua-
tre coins du cercueil. Immobiles, tête baissée,
pendant vingt minutes.

Restait le dernier acte, mardi, de cet homma-
ge national, les obsèques royales, dans l’abbaye
de Westminster, en présence de 2 000 invités,
dont le Gotha des têtes couronnées. Laura Bush
représentait les Etats-Unis, Bernadette Chirac
et Christian Poncelet, président du Sénat, la
France. Le glas de l’abbaye a résonné chaque
minute pendant 101 minutes, pour marquer
l’âge de la défunte. Et pendant deux minutes, à
11 h 30 précises, le royaume tout entier s’est
figé dans le silence.

Jean-Pierre Langellier

Pourquoi Jacques Chirac croit à sa victoire

Un policier
tué par un
forcené au
commissariat
de Vannes

La guerre au
Proche-Orient
f Tsahal se retire
de deux villes
de Cisjordanie

f Des ONG dénoncent
des atteintes aux
droits de l’homme

f Antisémitisme : un
appel d’intellectuels
arabes

Lire pages 2 à 4 et l’appel page 19



ILS NE SONT PAS moins patrio-
tes que n’importe quel autre Israé-
lien, expliquent-ils. Et ils estiment
qu’il est du devoir de leur pays de
respecter ses engagements en
matière de respect de la dignité
humaine et des droits de l’homme.
Trois responsables de trois organi-
sations israéliennes de défense des
droits de l’homme ont dénoncé,
lundi 8 avril à Paris, le comporte-
ment de l’Etat juif dans les terri-
toires palestiniens occupés.

Lors d’une conférence de presse,
à l’invitation de la Fédération inter-
nationale des Ligues des droits de
l’homme et d’Amnesty Internatio-
nal, Nimrod Amzalak, directeur des
activités sur le terrain de B’Tselem,
Dalia Kerstein, directrice de Hamo-
ked, et Noam Lubell, directeur de
projet de l’organisation Physicians
for Human Rights/Israël (PHR-
Médecins pour les droits de
l’homme) ont dressé l’état des lieux
en Palestine depuis le début de l’as-
saut israélien, le 29 mars.

L’armée israélienne somme tous
les hommes dont l’âge varie entre
14-15 ans et 45 ans, parfois 60, de
sortir de chez eux et de se diriger
vers l’école du village. « Ils sont ras-
semblés là par milliers avant d’être
transférés vers des centres de déten-
tion, trop étroits pour accueillir de
très grands nombres de personnes.

Ils sont laissés [en plein air] pendant
trente-six heures, sans boire ni man-
ger, sans avoir le droit d’aller aux toi-
lettes, sans médicaments et parfois
sous la pluie. Des informations font
état du recours à la torture, mais
nous ne savons pas à quelle échelle
celle-ci est pratiquée », si elle est sys-
tématique ou non, a déclaré
Mme Kerstein.

Certains sont ensuite relâchés en
groupes et conduits en autocar
puis abandonnés en pleine nature.
« Cela peut se faire la nuit, le
matin », ce qui est particulièrement
dangereux à cause du couvre-feu et
de l’état de guerre, a ajouté la res-
ponsable de Hamoked, dont l’orga-
nisation a établi, depuis le 29 mars,

une ligne téléphonique rouge pour
recevoir les appels des familles
palestiniennes sollicitant de l’aide.

«   »
« Nous travaillons dans un

vacuum. L’opinion publique israé-
lienne ne nous soutient pas » et les
médias israéliens ont adopté le
point de vue officiel, a déploré
Mme Kerstein, selon laquelle la Cour
suprême israélienne elle-même,
qui fonctionne de manière démo-
cratique lorsqu’il s’agit d’affaires
internes, fait actuellement valoir
que le pays est en état de guerre et
qu’il ne faut pas critiquer l’armée.

La situation sur le plan sanitaire
dans les territoires occupés est

allée « de mal en pis » depuis le
début des « bouclages » israéliens
dans les années 1990, a indiqué
Noam Lubell. Ces « bouclages »,
qui interdisent aux Palestiniens
d’aller travailler en Israël, se sont
doublés depuis 2000 de « bou-
clages intérieurs » qui ont transfor-
mé les territoires palestiniens « en
cantons, ou en bantoustans, les
zones rurales étant en particulier
totalement coupées des villes,
c’est-à-dire de tout. (…) Les Palesti-
niens ne peuvent pas non plus utili-
ser les routes principales, réservées
aux seuls Israéliens », ce qui crée
d’énormes difficultés pour les per-
sonnes souffrant de problèmes de
santé et pour les personnels hospi-
taliers.

« Depuis deux semaines les choses
ont encore empiré. Des centaines de
milliers de Palestiniens vivent sous
l’état de siège militaire, soumis à cou-
vre-feu, c’est-à-dire ne pouvant
même plus sortir de chez eux. Les
hôpitaux souffrent de sérieuses pénu-
ries. Les équipes médicales sont épui-
sées. Les ambulances ne peuvent
circuler. Avec un peu de chance, l’ar-
mée se borne à les refouler. Avec un
peu moins de chance, elles sont rete-
nues pendant des heures, avec les
risques que cela comporte pour la
personne transportée. Dans le pire
des cas, elles sont attaquées, et les

exemples ne manquent pas.
PHR/Israël tente d’acheminer

des médicaments et du matériel
médical pour aider les Palestiniens.
Elle s’est adressée à la Cour su-
prême pour faire valoir qu’Israël a
le devoir d’apporter l’assistance
médicale aux Palestiniens. La Cour
suprême est en train d’en délibé-
rer. Elle a par ailleurs mis sur pied
une « clinique mobile », et ses
équipes se rendent durant le week-
end dans les zones palestiniennes
accessibles pour soigner les popu-
lations.

Est-il vrai, comme l’affirment les
autorités israéliennes, que des
explosifs et des armes ont été
découverts à bord d’ambulances
palestiniennes ? « Cela n’a jamais
été prouvé. Dans un seul cas, l’ar-
mée israélienne a prétendu avoir
découvert » des explosifs, a indiqué
Nimrod Amzalak, non sans s’inter-
roger sur les circonstances de cette
découverte : « L’ambulance en
question, qui se rendait à Jérusalem,
a pu passer à deux barrages de l’ar-
mée sans être arrêtée, alors que
toutes les autres l’étaient. A l’ap-
proche de Jérusalem, la presse a été
alertée » et, au dernier barrage,
l’ambulance a été arrêtée.

« Peut-être y avait-il effective-
ment des explosifs, mais c’est un cas
isolé », a ajouté M. Amzalak. Cela

« ne justifie en rien les tirs sur les
ambulances ». « Admettons, par
pure hypothèse, que cela soit vrai »,
a souligné de son côté M. Lubell.
« L’armée peut arrêter les ambu-
lances, les fouiller et les laisser par-
tir. Tirer est illégal et immoral. De
toutes les manières, les Israéliens
attaquaient les ambulances avant
même cet élément de preuve. Ils
l’ont fait régulièrement depuis un
certain temps. »

M. Amzalak accuse les autorités
officielles israéliennes de désinfor-
mation. Tous trois dénoncent le
fait que l’accès à la Cisjordanie soit
interdit, ce qui empêche toute véri-
fication des informations et
rumeurs. Impossible de connaître
le nombre exact de prisonniers, de
morts et de blessés. Même le
téléphone ne fonctionne que de
manière irrégulière et les communi-
cations sont interrompues.

Créée en 1989, B’Tselem s’est
donné pour mission d’informer sur
la situation dans les territoires
occupés. Hamoked offre aux Pales-
tiniens une assistance juridique,
judiciaire et administrative gra-
tuites. PHR/Israël s’attache à la pro-
tection de l’intégrité physique et
mentale et à la promotion du droit
à la santé et aux soins médicaux.

M. Na.

Trois ONG israéliennes dénoncent les violations des droits de l’homme dans les territoires palestiniens

La convention
de Genève
La quatrième convention de
Genève du 12 août 1949
s’applique à la protection des
populations civiles en temps de
guerre. Israël n’a pas signé les
protocoles additionnels de 1977.
b Article 16. Les blessés et les
malades, ainsi que les infirmes et
les femmes enceintes seront
l’objet d’une protection et d’un
respect particuliers. Pour autant
que les exigences militaires le
permettront, chaque partie au
conflit favorisera les mesures
prises pour rechercher les tués ou
blessés, venir en aide aux
naufragés et autres personnes
exposées à un grave danger et
les protéger contre le pillage et
les mauvais traitements.
b Article 21. Les transports de
blessés et de malades civils,
d’infirmes et de femmes en
couches effectués sur terre par
convois de véhicules et
trains-hôpitaux ou, sur mer, par
des navires affectés à ces
transports, seront respectés et
protégés.
b Article 53. Il est interdit à la
puissance occupante de détruire
des biens mobiliers, ou
immobiliers, appartenant à des
personnes privées, à l’Etat ou à
des collectivités publiques, à des
organisations sociales ou
coopératives, sauf dans les cas où
ces destructions seraient rendues
absolument nécessaires par les
opérations militaires.

L’ARMÉE ISRAÉLIENNE a enta-
mé, dans la nuit du lundi 8 au mar-
di 9 avril, son retrait de Tulkarem
et de Kalkiliya. Le président Bush,
qui avait manifesté son irritation
en raison de l’intransigeance
d’Ariel Sharon face à ses deman-
des réitérées de désengagement, a
estimé, dans un entretien au Wall
Street Journal qu’il s’agissait d’« un
début » et que « les Israéliens doi-
vent poursuivre leur retrait. J’étais
très préoccupé parce qu’un degré
avait été atteint à partir duquel il
aurait été très difficile d’aboutir à la
paix », a-t-il précisé. En dépit de ce
retrait, Tsahal a occupé mardi à
l’aube la petite ville de Dura, au
sud d’Hébron, et des chars ont pro-
gressé en direction de Rafah, au
sud de la bande de Gaza.

f Colin Powell, secrétaire
d’Etat américain, lors de son escale
au Maroc, où il a rencontré le roi

Mohammed VI a estimé que ce
retrait était « encourageant mais
pas suffisant ». A l’issue de son
entretien avec le prince héritier
saoudien, Abdullah Ben Abdel-
Aziz, le chef de la diplomatie améri-
caine a ajouté : « Espérons que ce
n’est pas un peu de ceci et un peu de
cela, mais qu’il s’agit d’un début de
retrait. » Colin Powell s’est rendu
mardi au Caire pour s’entretenir
avec le président Hosni Moubarak.

f Selon le ministère de la défen-
se israélien, ordre a été donné de
se retirer de ces deux villes proches
de la « ligne verte » parce que
l’opération de recherche de mili-
tants et d’armes était terminée.
L’armée a reçu l’ordre de se redé-
ployer autour de ces deux cités et
d’établir un blocus. Avant de se
retirer de Tulkarem, les forces israé-
liennes ont fait exploser le bâti-
ment des services de renseigne-

ment palestiniens. Deux colonnes
de blindés ont quitté Kalkiliya,
sans qu’aucun tir ne soit signalé.
Yasser Abed Rabbo, ministre pales-
tinien de l’information, a qualifié
de « nouveau mensonge » ce
retrait, car « le siège a été renforcé
et l’armée est entrée dans de nou-
veaux secteurs ». Pour le moment,
rien n’indique que Tsahal ait l’in-
tention de se retirer des quatre
autres villes toujours occupées :
Ramallah, Bethléem, Jénine et
Naplouse.

f A Naplouse, l’armée israélien-
ne affirme avoir pris le contrôle de
la casbah après plusieurs jours de
combats. « Plusieurs centaines de
Palestiniens se sont rendus dont cer-
tains étaient recherchés », a indiqué
un porte-parole de l’armée. Les
combats se sont poursuivis à Jéni-
ne. Cinq Palestiniens ont été abat-
tus dans le camp de réfugiés et

deux soldats israéliens ont été
tués. A Ramallah, trois Palesti-
niens, dont un homme qui accom-
pagnait sa femme venant d’accou-
cher, ont été tués, selon des méde-
cins et des témoins palestiniens.

f Un projet de résolution appe-
lant Israël à respecter le droit inter-
national humanitaire a été soumis
au Conseil de sécurité des Nations
unies, lundi 8 avril. Les débats enta-
més à huis clos le jour même devai-
ent reprendre mardi. Le nouveau
projet de résolution du groupe ara-
be demande à Israël, « puissance
occupante », de respecter la con-
vention de Genève relative à l’occu-
pation de territoires par des forces
armées. Il exige aussi « la complète
liberté de mouvement et d’action
pour toutes les organisations huma-
nitaires dans l’ensemble des territoi-
res occupés par Israël depuis 1967 ».
Jeremy Greenstock, l’ambassadeur

de Grande-Bretagne, a déclaré :
« Je pense que les Israéliens n’ont
pas encore compris que les violen-
ces, et cela veut dire la violence con-
tre les civils dans les territoires pales-
tiniens occupés, doivent cesser. »

f Le Hezbollah chiite libanais a
tiré lundi des obus de mortier et
des missiles antichars contre des
positions israéliennes près de la
frontière libanaise, déclenchant
une riposte de l’artillerie de Tsahal
contre les faubourgs de la ville liba-
naise de Kfar Chouba. Le Hezbol-
lah a également pris pour cible le
secteur frontalier contesté des fer-
mes de Chebaa, ainsi que le nord
du plateau du Golan. A Jérusalem,
le ministre de la défense, Benya-
min Ben Eliezer, a demandé à
Colin Powell de faire pression sur
la Syrie, pour faire cesser « la politi-
que de terreur du Hezbollah ».
– (AFP, Reuters.)

Les troupes israéliennes ont achevé, mardi matin
9 avril, de se retirer de deux des six villes palestinien-
nes visées par l’opération   . Tul-
karem et Kalkiliya sont désormais encerclées. Rien

n’indique que ce retrait partiel devrait s’étendre aux
quatre autres villes, notamment Ramallah où est
séquestré Yasser Arafat depuis le 29 mars. Les com-
bats se sont poursuivis à Jénine et à Naplouse, ville

dans laquelle la casbah aurait été investie selon le
ministère de la défense. M. Bush a qualifié de
« début » ce  . Lundi, Ariel Sharon
avait indiqué que les opérations se poursuivraient et

annoncé la création de «    ».
Des ONG israéliennes ont dénoncé les nombreuses
violations des droits de l’homme dans les territoires
palestiniens. L’ONU débat d’une nouvelle résolution.

René Kosirnik, chef de la délégation du CICR en Israël et dans les territoires occupés

« Le problème, c’est le couvre-feu »

L’armée israélienne effectue un retrait et se redéploie en Cisjordanie
« Leur mission achevée », les troupes de Tsahal se sont retirées de deux villes, Tulkarem et Kalkiliya, qu’elles encerclent désormais. Elles occupent

une nouvelle zone au sud d’Hébron. « Encourageant mais pas suffisant », a commenté le secrétaire d’Etat Colin Powell

L’armée israélienne se
livre-t-elle à des violations du
droit humanitaire ?

La quatrième convention de
Genève sur la protection des popula-
tions civiles en temps de guerre dit
qu’une population sous occupation
doit pouvoir vivre de la manière la
plus « normale » possible : le traite-
ment auquel elle est soumise doit
être proportionné à la situation.
Aujourd’hui, le principal problème
c’est le couvre-feu. Il n’est pas impo-
sé d’une manière partielle, mais
dans des villes entières et de maniè-
re systématique. La population vit
enfermée, cloisonnée. L’achemine-
ment des produits de base est
impossible. Il manque des bouteilles
d’oxygène dans les hôpitaux, des
médicaments spéciaux pour les
maladies chroniques. Il y a toujours
dans le droit humanitaire une clause
d’exception. C’est le droit en temps
de guerre, ne l’oublions pas. Mais il
condamne toute mesure qui n’est
pas dictée par « d’impérieuses néces-
sités militaires », qui n’est pas appro-
priée à la situation.

Un autre aspect qui nous préoccu-
pe beaucoup est celui des destruc-
tions. De maisons, d’infrastructures
pour l’eau ou l’électricité. Nous dou-
tons que la destruction de biens
civils soit justifiée par des impératifs
militaires.

A-t-on le droit de faire descen-
dre les blessés des ambulances ?

On a le droit de vérifier un véhicu-

le. Le droit humanitaire tolère que
des contrôles soient effectués, dans
la mesure où la santé du blessé le
permet, et à condition que les délais
soient assez rapides. Or ici il est par-
fois totalement impossible d’éva-
cuer les blessés. Des trajets de vingt
minutes peuvent durer une heure
ou deux, à cause des contrôles. Est-
ce une violation du droit humanitai-
re ? Cela peut se discuter, mais dans
la majorité des cas : oui. Quand on
ne voit pas la raison militaire « impé-
rieuse » dont parle la convention,
alors oui, c’est une violation.

Que fait le Comité internatio-
nal de la Croix-Rouge (CICR) ?

Nous essayons de négocier une
« lucarne » de deux heures par
jour, ou un couloir humanitaire
pour que les évacuations puissent
se faire dans des conditions de
sécurité décentes. Nos interlocu-
teurs israéliens, politiques ou mili-
taires, disent qu’ils respectent
entièrement les missions médica-
les. Dans la pratique, c’est loin
d’être le cas. Nous négocions avec
l’administration civile des territoi-
res, qui est en fait sous la responsa-
bilité de l’armée. Or il y a un fossé
entre cette partie civile, et celle,
opérationnelle, de l’armée. Quand
nous avons eu un mort et quatre
blessés du Croissant-Rouge palesti-
nien début mars, pendant une opé-
ration de l’armée israélienne à Jéni-
ne, je me suis senti coupable : nous
avions obtenu et transmis le feu

vert des autorités et ils ont quand
même tiré sur ces ambulances.

Quel est le sort des prisonniers ?
Nous avons depuis longtemps un

accord avec les autorités israélien-
nes. Toute arrestation doit nous
être notifiée au plus tard dans les
douze jours et nous devons pouvoir
visiter les détenus dans les quatorze
jours. Actuellement, avec cette situa-
tion d’occupation militaire forte et
d’arrestations massives
– c’est-à-dire par centaines –, nous
avons essayé de raccourcir les délais
mais sans succès. Nous avons cepen-
dant pu visiter des prisonniers. Ils
sont détenus dans un camp militai-
re en territoire occupé. Une bonne
partie des prisonniers sont relachés
dans les jours qui suivent leur arres-
tation. Ils le sont dans une zone de
couvre-feu : nous sommes interve-
nus à ce sujet auprès des Israéliens.

Le droit humanitaire prévoit que
les arrestations doivent se faire non
pas de manière massive, mais sur
une base individuelle et sur une pré-
somption de culpabilité, ou lorsqu’il
s’agit d’une situation de guerre, en
raison de menaces pour la sécurité.
Nous avons connaissance de person-
nes arrêtées depuis une dizaine de
jours et pas relâchées encore.
Quand les arrestations massives con-
duisent à une incarcération qui se
prolonge, ça devient inacceptable.

Propos recueillis par
Corine Lesnes

Poursuivant, sans relâche, leur offensive diplomatique contre le gouverne-
ment d’Ariel Sharon, les pays arabes ont déposé, lundi 8 avril, un nouveau
texte au Conseil de sécurité appelant Israël à respecter le droit international
humanitaire. Le texte demande a Israël de respecter la convention de Genè-
ve à propos de l’occupation des territoires par des forces armées, exige « la
complète liberté de mouvement et d’action pour toutes les organisations
humanitaires » et « déplore » la non-application des résolutions précédentes
demandant le retrait des forces israéliennes des villes palestiniennes
occupées. Ce texte est jugé « inutile » par l’ambassadeur américain, John
Negroponte. Son examen est prévu dans la journée de mardi. Il pourrait,
craignent certains diplomates, rompre l’unanimité affichée au Conseil de
sécurité de l’ONU sur le dossier du Proche-Orient qui a permis d’adopter
deux résolutions exigeant le retrait de Tsahal des villes occupées de Cis-
jordanie. – (Corresp.)

CLAUDE LÉOSTIC, membre de
France-Palestine solidarité et de la
Campagne civile internationale
pour la protection du peuple pales-
tinien, jointe lundi 8 avril à
21 h 30, dans le quartier général de
Yasser Arafat de Ramallah :

« La journée a été calme à part
les actions désormais classiques :
mouvements de chars, pillage de voi-
tures de l’Autorité palestinienne
garées devant le complexe. Un char
a également fracassé la porte d’un
bâtiment préfabriqué et les soldats
ont emporté tout ce qu’ils pou-
vaient.

» Les conditions hygiéniques sont
épouvantables parce qu’il n’y a pas
d’eau courante depuis pratique-
ment une semaine. Vous imaginez
ce que c’est lorsque trois cents per-
sonnes sont enfermées dans ces con-
ditions. Les chars ont cassé les cana-
lisations. Aujourd’hui, les Israéliens
ont autorisé les équipes de répara-
teurs à venir. Elles doivent en princi-
pe avoir terminé demain. Il est
urgentissime que les conditions sani-
taires s’améliorent.» Les communi-
cations téléphoniques sont difficiles
et brouillées. Hier, ils ont autorisé
les Palestiniens à nous livrer de la
nourriture à bord d’une camionnet-
te. Ce matin c’était génial. Nous
avons mangé une salade de fruits
que l’une d’entre nous sait très bien
préparer. Puis les Palestiniens enfer-
més avec nous ont apporté du pain
et du thym et ce soir nous avons pris

un autre repas : des pitas avec des
légumes et une petite douceur. C’est
le bonheur, mais nous avons décidé
d’être désormais raisonnables si l’on
veut que cela dure. Vous savez
l’autre jour on en était réduit à un
quart de pomme le matin et une boi-
te de haricots pour quatre avec un
verre d’eau pour toute la journée. Il
y a parmi nous des gens costauds et
ils souffraient. Depuis que nous som-
mes là, c’est-à-dire depuis neuf
jours, il n’y a pas eu d’attaque con-
tre le président Arafat si l’on exclut
les tirs de char d’avant-hier.

» Notre principal souci à l’heure
actuelle c’est la situation à Naplou-
se et Jénine. J’ai joint tout à l’heure
Moustapha Barghouti (qui dirige la
principale ONG palestinienne) et il
m’a dit que les secours ont pu
aujourd’hui entrer dans la vieille vil-
le de Naplouse. Ils ont dégagé dix
corps et trente et un blessés.

» Nous avons une vie organisée. Il
y a un responsable des lits, un autre
de la nourriture, etc. Nous suivons
une formation aux premiers
secours. Hier quand on est allé
décharger les légumes, j‘en ai profi-
té pour marcher un peu. Les Israé-
liens aboyaient pour que je rentre.
Je leur ai dit qu’ils n’avaient rien à
craindre de moi. L’un d’eux m’a
dit : c’est agréable le séjour ? J’ai
répondu oui, très agréable. »

Propos recueillis par
Mouna Naïm

I N T E R N A T I O N A L
p r o c h e - o r i e n t

L’ONU et la convention de Genève

Tulkarem

Kalkiliya

Bethléem

Salfit

Balata

JérichoJÉRUSALEM

ISRAËL

JO
RD

A
N

IE

CISJORDANIE

Jénine

Tel

Beit Rima

Naplouse

10 km

Mer
Morte

Hébron

Ramallah

LIGNE VERTE

Villes réoccupées par Tsahal

Villes quittées, mais fermées par
Tsahal

Camps de réfugiés palestiniens

OCCUPATION DE DURA

Rafah

Gaza

GAZA

Dura

Dans le QG d’Arafat :
le bonheur d’une salade de fruits

2/LE MONDE/MERCREDI 10 AVRIL 2002



LE MONDE/MERCREDI 10 AVRIL 2002/3










/


ISRAËL ne respecte pas ses enga-
gements internationaux. Telle est
la thèse développée par le Vatican
et la « custodie » franciscaine de
Terre sainte, gardienne des lieux
saints d’Israël et des territoires
palestiniens, après les tirs, explo-
sions et incendie qui ont eu pour
cadre, lundi matin 8 avril, la basili-
que de la Nativité à Bethléem. La
présence d’hommes armés dans la
basilique et l’assaut des militaires
israéliens créent « un fait sans précé-
dent dans l’histoire centenaire des
lieux saints chrétiens », déplorait
lundi Joaquin Navarro-Valls, porte-
parole du pape.

Le « siège » de la basilique tour-
ne ainsi à l’affrontement entre
Israël et le Vatican qui avaient
signé, en décembre 1993, un
« accord fondamental », ouvrant la
voie à des relations diplomatiques
complètes et un échange d’ambas-
sadeurs l’année suivante. Dans l’ar-
ticle 4 de cet accord, « Israël affir-
me son engagement continu à main-
tenir et respecter le “statu quo”
dans les lieux saints et les droits res-
pectifs des communautés chrétien-
nes en place ».

Cet accord est violé, estime-t-on
aujourd’hui au Vatican. Mgr Jean-
Louis Tauran, « ministre des affai-

res étrangères » de Jean Paul II, et
Mgr Pietro Sambi, nonce en Israël,
ont rappelé le gouvernement de
Jérusalem à ses engagements.

Les accords de « statu quo »
remontent au XIXe siècle quand Jéru-
salem faisait encore partie de l’empi-
re ottoman. La garde des lieux
saints est le privilège de trois Eglises
(catholique, grecque-orthodoxe et
arménienne). Leur libre accès et
leur conservation doivent être
garantis par les autorités civiles.

’ 
Ces dispositions avaient été dans

l’ensemble respectées à l’époque
du mandat britannique (1920-1948)
sur la Palestine, puis quand les terri-
toires étaient sous juridiction jorda-
nienne et, après l’occupation de
1967, sous souveraineté israélien-
ne. Aujourd’hui, elles volent en
éclats et l’irritation monte dans tou-
tes les Eglises.

Prenant la mesure de la gravité
des événements, le pape a affirmé
lundi à Rome, dans une allusion à
la situation à Bethléem, que « la spi-
rale de la violence et des affronte-
ments armés en Terre sainte – terre
sacrée des trois grandes religions
monothéistes – a atteint des niveaux
intolérables et inimaginables ».

Le Vatican se défend de tout
« plan particulier » pour tenter de
faire sortir les deux cent cinquante
personnes enfermées dans le cou-
vent franciscain et la basilique de la
Nativité. Il entend faire prévaloir le
droit international, le respect par
Israël des accords de « statu quo »
sur les lieux saints, ainsi que des
résolutions des Nations unies en
vue d’un règlement global.

Quant aux franciscains de la
« custodie », garde rapprochée de
tous les lieux saints chrétiens, ils ne
mâchent pas leurs mots. Les tirs de
lundi contre la basilique de la Nati-
vité sont « un acte barbare », a
déclaré leur porte-parole, le Père
David Jaeger, de nationalité israé-
lienne. Ajoutant : « Cette attaque
contre un lieu saint est hallucinante.
Je ne reconnais plus mon pays. »

De son côté, le Père Giacomo
Bini, supérieur général de l’ordre
des frères mineurs (franciscains),
a révélé le nombre exact des per-
sonnes assiégées dans la basilique
et les bâtiments conventuels voi-
sins : quarante franciscains, qua-
tre religieuses du même ordre,
une trentaine de moines orthodo-
xes et arméniens, entourés par
deux groupes armés à l’intérieur
du couvent. Et il commentait :
« Nos frères sont épuisés, psychologi-
quement et physiquement. Ils sont
sans vivres. Mais ils ne peuvent
abandonner l’endroit : ce serait un
massacre qui pourrait laisser des
blessures indélébiles. »

Le ton est monté lundi jusqu’au
patriarcat orthodoxe et au ministè-
re des affaires étrangères de Mos-
cou, où un communiqué pressait
les deux parties, israélienne et
palestinienne, de tout faire pour
éviter « des actes qui portent attein-
te à un bâtiment qui a une valeur
pour toute l’humanité ».

Henri Tincq

DES PALESTINIENS blessés lors des combats pour
la prise de contrôle par Tsahal de la vieille ville de
Naplouse sont évacués par le Croissant-Rouge et un
groupe de volontaires. Le ministère de la défense
israélien affirme être parvenu à investir la forteresse

de la Casbah, zone difficile en raison de son dédale de
petites rues étroites. C’est la première fois que des
secours sont autorisés à intervenir. Un médecin a
expliqué qu’il y avait au moins cinquante blessés et
vingt-quatre morts.

Sanglotant sans interruption au téléphone, deux femmes ont raconté com-
ment l’armée israélienne est entrée dans le camp de réfugiés de Jénine avec
des bulldozers, détruisant des immeubles et obligeant la population à fuir.
Selon ces témoignages, les militaires, après avoir traqué les activistes palesti-
niens présumés, les dénudaient et leur tamponnaient des numéros d’identifi-
cation sur le dos avant de les emmener pour interrogatoire. « J’étais avec mon
mari, Taoufik, et nos six enfants, dans notre maison de l’est du camp quand un
bulldozer militaire a commencé à la détruire », dit Oum Ramzi Al-Qourimi,
42 ans. Une vingtaine de voisins ont gagné l’abri d’un bâtiment alors que leurs
maisons étaient détruites sous leurs yeux. Les troupes israéliennes ont ensuite
capturé presque tout le monde. « Ils ont arrêté 18 personnes, dit Mme Qourimi.
Ils les ont entièrement dénudés, les ont poussés dans la rue et commencé à leur
tamponner le dos. » Au moment où les femmes ont fui le camp, elles ont vu
des soldats israéliens frapper des centaines de Palestiniens nus. – (AFP.)

Combats sanglants à Naplouse

JÉRUSALEM
correspondance

Le retrait israélien des villes pales-
tiniennes a commencé dans la nuit
du lundi 8 au mardi 9 avril avec le
repli de Kalikiliya et Tulkarem. Paral-
lèlement, le premier ministre, Ariel
Sharon a montré quelques signes
d’assouplissement sur le plan diplo-
matique. A la demande pressante
du médiateur américain, Anthony
Zinni, M. Sharon aurait accepté que
Yasser Arafat rencontre ses proches
collaborateurs, dont Abou Mazen
et Abou Alaa, ce qui lui avait été
refusé jusqu’à maintenant. Et pour
la première fois depuis le début de
l’opération « Mur de protection »,
Miguel Angel Moratinos, l’envoyé
spécial de l’Union européenne au
Proche-Orient, a été autorisé à se
rendre à Ramallah, où il s’est entre-
tenu avec Abou Mazen. Enfin, Shi-
mon Pérès, le ministre israélien des
affaires étrangères a déclaré à la
BBC que Colin Powell pourrait ren-
contrer M. Arafat, sans doute à
Ramallah. Les Américains ont néan-
moins fait savoir qu’il n’était pas
question que le secrétaire d’Etat
« se rende à Ramallah escorté par
des chars israéliens ».

La pression américaine constan-
te depuis plusieurs jours aura donc
finalement fait fléchir Ariel Sharon.
Pourtant, dans son discours pro-
noncé lundi devant la Knesset, le
premier ministre avait affirmé que
« l’armée poursuivra son opération
aussi rapidement que possible jus-
qu’à ce que mission soit accomplie ».
L’objectif premier de M. Sharon
était toutefois lundi d’assurer l’élar-
gissement de sa coalition gouverne-
mentale à trois personnalités, dont
deux du Parti national religieux,
Itzak Lévy et Effi Eitam. Ce dernier,
ancien général, avait préalable-
ment expliqué qu’il entrait au gou-
vernement pour empêcher Ariel

Sharon de céder à la pression inter-
nationale et continuer l’offensive
militaire dans les territoires palesti-
niens.

Le retrait amorcé risque-t-il de
remettre en cause l’arrivée au pou-
voir de la droite ultra-nationaliste ?
Sans doute pas. Celle-ci a l’inten-
tion d’influencer le premier minis-
tre de l’intérieur, pour faire appli-
quer sa politique de destruction
totale de l’Autorité palestinienne et
d’élimination politique définitive
de son président, Yasser Arafat. En
face, le parti travailliste a jusqu’à
maintenant décidé de rester au gou-

vernement, considérant qu’en
dépit de désaccords avec la politi-
que menée, il est plus efficace à l’in-
térieur de l’équipe gouvernementa-
le qu’à l’extérieur de celle-ci.
Récemment, les ministres travaillis-
tes ont notamment évité que Yas-
ser Arafat soit expulsé ou banni.
Mais l’entrée dans la coalition de
M. Eitam pourrait les pousser à
démissionner. Ils ont voté lundi
contre l’élargissement du gouverne-
ment. « Je ne peux pas recomman-
der de quitter le gouvernement lors-
que le pays est en guerre », a déclaré
le chef du parti, Benyamin Ben Elie-
zer, qui est aussi ministre de la
défense. Mais il a aussitôt ajouté :
« il est correct de le faire lorsque la
Nation n’est plus en guerre ».
M. Ben Eliezer n’a jamais été aussi
clair. Peut-être est-il encouragé par
le réveil de la gauche israélienne,

très critique à son égard, qui mani-
festait samedi soir.

Nul doute que ce mouvement,
qui rassemblait quelque 15 000 per-
sonnes, s’amplifierait rapidement
si le parti travailliste n’était plus au
pouvoir et proposait une alternati-
ve politique. D’après la députée
Colette Avital, les travaillistes pour-
raient partir rapidement, dès lors
que se profilera une perspective
politique, qui pourrait être un plan
de règlement proposé par les Amé-
ricains. « Je ne vois pas comment ce
gouvernement, avec Effi Eitam – un
homme qui ne peut que faire la
guerre – pourrait accepter un plan
de paix », a-t-elle déclaré. Pour le
parti travailliste, le plan saoudien
adopté par la Ligue arabe constitue
une ouverture qu’il faut exploiter.

Ariel Sharon, a lui aussi jugé
« positif » l’initiative saoudienne,
tout en précisant que « les détails
devront être négociés entre les par-
ties ». Surtout, le premier ministre
a fait une référence explicite et posi-
tive à la conférence de Madrid de
1991, qui privilégiait un règlement
global avec tous les pays arabes, à
l’inverse des accords d’Oslo qui
n’étaient que bilatéraux entre Israé-
liens et Palestiniens. Or, il semble
que la tenue d’une conférence géné-
rale qui associerait toutes les par-
ties au conflit moyen-oriental soit
l’option retenue par les Améri-
cains. Elle avait été proposée à
l’automne 2001 par deux anciens
ministres, Shlomo Ben Ami et Yossi
Beilin, tous deux membres du parti
travailliste, mais n’avait alors guère
trouvé d’écho. Les Américains en
auraient convaincu M. Sharon qui
s’est dit prêt lundi à « se rendre
n’importe où pour discuter de la paix
sans aucune condition préalable
d’aucune partie »

Catherine Dupeyron

JÉRUSALEM
de notre envoyé spécial

« Une fois l’opération terminée,
l’armée israélienne se retirera dans
des “zones tampons” spécifiques », a
déclaré lundi 8 avril Ariel Sharon
devant la Knesset. Que seraient ces
zones tampons ? Selon les services
du premier ministre, cette notion
s’inscrit dans une ancienne concep-
tion stratégique israélienne, établie
au lendemain de la conquête de la
Cisjordanie, en juin 1967, et qui dif-
férencie deux « lignes de défense »
israéliennes, ou « zones de sécuri-
té », pour parer à toute attaque.

Une première, orientale, est des-
tinée à préserver la « profondeur
stratégique » d’Israël. Elle est cons-
tituée par une bande de terrain de
15 km de large tout au long du
Jourdain.

La seconde, occidentale, a pour
objectif de protéger la bande côtière
du pays, qui abrite 70 % de la popula-
tion et 80 % des infrastructures du

pays. Elle serait instaurée le long de
la « ligne verte », la frontière israé-
lienne d’avant la guerre dite de six
jours, de juin 1967, sur une bande
de territoire de 2 à 5 km de large.

 
C’est dans la « zone de sécurité

occidentale » que se situeraient les
zones tampons, qui, au dire de Raa-
nan Gissin, porte-parole du premier
ministre, « sont déjà en partie mises
en place ».

L’objectif est de créer, là où certai-
nes agglomérations palestiniennes,
comme Kalkilya ou Tulkarem, sont
très proches de villes israéliennes,
des infrastructures militaires capa-
bles de « protéger les Israéliens d’infil-
trations de terroristes palestiniens » :
postes d’observation sur les hau-
teurs, capteurs électroniques, fossés
infranchissables, gardes accompa-
gnés de chiens, etc. Des troupes y
seraient postées en permanence,
« car la meilleure infrastructure ne

vaut rien sans forces humaines adé-
quates et en nombre suffisant », note
M. Gissin. Les zones tampons n’in-
cluent pas la région de Jérusalem,
où le premier ministre projette une
« muraille de protection », englo-
bant la ville de Maalé Adoumim.

Ces zones tampons ne sont pas
une nouveauté, et suscitent le scepti-
cisme de nombreux stratèges israé-
liens. Hormis le fait qu’en trente-
quatre ans d’occupation elles n’ont
jamais été mises en place, leur coût
serait élevé et elles nécessiteraient
la mobilisation d’un nombre impor-
tant de réservistes.

Pour plusieurs spécialistes des
questions de défense, des zones
tampons éparses n’empêcheraient
pas des infiltrations, vu l’intrication
des agglomérations israéliennes et
palestiniennes. Elles n’apportent
pas de solution à la protection des
colonies en Cisjordanie.

Sylvain Cypel

Les ministres

travaillistes ont évité

que Yasser Arafat

soit expulsé ou banni

Des prisonniers numérotés dans le dos

Le Vatican proteste contre la violation
des lieux saints chrétiens à Bethléem

Le premier ministre israélien
montre des signes d’assouplissement

Devant la Knesset, M. Sharon annonce la création de zones tampons

I N T E R N A T I O N A L p r o c h e - o r i e n t

Le projet de « zones tampons » aux contours imprécis
est contesté par des experts
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RABAT
de notre envoyé spécial

C’est de façon peu protocolaire,
en militant de la cause palestinien-
ne, que Mohammed VI a engagé la
conversation, lundi 8 avril au palais
d’Agadir, avec le secrétaire d’Etat
américain. A peine assis, devant les
journalistes encore présents, le
jeune roi, âgé de 38 ans et arborant,
ce jour, un autocollant montrant le
dôme du Rocher, lieu saint de l’is-
lam à Jérusalem, a lancé à Colin
Powell : « Ne pensez-vous pas que
vous auriez mieux fait de vous rendre
en premier lieu à Jérusalem ? » Per-
plexe, le chef de la diplomatie amé-
ricaine a seulement murmuré :
« Nous y avons pensé. » En sortant
de l’audience, une heure et demie
plus tard, il a répondu à la même
question que lui a reposée un jour-
naliste : « J’espère que les gens qui
observent ce que je fais comprennent
qu’il est important pour moi de pré-
parer ma visite. »

Celle-ci inclura-t-elle une rencon-
tre avec Yasser Arafat ? Moham-
med VI a beaucoup insisté sur ce
point, allant jusqu’à consigner dans
un communiqué officiel que « la ren-
contre [avec le président de l’Autori-
té palestinienne] déterminera l’issue
de la mission » de Colin Powell.
Lequel a esquivé en déclarant : « J’es-
père que les circonstances vont me

permettre de rencontrer Yasser Ara-
fat. » En revanche, le secrétaire
d’Etat n’a laissé subsister aucun dou-
te sur « le type de messages » que
l’Amérique demande au roi du
Maroc, et à d’autres « leaders ara-
bes », de faire passer au chef des

Palestiniens : une condamnation
sans appel de tout acte terroriste,
quel qu’en soit le mobile.

Pour mieux faire passer ce messa-
ge, Colin Powell a répété les gages
qu’avait déjà donnés, à deux repri-
ses, le président George Bush. « Il
est temps pour les Israéliens de se
retirer » des villes de Cisjordanie
qu’ils ont investies depuis le
29 mars, a-t-il dit, ajoutant, au
sujet de ce retrait : « Le président a
bien dit : “maintenant”. » Il a jugé
« les problèmes stratégiques créés
par cette opération [de l’armée
israélienne] significatifs et graves ».
Le roi du Maroc a abondé en ce
sens. En prenant congé de son
hôte, Mohammed VI a souhaité à
Colin Powell « bonne chance, parce
que cela va être difficile ».

Dans un commentaire paru lundi,

le Matin du Sahara, qui exprime
habituellement les vues du palais, a
qualifié la tâche du secrétaire d’Etat
américain de « mission de la dernière
chance ». Le quotidien reconnaît à
Colin Powell « son souci manifeste
de l’équilibre » au Proche-Orient,
contrairement à George Bush, cen-
sé être d’une « irascible ignorance »
et à sa conseillère pour la sécurité
nationale, Condoleezza Rice, obsé-
dée par la « pseudo-menace irakien-
ne ». Il est rare, sinon sans précé-
dent, que de telles attaques person-
nelles contre des responsables amé-
ricains s’expriment dans la presse
officielle du Maroc, pays allié de lon-
gue date des Etats-Unis.

D’Agadir, Colin Powell s’est ren-
du à Casablanca, 500 km plus au
nord sur la façade atlantique, pour y
rencontrer le prince héritier d’Ara-
bie saoudite, Abdallah Ben Abdel
Aziz. En séjour privé au Maroc
depuis la fin du sommet de la Ligue
arabe à Beyrouth, qui avait adopté
son offre de paix à Israël, le diri-
geant saoudien l’a reçu, dans la soi-
rée, au moment où tombait l’annon-
ce du retrait d’Israël de deux villes
en Cisjordanie.

D’après Adel Al-Joubeir, le con-
seiller du prince pour les affaires
étrangères, ce dernier a prévenu
M. Powell que « la poursuite des vio-
lences pourrait sérieusement détério-
rer la crédibilité et les intérêts améri-
cains dans le monde arabe ». « La
crédibilité et le prestige des Etats-
Unis s’effondrent rapidement », a
ajouté M. Al-Joubeir, cité par l’AFP.
Le prince a demandé à Washington
de faire pression sur le premier
ministre israélien, Ariel Sharon,
afin qu’Israël mette fin à son offen-
sive militaire et retire ses troupes
de Cisjordanie et de Gaza. Les Etats-
Unis doivent « retenir Sharon », a
souligné M. Al-Joubeir.

Stephen Smith



BRUXELLES
de notre bureau européen

Les Quinze disposent-ils de
moyens de pression contre Israël ?
Josep Piqué, le ministre espagnol
des affaires étrangères, dont le pays
assume la présidence de l’Union,
avait qualifié dimanche de « scéna-
rio possible » le fait de prendre des
sanctions contre Jérusalem. Cette
idée a fait du chemin : le président
de la Commission européenne,
Romano Prodi, l’a reprise à son
compte, lundi 8 avril, en deman-
dant la réunion d’urgence du Con-
seil d’association entre l’Union euro-
péenne et Israël, qui doit normale-
ment se tenir en décembre.

L’accord d’association a été
signé en novembre 1995, et il est
entré en vigueur en juin 2000. Il ins-
titutionnalise un dialogue politi-
que entre les deux parties et pré-
voit notamment des dispositions
commerciales. L’Union est un par-
tenaire important d’Israël : en
2000, le commerce bilatéral a
représenté 27,2 % des exporta-
tions israéliennes (7,48 milliards
d’euros), et 43,3 % (13,57 milliards
d’euros) des importations israélien-

nes. Théoriquement, l’Union dispo-
se donc de moyens de pression sur
l’Etat hébreu. Politiquement, les
choses sont plus compliquées.

M. Prodi souhaite une « discus-
sion rapide » avec les Israéliens, ce
qui signifie « anticiper » la date de
la réunion annuelle du Conseil
d’association. Une telle proposi-
tion devra être entérinée par une
décision des quinze ministres euro-
péens des affaires étrangères, qui
se retrouveront lundi 15 avril, à
Luxembourg.

«  ’ »
Avant cette échéance, les mem-

bres du « quartet » (L’Union euro-
péenne, les Etats-Unis, les Nations
unies et la Russie) se réuniront,
mercredi, à Madrid, en présence
de Colin Powell, le secrétaire
d’Etat américain, et de son homo-
logue russe Igor Ivanov.

« Les Quinze auront ainsi pris la
“température”, explique-t-on au
Conseil de l’Union, ils seront plus à
même de prendre une décision. »
De quelle décision peut-il s’agir ?
Des sanctions politiques sont possi-
bles, sous forme de rappel « pour

consultation » des quinze ambassa-
deurs de l’Union à Jérusalem, ainsi
que des sanctions économiques,
comme la suspension de l’accord
d’association. Mais celle-ci n’aurait
pas lieu avant une réunion du Con-
seil d’association avec les Israé-
liens. A supposer, bien sûr, que ces
derniers acceptent de se rendre à
ce qui apparaîtrait alors comme
une convocation des Quinze.

En décembre, Shimon Pérès, le
ministre israélien des affaires
étrangères, avait décidé au dernier
moment d’annuler sa présence au
Conseil d’association, et avait délé-
gué Avi Gil, secrétaire général du
ministère israélien des affaires
étrangères. La réunion avait duré
10 minutes.

Jérusalem avait alors compris le
message du mois précédent : les
Quinze avaient finalement adopté
une position conciliante dans l’af-
faire des « règles d’origine » (les
biens produits dans les colonies jui-
ves des territoires occupés n’ont
pas le droit d’entrer dans l’Union
en franchise de douane comme les
autres produits israéliens ; or
Israël certifie israéliens ces pro-

duits), mais le risque d’une sanc-
tion politique avait bel et bien été
brandi.

A l’époque, l’Allemagne, le
Royaume-Uni et les Pays-Bas
s’étaient opposés au lancement de
la procédure d’arbitrage de l’ac-
cord d’association UE-Israël, au
motif qu’une telle décision aurait
mis en péril la reprise du dialogue
au Proche-Orient…

Les choses ont depuis évolué.
« Il est indéniable que l’option des
sanctions gagne du terrain ; on
s’oriente vers un message plus dur
envers Israël », indique-t-on de
source espagnole. Louis Michel, le
ministre belge des affaires étrangè-
res, parle d’utiliser l’accord d’asso-
ciation comme « levier », mais il
est encore isolé. La semaine derniè-
re, Hubert Védrine, le ministre
français des affaires étrangères,
indiquait qu’il n’a « jamais été très
convaincu par des mécanismes de
pression », et Romano Prodi lui-
même assurait : « L’accord d’asso-
ciation est un instrument de dialo-
gue et non de chantage... »

Laurent Zecchini

George Bush a réagi sans délai au mouvement de troupes israéliennes
annoncé lundi soir, sans aller toutefois jusqu’à le lier à son irritation grandis-
sante à l’égard d’Ariel Sharon. A un journaliste du Wall Street Journal qui lui
faisait remarquer qu’à propos de la Cisjordanie, « vous n’avez pas eu l’air
d’avoir obtenu de réponse », le président américain a répliqué : « En fait, il y a
des nouvelles de dernière minute. Les forces de défense israéliennes ont annon-
cé qu’elles se retiraient de deux villes israéliennes (sic) et c’est un début. »

Après avoir rappelé – selon la transcription de l’entretien diffusée sur le
site Internet du quotidien – que « les Arabes doivent cesser la propagande
sur le grand martyre héroïque des auteurs d’attentats suicides », M. Bush a
ajouté : « Les Israéliens doivent poursuivre leur retrait. J’étais très inquiet de
ce que l’on arrive au point où il deviendrait très difficile d’arriver à la paix. »

Devant le drame palestinien, Mohammed VI reporte sa fête de mariage
RABAT

de notre envoyé spécial
Le drame en Palestine a eu raison d’un con-

te de fées marocain. Lundi soir 8 avril, Moham-
med VI a fait connaître sa décision de reporter
les festivités à Marrakech qui, pendant trois
jours à partir de vendredi, devaient sceller son
mariage avec une jeune femme du peuple, Sal-
ma Bennani. Ce report a été motivé par les
« événements que connaît le Proche-Orient » et
« les drames vécus par le peuple palestinien ».
L’acte de mariage, qui a été signé, le 21 mars,
devant deux clercs religieux – des adouls fai-
sant office de notaires —, sera célébré « dans
l’intimité familiale à l’intérieur du palais ».

Quelques heures après sa rencontre avec
Colin Powell, et au lendemain d’une marche
de solidarité avec la Palestine qui avait ras-
semblé, dimanche à Rabat, plusieurs centai-
nes de milliers de manifestants, Moham-
med VI a payé tribut à la raison d’Etat et aux
exigences de son statut chérifien : « comman-
deur des croyants », roi de droit divin et prési-
dent du comité Al-Qods (Jérusalem) au sein

de la Conférence islamique, il ne pouvait pas
rester insensible aux souffrances palestinien-
nes qui sont vécues, au Maroc, comme un dra-
me national. Alors que, d’un bout à l’autre de
son royaume, des jeunes ne demandent qu’à
partir pour la guerre sainte en Palestine, il
était devenu de moins en moins concevable
que le souverain maintînt les réjouissances
fastueuses qui étaient prévues à Marrakech.

  
« Ville impériale », la capitale du Sud a été

transformée en chantier depuis l’annonce
des noces. Son aéroport a été agrandi, ses rou-
tes ont été rebitumées et pourvues de nou-
veaux réverbères, le théâtre municipal a
enfin été achevé et une brigade spéciale
veillait à ce que pas un mégot ou bout de
papier ne vînt souiller la toute récente propre-
té des lieux publics.

Dans ce décor, le roi devait accueillir dans
son foyer, après moult échanges de cadeaux
précieux, l’élue de son cœur, une informati-
cienne de 24 ans, issue de la classe moyenne,

orpheline de mère mais diplômée d’une gran-
de école. Simultanément, quelque deux cents
couples, choisis par le ministère de l’intérieur
« pour représenter le Maroc dans toute sa
diversité », devaient célébrer leur union dans
les murs du Palais royal.

Cette féerie dynastique vient de faire nau-
frage. Au Maroc, la cause palestinienne est
une cause nationale, aussi sacrée que la
« marocanité » du Sahara occidental que
revendique le royaume. Dans les médias, tant
privés que publics, les opérations de l’armée
israélienne en Cisjordanie sont rapportées
comme des actes d’un « génocide » contre les
Palestiniens. Les journaux marocains
publient, à longueur de pages, des photos
d’enfants tués par balle ou de civils mitraillés,
baignant dans leur sang. En revanche, toutes
tendances politiques confondues, ils présen-
tent les attentats-suicides de « martyrs »
palestiniens comme des actes de « résistan-
ce » qui sont, à ce titre, légitimes.

S. Sm.

JÉRUSALEM
de notre envoyé spécial

Dan Méridor, 54 ans, est minis-
tre chargé des services secrets au
cabinet restreint de sécurité. Minis-
tre des finances du gouvernement
Nétanyahou (1996-1999), il a parti-
cipé aux négociations tripartites
avec les Etats-Unis et l’Autorité
palestinienne à Camp David, en
juillet 2000. Il s’est séparé de la
droite nationaliste et dirige aujour-
d’hui une petite formation de cen-
tre droit, le Parti du centre.

Lorsque l’Intifada a commen-
cé, fin septembre 2000, imagi-
niez-vous que le conflit en serait
là dix-huit mois plus tard ?

Au début, on a voulu combattre
le terrorisme en commun avec
l’Autorité palestinienne. Après
tout, c’était leur devoir, nous les
avions armés dans cette perspecti-
ve. Cela n’a servi à rien. Antony
Zinni, l’envoyé du président Bush,
a essayé de restaurer un climat de
confiance. Il est reparti écœuré
par Arafat. Nous n’avons pas vou-
lu en arriver là où nous sommes.

Quand Arafat a dit « non » au
plan de cessez-le-feu élaboré par
Zinni s’est ouverte une nouvelle
étape. Après les attentats au café
Moment à Jérusalem et surtout à
Nathanya lors de la Pâque, nous
avons changé de stratégie. Un
attentat le soir de la Pâque ! Les
gens se sont dit : on tue les juifs

partout en Israël et ce gouverne-
ment ne parvient pas à arrêter ça.
Ariel Sharon a décidé de changer
de cap : d’éradiquer nous-mêmes
le terrorisme.

Ce nouveau cap est-il couron-
né de succès ?

Il est très difficile de faire seuls
le travail. Des milliers de Palesti-
niens sont liés au terrorisme, dans
un milieu densément peuplé qui
leur est favorable. Mais nous
n’avons pas d’autre choix. Tsahal
fait attention. Son potentiel est
cent fois plus grand que la force
qu’il utilise.

Vous pensez possible l’« éradi-
cation du terrorisme » ?

Totalement, non. Pour fabri-
quer un explosif, il suffit de connaî-
tre la formule chimique et de trou-
ver une pharmacie. Mais nous
avons bon espoir que le coup que
nous portons aux Palestiniens
aujourd’hui sera tel qu’il les dissua-
dera de poursuivre le terrorisme
et qu’ils reviendront aux négocia-
tions. Sinon, il faudra songer à la
séparation. Le premier ministre a
évoqué l’instauration de zones
tampons.

Craignez-vous des pressions
américaines pour qu’Israël se
retire des villes palestiniennes
plus tôt qu’il ne souhaiterait ?

Nous n’avons aucun intérêt à
entrer en conflit avec les Etats-
Unis. Mais Colin Powell [qui arrive-
ra jeudi en Israël] veut, comme
nous, le retour au calme. Il com-
prendra qu’il ne servirait à rien de
se retirer pour que le lendemain se
produise un nouvel attentat.

Certains estiment qu’Israël
affronte un mouvement de libé-

ration nationale. Que donc seul
un retrait unilatéral des territoi-
res pourra mettre un terme aux
actions terroristes.

S’il ne peut pas y avoir d’accord
de paix final, il ne serait pas bon
que la situation actuelle se prolon-
ge. Mais alors, pas question de
revenir aux frontières de
juin 1967, et Israël gardera sous sa
souveraineté plus de territoires
que Barak ne le proposait à Camp
David. Nous dirons aux Palesti-
niens : voilà notre frontière.

La tension à la frontière nord
d’Israël peut-elle dégénérer en
conflit régional ?

Le Hezbollah multiplie les pro-
vocations. Ses arsenaux sont énor-
mes. Si une guerre éclate au
Liban, elle sera terrible. Pourtant
nous avons respecté les condi-
tions exigées par l’ONU pour
notre retrait du Liban sud au milli-
mètre. La Syrie et l’Iran veulent
nous entraîner dans une guerre.
Nous nous réfrénons, mais le mon-
de n’en a cure. Là, on voit qu’Is-
raël n’est pas un Goliath face au
petit David palestinien, mais un
David face au Goliath que consti-
tue le monde arabe. La question
palestinienne masque la question
de fond : notre conflit est avec le
monde arabe.

Pourquoi, dans ce cas, avoir
ignoré la proposition saoudien-
ne de paix globale contre le
retrait de tous les territoires
palestiniens ?

Le premier ministre a fait
savoir, à la Knesset aujourd’hui
[mardi 8 avril], qu’il était disposé à
en discuter, mais pas sous la for-
me d’un préalable.

Vous avez participé à Camp
David. Après dix-huit mois d’In-
tifada, votre perception a-t-elle
évolué ?

Non. Quand Ehoud Barak m’a
proposé de venir à Camp David, il
a eu cette métaphore : « Nous
voguons sur une mer bleue et cal-
me. Mais moi je vois l’iceberg se pro-
filer, et nous allons droit dessus. Je
sais ce que les Palestiniens prépa-
rent. Sans accord, il y aura une
explosion. Il faut tout faire pour évi-
ter l’affrontement. » A Camp
David, il a présenté des proposi-
tions extrêmes parce qu’il avait
compris ce qu’Arafat préparait.
Arafat a répondu « non ».

L’objectif d’Arafat est notre dis-
parition. Il est incapable d’appo-
ser son paraphe sous les expres-
sions « reconnaissance de la légiti-
mité d’un Etat juif » et « fin du
conflit ». Sans Barak, on aurait eu
beaucoup plus de mal aujourd’hui
à maintenir l’union nationale. Grâ-
ce à lui, les pacifistes en Israël ont
compris l’inanité de leurs posi-
tions. Arafat a commencé cette
guerre. Il a utilisé l’affaire du
Mont du Temple [la visite d’Ariel
Sharon, alors chef de l’opposition
de droite, le 28 septembre 2000]
pour lancer une nouvelle Intifada.

A la fin de Camp David, Israël
et l’Autorité palestinienne s’en-
gagent à renoncer à la violence.
Or Israël tire le premier : la poli-
ce israélienne, le lendemain de
la visite d’Ariel Sharon à
Al-Aqsa, tue sept manifestants
et en blesse deux cents.

D’abord, la police a été agres-
sée. Mais, même s’il y a eu éven-
tuellement une faute des policiers,
quel rapport y a-t-il entre cet inci-
dent et le déclenchement d’une
Intifada ? Tout cela n’a été qu’un
prétexte. Maintenant, les Euro-
péens développent cette théorie
de la « violence légitime » parce
que les Palestiniens sont occupés.

Ne le sont-ils pas ?
Cette thèse est un immense men-

songe. La situation des Palesti-
niens n’a rien à voir avec celle du
FLN en Algérie, ou du Vietcong.
C’est nous, les Israéliens, qui
avons ramené Arafat de Tunis, qui
lui avons donné prestige et respec-
tabilité internationale. Pour signer
l’accord d’Oslo [en 1993], Arafat
avait dû s’engager à ne plus jamais
user de la violence contre nous.
Depuis un an et demi, il trahit quo-
tidiennement son engagement.
Aujourd’hui, lorsqu’on voit les ter-
ribles images à la télévision, il faut
se souvenir du contexte, sinon on
ne comprend rien.

Propos recueillis par
Sylvain Cypel

Le chef de la diplomatie américaine, Colin Powell,
a été fraîchement accueilli au Maroc

N’est-il pas plus urgent de se rendre à Jérusalem ?, l’a interrogé le souverain chérifien

George Bush : Israël doit poursuivre le retrait

Dan Méridor, ministre chargé des services secrets

« Le coup porté sera tel qu’il
dissuadera les Palestiniens

de poursuivre le terrorisme »

I N T E R N A T I O N A L p r o c h e - o r i e n t

L’Union européenne brandit la menace de sanctions
Romano Prodi demande une réunion d’urgence du Conseil d’association UE-Israël
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Le ministre afghan de la défense échappe à un attentat à la bombe

RODAT
de notre envoyée spéciale

A perte de vue, le mauve clair
des fleurs de pavot domine le vert
tendre des rares champs de blé.
« Dans quelques jours, on sera prêt
à récolter », affirme Charifullah,
qui balaie d’un regard d’envie ses
champs. Ici, à une heure de route
de Jalalabad, dans cette province
du Nangahar, la deuxième pour la
production d’opium après celle
d’Helmand, la chute des talibans à
la mi-novembre a donné le signal
immédiat de la reprise à grande
échelle de la culture du pavot.

Après l’interdiction totale de
cette culture, décrétée le 27 juillet
2000 par le chef suprême des tali-
bans, mollah Mohammed Omar, la
production d’opium en Afghanis-
tan était passée d’environ 3 300 ton-
nes en 2000 (75 % de la production
mondiale) à 185 tonnes en 2001,
provenant essentiellement des
régions contrôlées par les hommes
du commandant Ahmed Chah
Massoud.

Comme la plupart des fermiers
du petit village poussiéreux de
Rodat, oublié par le développe-
ment, Charifullah avait été con-
traint à l’exil à Peshawar (Pakistan).
« Quand nous avons entendu que les
talibans étaient partis, nous sommes
revenus immédiatement et on a tout
de suite ensemencé les champs », dit-
il. « Pas de talibans, pas d’interdic-
tion, c’était notre chance de pouvoir
quitter Peshawar », confirme

Lawang, un autre fermier, qui ajou-
te : « Je suis si heureux. »

Lawang a huit jiribs de terre (un
jirib égale 2 020 m2) et il a tout
planté en graines de pavot. Pas
riches, les cultivateurs de pavot
sont presque tous endettés, par le
fait que les marchands leur don-
nent d’avance le prix estimé de la
récolte. C’est principalement l’im-
possibilité de rembourser qui avait
poussé à l’exil beaucoup de pay-
sans. « Cette année, les marchands
ne nous ont pas donné d’argent, que
des graines de pavot », affirme Cha-
rifullah, qui, depuis l’interdiction
de mollah Omar, a une dette de
4 000 dollars. De ses cinq jiribs,
tous ensemencés en graines de
pavot, il attend environ 13 000 dol-
lars – sur lesquels il devra toute-
fois payer les engrais, l’eau pour
l’irrigation et la main-d’œuvre
nombreuse nécessitée par la
coupe rapide de la récolte.

Face à ce retour massif de la
culture de la drogue, que les tali-
bans avaient réellement réussi à
stopper en 2000 et sans assistance
internationale, après l’avoir laissée
fleurir pendant plusieurs années,
l’administration intérimaire d’Ha-
mid Karzaï, soutenue à bout de
bras par la communauté interna-
tionale, se devait de réagir. Elle
vient d’annoncer un plan pour ten-

ter de stopper la récolte à venir.
Celle-ci, selon les premières esti-
mations généralement très rigou-
reuses du Programme des Nations
unies pour le contrôle internatio-
nal des drogues (Pnucid), devrait
en effet avoisiner la récolte de l’an-
née 2000 (3 300 tonnes d’opium,
produites sur 82 000 hectares).

A partir du lundi 8 avril, le plan
gouvernemental offre aux fermiers
du pavot 250 dollars par jirib pour
éliminer leur récolte, soit à peine

un dixième de la somme que les
paysans de Rodat, par exemple,
espèrent gagner. Pour ceux qui
refusent, a affirmé Ashraf Ghani,
conseiller économique du gouver-
nement, une équipe composée de
responsables du ministère de l’inté-
rieur, des autorités provinciales et
locales « fera appliquer la loi »,
c’est-à-dire détruira les récoltes.

Les premières manifestations de
l’autorité de l’Etat se sont mal pas-
sées puisque des fermiers ont
ouvert le feu lundi sur une déléga-
tion officielle, tuant de une à qua-
tre personnes, selon les sources,
dans la province de Nangahar, où
les manifestants ont, d’autre part,
bloqué la route entre Jalalabad et
la frontière pakistanaise. De vio-
lentes manifestations ont aussi eu
lieu dans la province d’Helmand.

Destiné à satisfaire l’Occident, le
programme de Kaboul paraît ambi-
tieux, alors que l’autorité de l’admi-
nistration intérimaire ne dépasse
pas les limites de la capitale et que
les seigneurs de la guerre gouver-
nant les provinces sont les mêmes
qui, dans le passé, dépendaient

des revenus de la culture de dro-
gue pour se maintenir au pouvoir.
« Pour l’éradication de l’opium, il
aurait été plus facile de négocier
avec les talibans, qui avaient un ré-
gime fort et centralisé », affirme à
Kaboul un expert international.
« Détruire de force les récoltes, à
supposer que cela soit possible, c’est
prendre le risque d’émeutes so-
ciales ». Or Washington et Londres
redoutent au plus haut point des
troubles dans les régions pach-
tounes, où se poursuit la guerre
contre les talibans et Al-Qaida et
où les potentats locaux se sont ser-
vis de l’argent de l’opium. Le dan-
ger est aussi que la lutte contre la
drogue serve de prétexte à des
règlements de comptes locaux.

« Sans travail, sans argent, sans
nourriture, sans rien, qui écoute Kar-
zaï ? », s’interroge à Rodat Saeed
Mohammed. « Nous sommes prêts
à arrêter [de cultiver le pavot],
mais à la condition que nous ayons
des routes, des tracteurs, des usines
pour trouver du travail, etc. » L’an-
nonce par le gouvernement de
mesures coercitives au moment de
la récolte a accru l’amertume.
D’une référence à la moisson pres-
que prête, Lawangen avertit : « Si
quelqu’un vient vous prendre votre
argent dans votre poche, qu’est-ce
que vous faites ? »

En l’absence d’une autorité cen-
trale, d’une alternative écono-
mique crédible et d’une volonté
des autorités locales, l’éradication
de la récolte de pavot semble totale-
ment illusoire. « Pour réussir, la
seule solution est le développement
rural à grande échelle, et cela ne se
fait pas du jour au lendemain », sou-
ligne l’expert international interro-
gé à Kaboul, qui donne comme
exemple de réussite l’élimination
totale de la culture de la drogue
dans le district pakistanais de Dir,
après douze ans d’efforts.

Françoise Chipaux

NEW DELHI
de notre correspondante

en Asie du Sud
La situation se détériore en Afgha-

nistan où les différents acteurs du
jeu politique cherchent à se placer
pour obtenir des soutiens parmi les
1 515 membres de la Loya Jirga
(Grand Conseil) qui, du 10 au
16 juin, doit choisir un nouveau gou-
vernement pour une période transi-
toire de dix-huit mois. Lundi 8 avril,
une bombe a explosé au passage du
convoi du ministre de la défense, le
général Mohammed Fahim, qui se
rendait à Jalalabad (est). Cet atten-
tat intervient après la découverte
d’un complot visant à déstabiliser
l’administration, selon les autorités,
et à la suite du tir de roquettes sur la
Force internationale d’assistance à
la sécurité (ISAF).

Si le ministre de la défense n’a
pas été atteint, quatre personnes
qui regardaient passer son convoi
ont été tuées, et dix-huit autres bles-

sées. Il est toutefois difficile de
savoir qui était visé, car de sévères
inimitiés opposent, à Jalalabad, les
commandants Hazrat Ali et Haji
Zaman qui, selon certaines sources,
voyageait dans le convoi ministé-
riel. Bénéficiant du soutien du géné-
ral Fahim, Hazrat Ali a quasiment
évincé Haji Zaman du pouvoir
local. Depuis, ce dernier erre à
Kaboul, à la recherche d’oreilles
complaisantes.

Annoncée la semaine dernière à
grand renfort de publicité, l’arresta-
tion de 160 soi-disant membres du
Hezb-e-Islami (le parti de l’ex-pre-
mier ministre Gulbuddin Hekma-
tyar) semble s’inscrire dans les lut-
tes de pouvoir internes à l’adminis-
tration, en particulier parmi les héri-
tiers du commandant Massoud qui
savent qu’ils auront du mal à garder
les trois postes les plus importants
du cabinet (défense, intérieur, affai-
res étrangères) à l’issue de la Loya
Jirga. Alors que le ministre de l’inté-

rieur, Younès Kanouni, a accusé les
personnes arrêtées, en majorité
pachtounes, de fomenter un com-
plot contre le gouvernement, le
ministre des affaires étrangères, le
Dr Abdullah, a paru minimiser les
charges. L’ISAF, qui n’avait rien
détecté, s’est étonnée de cette
annonce ; elle a fait savoir que, con-
trairement aux autorités qui accu-

saient aussi les comploteurs de vou-
loir s’en prendre aux étrangers, ses
services n’avaient rien perçu de tel.

Il est enfin étonnant que l’annon-
ce du coup de filet ait été faite par le
général Din Mohammed Jurat,
directeur de la sécurité au ministère
de l’intérieur. Celui-ci avait été sus-
pendu de ses fonctions à la suite de
l’assassinat, le 14 février sur l’aéro-

port de Kaboul, du ministre de
l’aviation civile, Abdul Rahman.
Malgré les assurances du chef de
l’administration intérimaire, Hamid
Karzaï, que justice serait faite, l’en-
quête sur ce meurtre, attribué à des
hauts responsables tadjiks de l’admi-
nistration, reste au point mort.

Cible d’un tir de deux roquettes
qui n’ont pas fait de victimes,
dimanche 7 avril, l’ISAF a affirmé
qu’elle poursuivra sa mission. Paral-
lèlement, la police afghane a décou-
vert quatre autres roquettes, dont
trois prêtes à être tirées, près du site
du premier lancement.

Tous ces incidents peuvent être
liés au retour annoncé de Zaher
Chah dans son pays. Attendu avec
un immense espoir par la popula-
tion, l’ancien roi n’est pas le bienve-
nu pour certains responsables politi-
ques qui voient en lui une menace
potentielle à leur pouvoir.

F. C.
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Retour à la culture du pavot

PLUS DE 3 000 TONNES D'OPIUM PRODUITES EN 2002 ?

Production d'opium
en 2000 = 3 300 tonnes
en 2001 = 185 tonnes
en 2002 = plus de 3 000 t.

LA HAYE
correspondance

Jacques Vergès reviendra-t-il à
La Haye ? Le 12 février dernier,
l’avocat français avait profité de
l’affluence médiatique causée par
l’ouverture du procès de Slobo-
dan Milosevic pour clamer que
l’ancien président avait été « kid-
nappé » et « transféré illégale-
ment » dans le centre de déten-
tion du Tribunal pour l’ex-Yougos-
lavie (TPIY). « Je vais porter plain-
te devant la Cour européenne des
droits de l’homme. Mon dossier est
très solide », assurait-il face aux
caméras du monde entier. Moins
de deux mois plus tard, patatras !
Non seulement la Cour de Stras-
bourg a, le 27 mars, déclaré « irre-
cevable » la requête de Me Vergès,
mais l’avocat ne pourra plus ren-
dre de visite professionnelle à l’an-
cien président emprisonné à Sche-
veningen, dans la banlieue de
La Haye.

Jacques Vergès avait en effet
été autorisé à rencontrer son
client, et à profiter de la confiden-
tialité de ses entretiens, au titre
exclusif de conseil pour l’affaire
pendante devant la Cour euro-
péenne des droits de l’homme.
Conformément au règlement du
TPIY, le greffe avait demandé à
Me Vergès de lui fournir un pou-
voir de représentation signé de la
main de Milosevic. « Nous n’avons
jamais vu cette lettre », souligne
un membre du TPIY avant d’ajou-
ter : « Ce n’est plus vraiment impor-
tant. Vu la décision de la Cour de
Strasbourg, il n’y a plus de base juri-
dique pour permettre à Me Vergès
de rencontrer Slobodan Milosevic
en tant que son avocat. »

  
Dans les couloirs du tribunal,

qui a repris lundi le procès Milose-
vic après deux semaines d’inter-
ruption, on s’étonne d’ailleurs du
manque de professionnalisme
avec lequel Me Vergès et son
confrère néerlandais, Nico Steij-
nen, ont traité leur requête
devant la Cour des droits de
l’homme. L’une des principales
conditions pour saisir la juridic-
tion européenne est l’épuisement
des voies de recours en droit
national. Les juges de Strasbourg
n’acceptent de se pencher sur une
affaire que si elle a été traitée à
tous les niveaux dans le pays d’où
elle émane. Dans le cas présent, la
procédure n’a été jugée qu’en pre-
mière instance aux Pays-Bas, le
31 août 2001.

La chambre de la Cour des
droits de l’homme constate que
« le requérant s’est désisté du
recours formé par lui devant la
cour d’appel contre ce jugement,
se privant du même coup de la pos-
sibilité de se pourvoir devant la
Cour de cassation ». A l’unanimi-
té, la chambre a donc décidé qu’il
y avait lieu de rejeter l’affaire.
Commentaire d’un membre du
TPIY : « C’est une erreur que
même un étudiant en droit
n’aurait pas faite. »

Alain Franco

Huit paysans auraient été tués par les forces de sécurité, dimanche
7 avril dans la province de Helmand (sud-ouest), lors de manifestations
contre le plan gouvernemental d’éradication de la culture du pavot, selon
des sources locales interrogées par Reuters. Les manifestants protestaient,
dans le secteur de Kajaki, contre la modicité des indemnités promises par
Kaboul en échange de l’arrachage du pavot à opium. D’après AP, qui cite
un fermier, Khan Aka, un seul homme aurait été tué lorsque les forces de
sécurité ont fait feu.

Par ailleurs, l’agence Afghan Islamic Press (AIP, basée au Pakistan) rap-
porte que des fermiers de la puissante tribu Shanwari ont adopté une résolu-
tion annonçant une rébellion dans le cas où le gouvernement afghan empê-
cherait les récoltes du pavot cette année. « Si nos appels ne sont pas suivis
d’effet, alors une mutinerie est envisagée qui ne sera pas favorable aux organi-
sations non gouvernementales et aux étrangers », a indiqué cette résolution.

La France est prête à former un deuxième bataillon de l’armée nationale
afghane. Le ministre français de la défense, Alain Richard, doit en discuter, le
18 avril à Paris, avec son homologue afghan, le général Mohammed Fahim. La
formation par la France d’un premier bataillon de 600 hommes à Kaboul est
en voie d’achèvement, parallèlement à la formation assurée par les Etats-Unis.
D’autres pays, la Grande-Bretagne, l’Italie et la Turquie en particulier, ont déci-
dé d’apporter leur contribution. Les soldats afghans ainsi instruits auront ensui-
te pour charge de former une armée nationale de près de 80 000 hommes.

La France a prévu, dans le même temps, de ramener – après juin – de 500 à
400 hommes sa participation à l’ISAF, à Kaboul et dans ses environs, qui doit
passer sous commandement turc. Des chasseurs alpins, venus de Bourg-Saint-
Maurice (Savoie), remplaceront les « marsouins » de l’infanterie de marine qui
avaient été détachés de Fréjus (Var).

KOBÉ
de notre envoyé spécial

Ce soir-là, chez Oi, le plus ancien restau-
rant de « bœuf de Kobé » – cette viande mar-
brée dont les Japonais s’enorgueillissent de
penser qu’elle est la meilleure du monde –,
la salle était quasi vide. Chez Moriya, filiale
de l’autre boucherie historique de la ville, il y
avait un peu plus de clients mais l’at-
mosphère n’était guère euphorique : « Depuis
novembre, notre chiffre d’affaires est tombé
de 25 % », dit son gérant, Hiroshi Moritani.

La maladie de la « vache folle » (encéphalo-
pathie spongiforme bovine, ESB), dont trois
cas ont été découverts au Japon depuis sep-
tembre, conjuguée à de retentissants scanda-
les d’étiquetages frauduleux sur l’origine des
viandes par les plus importants grossistes
(Snow Brand et Starzen), a ravagé le marché :
la consommation de viande de bœuf a chuté
de 50 % à 70 % selon la qualité.

L’arrivée de la « vache folle » a provoqué
une psychose dans l’opinion : dans les hôtels,
les plats de viande des buffets sont ignorés.
McDonald’s enregistre un déclin de son chif-
fre d’affaire annuel de 35 % et la chaîne de
restauration populaire Yoshinoya a beau cla-
mer que sa viande vient du Kansas ou d’Aus-
tralie, ses ventes chutent.

Échaudés par les carences de l’administra-
tion en matière d’hygiène alimentaire, dont
témoigne la lenteur des autorités à admettre
le risque de contamination par l’ESB, les Japo-
nais boudent le bœuf.

Le « steak » n’a certes jamais été le plat de
résistance de la cuisine nippone. Mais l’Archi-
pel, qui a un cheptel de 4,5 millions de têtes,
est néanmoins un marché important pour la
viande américaine et australienne (60 % de
la consommation locale). Avec l’améliora-
tion du niveau de vie à partir des années
1960, les goûts ont évolué et la viande est
devenue un produit de consommation cou-
rante. En 2000, les Japonais ont mangé
8,4 kg de viande par tête pour 31 kg dans le
cas des Américains.

  
La consommation de bœuf fut longtemps

faible dans l’archipel. Respect des préceptes
du bouddhisme qui interdisent de tuer un
être vivant ? Pour une part. Mais, comme cel-
le des chevaux, la consommation du bœuf
fut surtout interdite au peuple pour que
celui-ci ne dévore pas les « outils de produc-
tion » en période de famine. C’est au lende-
main de l’ouverture du pays (milieu du
XIXe siècle) que les Japonais ont commencé à

consommer du bœuf sous l’influence des
étrangers résidant dans les ports de Kobé et
de Yokohama.

Parmi les bœufs élevés localement (wagyu,
le « bœuf japonais »), celui de Kobé a une pla-
ce de choix. C’est le plus connu à l’étranger.
Un autre, celui de Matsuzaka (presqu’île de
Kii), est tout aussi apprécié… et tout aussi
cher. L’un comme l’autre sont bichonnés com-
me nulle part ailleurs : le second est abreuvé
de bière et massé avec du shochu (alcool de
pomme de terre) afin d’activer la circulation
sanguine, tandis que le premier doit la fines-
se de sa chair à un judicieux mélange d’ali-
ments (céréales, orge, maïs, soja). « Chaque
éleveur a ses secrets pour susciter l’appétit des
animaux », explique Kiyoshi Kawanishi, qui a
un élevage de 230 têtes à Nishimori, aux envi-
rons de Kobé.

Achetés à neuf mois, les bœufs, célèbres
pour leurs longs poils noirs, sont élevés à
l’étable puis abattus à deux ans. Mais depuis
décembre, le prix d’une bête, qui atteignait
auparavant un million de yens, est tombé de
moitié. A l’étal du boucher, sa viande atteint
encore des prix faramineux : jusqu’à
26 000 yens (220 euros) le kilo de filet.

Philippe Pons

« Si quelqu’un vient

vous prendre votre

argent dans votre

poche, qu’est-ce que

vous faites ? »

En Afghanistan, les paysans retournent à la culture du pavot
Eliminée sous les talibans, la cueillette du produit de base de l’opium doit reprendre ces jours-ci.

Kaboul a offert des dollars pour empêcher la récolte. Pas assez selon les fermiers, qui ont commencé à se révolter

Les forces de sécurité tirent sur des fermiers

La France forme des bataillons afghans

Le bœuf de Kobé troublé par la vache folle

Jacques Vergès
est interdit
de rencontre
avec Milosevic
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Dans le Sud algérien, les Sahraouis ont la nostalgie de la vie d’avant l’exode

DAKHLA
de notre envoyé spécial

Ici, tout semble irréel. C’est une
tranche du territoire algérien, mais
concédée aux Sahraouis après leur

exode du Sahara occidental, il y a
plus d’un quart de siècle. Les civils
algériens ne peuvent se rendre dans
la région que munis d’un laissez-
passer… Hormis Tindouf, ville fron-
tière truffée d’installations militai-
res, les Sahraouis sont chez eux
dans ces juxtapositions de grandes
tentes rectangulaires, de maisonnet-
tes de terre cuite, d’enclos à bétail
posés là en désordre, sans route ni
rue pour les structurer, évoquant
des campements de nomades en
voie de sédentarisation. Elles s’ap-
pellent Dakhla, Smara, El-Ayoun…
du nom des villes du Sahara occi-
dental que leurs habitants ont aban-
données précipitamment dans les
années 1970, lorsque les Marocains,
mettant à profit les atermoiements
du colonisateur espagnol, ont enva-
hi la région, avant de l’annexer de
facto au royaume.

 
L’organisation de la société n’est

pas moins étrange. Elle mélange
communisme de guerre, islam et tra-
ditions nomades. L’argent ne circu-
le guère parmi les quelque 160 000
réfugiés, qui vivotent dans ce mor-
ne désert. Les seuls Sahraouis à en
recevoir régulièrement sont les
retraités de l’armée espagnole.
Qu’en font-ils ? Les rares échoppes
proposent peu de chose : des bon-
bonnes de gaz, quelques théières,
de la lessive, des feuilles de tabac
séché venues des îles Canaries…

Les besoins essentiels sont pris
en charge par l’administration avec
l’aide de la communauté internatio-
nale. L’école et la santé sont gratui-
tes (et de bonne qualité), tout com-
me les transports vers Rabouni, la
capitale administrative de la Répu-
blique arabe sahraouie démocrati-
que (RASD). Chaque mois, les

familles reçoivent leur contingent
de farine de maïs, d’huile de cuisi-
ne, de sucre, de lentilles.

Manger de la viande ou boire du
lait est une fête mais, de temps en
temps, quelques légumes frais font
leur apparition. A Dakhla, ils sont
cultivés à la périphérie du campe-
ment, sur un sol rouge sang qu’un
système d’irrigation financé par des
associations espagnoles tente de
fertiliser. Les fines corolles de sel
qui entourent les jeunes pousses
témoignent de la difficulté de l’exer-
cice. Parfois, ce sont des vêtements
de seconde main qui arrivent d’Occi-
dent. Alors, on voit des gamines
accoutrées comme des Norvégien-
nes avec des écharpes et des bon-
nets de laine.

« Tout manque ici sauf les réu-

nions », résume un Sahraoui en réfé-
rence à l’activité des « organisa-
tions de masse » (femmes, jeu-
nesse, ouvriers) ou des comités de
quartier qui encadrent la vie quoti-
dienne. Ce ne sont pas les seules. Le
conseil des chioukhs – les sages – a
également son mot à dire. Dans cet-
te minuscule république où la pri-
son n’existe pas, ce sont les
« anciens » qui tranchent les con-
flits entre particuliers. Le pouvoir
politique a pris la mesure de leur
influence sur la population ; il les
consulte régulièrement.

 
A Dakhla comme dans les autres

campements, l’islam est la religion
officielle. Mais on ne remarque
aucune mosquée en dur. « C’est par-
ce que le sol ne nous appartient pas.
Nous ne sommes pas chez nous »,
explique un responsable local. Quel-
ques pierres posées sur le sable ser-
vent donc de lieu de culte. La reli-
gion semble faire bon ménage avec
une idéologie encore imprégnée du
socialisme des années 1970. Si les
règles de l’héritage obéissent à la
charia, ce n’est pas tout à fait le cas
du mariage. Une femme ne peut
épouser un homme qu’après avoir
donné son consentement écrit.
Mais la polygamie, quoiqu’excep-
tionnelle, n’est pas interdite.

On vit en autarcie à Dakhla. Le
courrier est inexistant et le télépho-
ne un rêve. Même le wali, l’équiva-
lent du préfet, n’en a pas à sa dispo-
sition. Contacter un proche, resté
au Sahara occidental, s’apparente à
une expédition. Les femmes sont
majoritaires dans les campements.

Enrôlés dans l’armée de la RASD,
les hommes, en particulier les jeu-
nes, montent la garde plus à l’ouest,
dans la zone « libérée » du Sahara
occidental (elle a été abandonnée
par les Marocains pour des raisons
stratégiques). Ils reviennent rare-
ment dans leurs foyers. Pour toute
distraction, les femmes sahraouies
doivent compter sur les fêtes tradi-
tionnelles, les mariages et les rencon-
tres avec les familles espagnoles qui,
par milliers, viennent chaque année
par charters chercher on ne sait quoi
dans ce no man’s land incertain.

Il y a aussi la télévision. Dans
tous les campements de réfugiés,
une antenne collective permet de
capter, quelques heures par jour,
trois ou quatre chaînes étrangères,
des pays du Golfe ou d’Espagne.
Parfois, des images tournées
clandestinement dans les « territoi-
res sous occupations marocaines »
sont diffusées. Elles sont de mauvai-
se qualité mais raffermissent les
âmes. Existe aussi une radio. Sa por-
tée ne dépasse pas le camp, et elle
émet de façon épisodique. Au pro-
gramme, des cours d’espagnol, de
la musique, et des informations.

Les Sahraouis ont la nostalgie de
la vie d’avant l’exode. Tous évo-
quent le Sahara occidental comme
un paradis perdu. Mais, à parler
avec eux, on ne sent aucune envie
d’y retourner, tant que les troupes
marocaines y sont stationnées. « Je
suis ici depuis vingt-sept ans. Je garde
l’espoir d’y retourner, mais sans les
Marocains », résume une vieille
femme en égrenant son chapelet.

J.-P. T.

MADRID. En 2050, pour la première fois dans l’histoire de l’humani-
té, les plus de soixante ans seront plus nombreux que les moins de
quinze ans, a affirmé lundi 8 avril à Madrid le secrétaire général des
Nations unies, Kofi Annan, lors de l’ouverture de la 2e assemblée mon-
diale sur le vieillissement. Ils seront 2 milliards contre 600 millions
aujourd’hui.
La proportion mondiale de personnes de plus de 60 ans était de 8 %
en 1950. Elle est passée à 10 % en 2000 et devrait atteindre 21 % en
2050, selon l’ONU qui souligne que ce processus est « pratiquement
irréversible », l’accroissement de la longévité allant de pair avec un
abaissement généralisé de la natalité. L’âge moyen de la population
mondiale est aujourd’hui de 26 ans, avec comme pays le plus jeune le
Yémen (16 ans) et le plus vieux le Japon (41 ans). En 2050, le pays le
plus jeune sera le Niger (20 ans) et le plus vieux l’Espagne, avec un âge
moyen de ses habitants de 55 ans.
La situation de vieillissement dans les pays en voie de développement
est encore aggravée par les conditions économiques et sanitaires, et
notamment, par rapport à la première assemblée de l’ONU sur ce thè-
me en 1982 à Vienne, par la crise du sida, notamment en Afrique sub-
saharienne. – (AFP.)

Présidentielle en Ingouchie,
vers un second tour
NAZRAN. Mourat Ziazikov, général du FSB (ex-KGB) et candidat du
Kremlin à l’élection présidentielle en Ingouchie, république voisine de
la Tchétchénie, a obtenu 19 % des voix contre 31 % à Alikhan Amirkha-
nov, soutenu in extremis par l’ex-président Rouslan Aouchev, selon
des résultats publiés lundi 8 avril, au lendemain du premier tour de
scrutin.
Trois personnes ont été tuées, lundi, lors d’incidents provoqués par
les services secrets de Moscou, selon les partisans du président Aou-
chev. Le président ingouche sortant avait appelé à voter pour Amirov,
député de l’Ingouchie à la Douma de Moscou, car son candidat Kham-
zat Goutserïev fut exclu de la course vendredi par la Cour suprême.
L’ex-président, un opposant à la guerre en Tchétchénie respecté dans
sa république, a accusé la Cour suprême d’avoir voulu « mettre le peu-
ple ingouche à genoux ». Le second tour de scrutin doit avoir lieu dans
trois semaines. – (AFP, AP.)


a ÉTATS-UNIS : un groupe de 128 intellectuels, opposés au fait
que « la guerre contre le terrorisme » est une « guerre juste » ont
adressé une lettre à leurs homologues européens leur demandant
« une saine et franche critique de la politique guerrière de Bush ». Ce
document vient en réponse à un précédent courrier envoyé par
60 intellectuels américains défendant la guerre contre le terrorisme,
qui avait été largement repris dans les journaux européens. « Une criti-
que européenne saine et franche de la politique de guerre de l’adminis-
tration Bush peut aider les Américains qui sont opposés à la guerre à se
faire entendre », affirment les signataires dans la lettre qui a été diffu-
sée la semaine dernière. – (AFP.)
a Neuf prêtres de Cleveland (Ohio, nord) ont été suspendus par les
autorités du diocèse à la suite d’accusations d’abus sexuels portés con-
tre eux. Aucun de ces cas n’était récent et, pour certains, les faits invo-
qués remontent à quinze ans, a indiqué, lundi 8 avril, le porte-parole
du diocèse Robert Tayek. Samedi, l’archevêché de New York avait rele-
vé de leurs fonctions six prêtres accusés de comportement sexuel
déplacé, après avoir décidé de transmettre à la justice les noms des
prêtres impliqués dans ces d’affaires. – (AP.)
a PAKISTAN : le président Pervez Moucharraf a affirmé au magazi-
ne allemand Der Spiegel, du lundi 8 avril, que le Pakistan n’utilisera
qu’« en tout dernier lieu » son armement nucléaire face à l’Inde. « Je
suis optimiste, estime-t-il, quant à la possibilité de nous défendre en
usant d’armes classiques ». L’arme atomique est une option « si le
Pakistan tout entier est menacé d’être rayé de la carte », a-t-il ajouté.
– (AFP, Reuters.)
a COLOMBIE : deux prêtres ont été enlevés, dimanche, par des gué-
rilleros de l’Armée nationale de libération (ELN, guévariste) dans le
département d’Arauca, situé dans l’est de la Colombie et frontalier du
Venezuela, a annoncé, lundi 8 avril, Mgr Rafael Bernal, archevêque de
la ville d’Arauca. – (AFP.)

        

Un « duplicata »

côté algérien

du Sahara

occidental

JOHANNESBURG
de notre correspondante

Des champs de maïs brûlés par
le soleil, des paysans contraints de
vendre leurs biens pour acheter de
quoi manger, des files d’attente.
Les scènes sont un peu partout les
mêmes dans cinq pays d’Afrique
australe. Le Malawi, où 300 person-
nes sont déjà mortes de faim, est le
pays où la situation est la plus criti-
que, mais ses voisins zimbabwéens
et zambiens souffrent également
de disette.

La situation se dégrade égale-
ment au Mozambique et dans les
deux royaumes enclavés en Afrique
du Sud, le Lesotho et le Swaziland.
Depuis des mois, le Programme ali-
mentaire mondial (PAM) tire la son-
nette d’alarme, sans grand résultat.
Excepté le Malawi où les périodes
de disette sont chroniques, cette
région n’est pas traditionnellement
dépendante de l’aide alimentaire
internationale. Mais la combinaison
de mauvaises conditions climati-
ques, d’une gestion des stocks inco-
hérente, de la spéculation, de la cor-
ruption et de tensions politiques a
conduit à une situation exception-

nelle qui, selon le PAM, pourrait
dans les prochains mois se traduire
par une famine touchant au moins
2,6 millions de personnes. Plus enco-
re si rien n’est fait.

 :   
Au Mozambique, la nouvelle

récolte doit débuter le mois pro-
chain, mais le peu de maïs produit a
déjà été en grande partie consom-
mé. « Les gens ont mangé les grains
verts, or pour la même quantité de
farine il faut trois à cinq fois plus de
maïs vert que de maïs à terme »,
explique Brenda Barton chargée de
communication du bureau régional
du PAM à Nairobi. En 2001, alors
que le Malawi avait déjà enregistré
une récolte médiocre, 60 000 ton-
nes de réserves alimentaires ont été
vendues au Kenya.

La Zambie, où trente-trois per-
sonnes sont mortes en deux semai-
nes début mars, a pris dès janvier
des mesures pour réduire le risque
de famine, mais cela n’a pas empê-
ché les prix de flamber. Habituelle-
ment la Zambie et le Malawi bénéfi-
cient des surplus du Zimbabwe, jus-
qu’ici autosuffisant. Mais, cette

année, Harare n’a rien à vendre.
Pour la première fois depuis dix
ans, le Zimbabwe a reçu de l’aide
alimentaire extérieure et le princi-
pal responsable de cette situation
est le gouvernement Mugabe, dont
la réforme agraire a déstructuré
une agriculture jusqu’ici prospère.

Mal nourries, appauvries, les victi-
mes des pénuries sont de plus en
plus vulnérables. « L’état de santé
de ces populations se dégrade très
rapidement », explique Brenda Bar-
ton. Le choléra a fait plus de 500
morts au Malawi et le paludisme
tue plus que jamais. A cela s’ajoute
le sida qui, au Zimbabwe, par exem-
ple, touche un adulte sur quatre.

Les appels à l’aide du PAM n’ont
pour le moment reçu que peu
d’écho. « La situation est très criti-
que et je ne doute pas que l’aide va
commencer à arriver. Il est certain
qu’une crise majeure est à l’horizon,
prévient Judith Lewis, directrice du
bureau régional du PAM à Kampa-
la. Il est encore temps d’agir pour évi-
ter que ce qui n’est encore qu’une cri-
se ne devienne un désastre. »

Fabienne Pompey

ALGER
de notre envoyé spécial

Réuni en Congrès au Palais des
nations, non loin de la capitale, le
Parlement a voté à l’unanimité, lun-
di 8 avril, un amendement à la Cons-
titution qui consacre le berbère (le
tamazight) comme langue nationa-
le, mais non pas langue officielle,
qui reste le privilège de l’arabe. A
travers divers dialectes, le berbère
est parlé par près d’un tiers des
30 millions d’Algériens, principale-
ment en Kabylie, dans les Aurès
(l’est du pays), le M’zab (Sud) et par
les Touaregs dans le Sahara. Sur les
484 députés et sénateurs présents,
seuls deux d’entre eux, des islamis-
tes, se sont abstenus.

Les partis politiques ont adopté
une attitude a priori paradoxale
face à cette demande de reconnais-
sance du berbère voulue par le
chef de l’Etat, le président Abdela-
ziz Bouteflika. Ancien parti unique,
jacobin dans sa culture, le Front de
libération nationale (FLN) a voté
pour tout comme le Rassemble-
ment national démocratique
(RND) – un clone du FLN –, l’extrê-
me gauche et, après des hésitations

quelque peu artificielles, les islamis-
tes. En revanche, le Front des for-
ces socialistes (FFS) et le Rassem-
blement pour la culture et la démo-
cratie (RCD), les deux formations
politiques historiquement les
mieux implantées en Kabylie, la
région la plus berbérophone du
pays, avaient boycotté le Congrès.

«   »
Pour le FFS, le parti créé au len-

demain de l’indépendance par
Hocine Aït Ahmed, il était hors de
question de participer à une « mas-
carade ». Tout en admettant que la
reconnaissance du berbère consti-
tuait une « avancée symbolique réel-
le », le chef du RCD, Saïd Sadi, a
refusé de son côté de s’associer à
un vote aux allures de « calcul poli-
tique ». Les prises de position des
responsables politiques doivent,
de fait, être reliées à la situation en
Kabylie et analysées dans la pers-
pective des élections législatives
normalement prévues fin mai.

Depuis la mort dans les locaux
de la gendarmerie d’un jeune hom-
me, il y aura un an dans quelques
jours, la Kabylie tout entière est en

ébullition. Jour après jour, les mani-
festations se succèdent et tournent
aux affrontements de rue. Les bâti-
ments publics sont saccagés et
l’autorité de l’Etat ouvertement
remise en question. Le meilleur
symbole en est la mise en quaran-
taine des gendarmeries par les
Kabyles. Depuis des mois, dans cer-
taines agglomérations, les gendar-
mes sont séquestrés à l’intérieur de
leurs locaux.

Ni le FFS ni le RCD n’ont su cap-
ter la colère des Kabyles, organisés
le plus souvent en un « mouvement
citoyen » difficile à classer : organi-
sé par villages, il se veut pacifique
et apolitique, récuse les partis, les
syndicats, et ignore les femmes. Le
RCD a opté en faveur d’une straté-
gie qui a le mérite de la clarté. Le
parti de Saïd Sadi colle désormais
au mouvement citoyen et a annon-
cé son boycottage des prochaines
élections législatives dans l’espoir
probablement de regagner le ter-
rain perdu lorsque le RCD
appuyait le président Bouteflika.
La stratégie du FFS est moins radi-
cale. La formation de Aït Ahmed
ne participera pas davantage aux

élections législatives mais elle a
pris ses distances avec le mouve-
ment citoyen, qu’elle accuse d’être
manipulé par certains « clans du
pouvoir ».

Pour le chef de l’Etat, à six semai-
nes des législatives, l’urgence est
de ramener le calme en Kabylie
pour que le scrutin puisse se tenir.
La reconnaissance du berbère com-
me langue nationale – un acte « his-
torique », selon le chef du gouver-
nement, Ali Benflis – participe de
cet objectif. Dans un discours pro-
noncé le 12 mars, le président
Bouteflika a également annoncé
un « redéploiement » des brigades
de gendarmerie en Kabylie et leur
remplacement par la police, un
corps civil accepté par les popula-
tions. Les victimes des événements
ou leurs familles bénéficieront par
ailleurs d’une indemnisation finan-
cière. Sur place, en Kabylie, ces
mesures d’apaisement n’ont pas eu
jusqu’à présent l’effet escompté.
Les manifestations de rue se pour-
suivent et les revendications
demeurent.

Jean-Pierre Tuquoi

2 milliards de vieux
en 2050 dans le monde
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Cinq pays d’Afrique australe sous la menace
d’une catastrophe alimentaire

En Algérie, le berbère obtient le statut
de langue nationale mais pas officielle

Les manifestations se poursuivent jour après jour en Kabylie et tournent aux affrontements de rue.
Les deux partis les mieux implantés dans cette région ont boycotté le vote du Parlement
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LYON
de notre correspondante

Stéphanie, 24 ans, parle désor-
mais couramment l’anglais. La
jeune étudiante en biologie à Lyon
II vient d’effectuer un séjour d’un
an sur le campus de Turku en Fin-
lande, où elle a obtenu sa maîtrise.
Lorsque l’envie lui est venue d’ac-
quérir une expérience à l’étranger,
l’étudiante, qui désirait améliorer
son anglais, avait spontanément
pensé à la Grande-Bretagne.

Mais le service des relations
internationales de l’université lyon-
naise l’en a dissuadée, arguant de
la réticence de plus en plus grande
des Britanniques à accueillir des
étudiants dans le cadre d’échanges
peu intéressants pour eux financiè-
rement. Stéphanie a obtenu une
bourse de la région Rhône-Alpes
d’un montant de 2 744 euros. En
DEA de biologie, la jeune femme
cherche maintenant un labora-
toire étranger pour effectuer sa
thèse.

Felicie, 21 ans, revient, elle, d’un
séjour d’une année et demie à Leip-
zig et termine à Lyon-II sa maîtrise
franco-allemande de sciences éco-
nomiques. L’étudiante a bénéficié
d’une bourse de 1 524 euros par
semestre. Motivée par le désir de
partir à l’étranger, la jeune fille
avait également postulé pour l’An-
gleterre dans le cadre du program-
me Erasmus. Mais son dossier
n’avait pas été retenu. « Avec ce
double diplôme je peux travailler en
Allemagne tout de suite. En plus de
l’enseignement à Leipzig, nous
avons effectué un stage dans une
entreprise allemande. »

Les deux jeunes étudiantes lyon-
naises sont encore très minoritai-
res dans leur établissement. Sur
25 000 étudiants inscrits à Lyon-II
pour le cursus 2001-2002, seule-
ment 310 sont partis dans le cadre

d’études intégrées et 1 700 sur les
110 000 étudiants lyonnais, toutes
facultés confondues. Les freins à la
mobilité sont encore nombreux. Il
y a bien sûr les incidences financiè-
res d’une telle démarche. Un
séjour à l’étranger coûte cher et
les bourses ne parviennent pas à
couvrir la totalité des frais, même
si des dispositifs à destination des
étudiants issus des milieux défavo-
risés se développent.

  
Pour les années 2003-2006,

l’université Lyon-II s’est fixé com-
me priorité la mobilité internatio-
nale de ses étudiants avec pour
ambition d’augmenter de 25 % le
nombre des départs. Tout étu-
diant devra avoir sur l’ensemble
d’un cursus de cinq ans effectué
un séjour d’un semestre à l’étran-
ger.

« Il nous faut être plus volontaris-
te et faire parvenir l’information au
bon moment, souligne Isabelle Gui-
namard, vice-présidente de Lyon-
II, chargée des relations internatio-
nales. Il nous faut aller dans les
cours, développer l’affichage et les
journées internationales pour bien
faire comprendre à nos étudiants
qu’une expérience à l’étranger est
devenue capitale et que c’est un
moyen de valoriser leur diplôme. »

Les chiffres communiqués par
les universités ne reflètent qu’une
part de la réalité. Beaucoup
d’autres étudiants partent en
dehors des formations intégrées et
l’internationalisation des écoles
supérieures privées, notamment
commerciales, est déjà très pous-
sée.

Au total, la région Rhône-Alpes,
qui mène depuis 1987 une politi-
que particulièrement incitative, a
consacré en 2001 17,29 millions
d’euros pour aider à cette mobili-

té, soit l’équivalent de toutes les
autres régions françaises réunies.
En 2001, 4 599 jeunes ont bénéficié
de bourses régionales de forma-
tion à l’étranger (BRFE) d’un mon-
tant de 380 euros par mois ; 113 se
sont formés à l’étranger grâce aux
subventions d’incitation à la mobi-
lité (SIME) d’un montant de 152
euros par mois. Un Pepse, passe-
port pour l’étranger, a été créé
pour des stages en entreprise. La
palette des destinations s’est élar-
gie à 64 pays, l’Europe et en parti-
culier la Grande-Bretagne restant
la destination la plus demandée.

Titulaire d’un BTS de secrétariat
bilingue, Zedef Yurekli, est partie à
Londres avec une bourse de 2 744
euros de la région pour une troisiè-
me année de marketing à la South
Bank University de Londres. « Je
suis passée d’un bac + 2 à bac + 4,
en obtenant mon bachelor en busi-
ness administration. Maintenant
j’ai la possibilité de faire un master,
l’équivalent d’un DESS, précise la
jeune femme. Ce séjour m’a coûté
cher, j’ai dépensé 11 000 francs
pour les frais d’inscription, et
3 500 francs par mois pour me loger
sur le campus, alors que les revenus
de mes parents sont modestes. Mais
je ne le regrette pas. »

Combien de « free moover » par-
tent réellement ? En l’absence de
statistiques, Elisabeth Gros, res-
ponsable du centre, l’ignore.
« 75 % de ceux que nous recevons,
indique-t-elle, veulent perfection-
ner une langue avant d’entamer un
3e cycle, ou – n’ayant pas été accep-
té en DESS – veulent obtenir un gra-
duate à l’étranger. On voit aussi des
étudiants en médecine ou en véto
qui ont échoué en première année
et veulent tenter leur chance en Bel-
gique où l’accès est plus facile. »

Sophie Landrin

ÉCHOS

LIONEL JOSPIN propose d’of-
frir « un séjour à l’étranger de six
mois aux étudiants » ; Jacques Chi-
rac de soutenir « les établissements
de différents pays européens dési-
reux de s’allier » : le thème de la
mobilité étudiante en Europe s’est
immiscée timidement dans la cam-
pagne électorale de l’élection prési-
dentielle en France. Mais les étu-
diants souhaitant suivre une partie
de leurs études à l’étranger, dont
le nombre ne cesse d’augmenter,
continuent de se heurter à des cur-
sus mal adaptés ou à l’insuffisance
des aides.

Les programmes communautai-
res déjà anciens comme la bourse
Erasmus ne profitent qu’à près de
17 000 étudiants français sur 2 mil-
lions, soit moins de 1 %. Certaines
universités ont mis en place des
programmes d’études intégrées en
coopération avec des établisse-
ments d’autres pays européens.
De même, côté grandes écoles ou
écoles supérieures de commerce,
rares sont celles qui n’ont pas ins-
crit à leur programme un cursus à
l’étranger pour une durée pouvant
varier de trois semaines à plusieurs
mois. Mais elles ne concernent
qu’une élite. Les autres volontaires
doivent se débrouiller tout seuls,
en bénéficiant s’ils sont chanceux
de bourses régionales ou interna-
tionales. Aucune statistique ne per-
met au niveau national ni euro-
péen de cerner précisément le
nombre de ces « free moovers ».

En Europe, les spécialistes esti-
ment à moins de 10 % les étudiants
effectuant un séjour à l’étranger
pendant leurs études. Et 55 % d’en-
tre eux doivent prolonger la durée
de leurs études pour compenser
leur absence. « C’est l’un des plus
remarquables paradoxes de l’Euro-
pe : les marchandises, les capitaux
et les services y circulent plus libre-
ment que les hommes et les connais-
sances », disait déjà, en 1995, Edith
Cresson, alors commissaire euro-
péen chargé de l’éducation, de la
formation et de la jeunesse.

Et pourtant, « la réalité chan-
ge », estime Guy Haug, expert
européen des systèmes éducatifs
de l’enseignement supérieur.
« Dans les années 1980-1990, on a
organisé un grand nombre d’échan-

ges d’étudiants. Aujourd’hui, on
essaie de les rendre plus faciles en
modifiant les structures [entre les
universités]. » Quelque trente pays
européens, réunis à Prague au
mois de mai 2001, se sont engagés
à harmoniser leur cursus d’éduca-
tion supérieure afin de réaliser
d’ici à 2010 un véritable espace uni-
versitaire européen. L’idée a ger-
mé en 1998 à Paris, à la Sorbonne,
sous l’impulsion de Claude Allè-
gre, alors ministre de l’éducation
nationale, et ses homologues alle-
mand, italien et britannique.

Pour mettre l’Europe des étu-
diants en marche, un système de
crédits transférables (ECTS) est en
cours d’adoption dans les différen-
tes législations nationales. L’année
d’étude vaudra 60 crédits. Il faudra
180 crédits pour décrocher une
licence (bachelor), 300 pour un
mastèrer et 480 pour un doctorat.
Aux pays anglo-saxons et scandina-
ves qui possédaient déjà un systè-
me similaire se sont ajoutées la
République tchèque, la Pologne et
la Lettonie, qui ont profité de la
refonte de leur système pour sui-
vre le mouvement. En Allemagne,
une réforme a été lancée dès 1998.

En Italie, elle sera généralisée au
cours de cette année. La Hongrie
vient tout récemment d’adopter le
système « bachelor-master » et
l’Espagne une loi qui permettra de
l’envisager. En France, certaines
universités devraient proposer,
dès la rentrée, le mastère qui rem-
placera les DEA et DESS. Le feu
vert en a été donné, il y a un mois,
par le Conseil national de l’ensei-
gnement supérieur et de recher-
che.

Ces réformes vont de pair avec
la prise de conscience de l’intérêt
des pays d’avoir des universités

attractives pour les étudiants
d’autres pays, de l’Union européen-
ne et au-delà. Le 28 mars, Hubert
Védrine et Jack Lang, respective-
ment ministres des affaires étran-
gères et de l’éducation nationale,
ont installé un « Conseil national
pour l’accueil des étudiants étran-
gers en France » afin de faciliter
les procédures d’inscription et d’ac-
cueil des étudiants étrangers. La
demande est forte dans les pays
voisins de l’UE. A Dubrovnik, fin
mars, lors de la « Convention des
étudiants européens », des repré-
sentants étudiants et des ministres
de l’éducation de différents pays
balkaniques ont demandé à partici-
per aux programmes d’échanges
communautaires.

« Les diplômes européens ont une
réalité nationale, précise Guy
Haug. Or le marché est européen.
Le système des crédits facilite la
mobilité et la reconnaissance des
acquis. C’est une grande différence
avec le système nord-américain qui
repose bien sur l’accumulation des
crédits mais seulement pour l’obten-
tion d’un diplôme. » L’Europe est
loin des 500 000 étudiants étran-
gers débarquant chaque année aux
Etats-Unis, mais « l’espace uni euro-
péen » se met en place et sera une
réalité « dans un petit nombre d’an-
nées », estime l’expert.

« Nous militons pour un service
européen de l’enseignement supé-
rieur, affirme Raphaël Chambon,
chargé des questions européennes

au syndicat étudiant UNEF. Nous
sommes particulièrement présents
dans les débats depuis trois ans, au
moment où nous avons observé un
recul des droits étudiants en Europe.
En Grande-Bretagne, Tony Blair a
supprimé les bourses étatiques rem-
placées par des prêts bancaires. En
Italie, le montant des frais d’inscrip-
tion ont été laissés à la libre appré-
ciation des universités, pouvant pas-
ser à 1 980 euros par an ! En Autri-
che, la fac était gratuite avant l’arri-
vée du nouveau gouvernement.
Maintenant, les frais d’inscription
annuels s’élèvent à 763 euros pour
un étudiant autrichien et à 1 525
euros pour un non-Européen. »

Contre les « diplômes pat-
chwork » et les « supermarchés du
savoir », Raphaël Chambon estime
que le modèle libéral prôné par cer-
tains responsables européens ris-
que de pousser les universités vers
« une autonomie absolue, hors de
tout cadre de service public ».

L’orientation des politiques
nationales se dirige vers la préser-
vation du cadre national du diplô-

me – harmonisé sur un plan euro-
péen – tout en laissant de l’initiati-
ve aux établissements. Chaque uni-
versité devra donc réagir avec son
propre niveau de vie. « Nous obser-
vons un mouvement lent entre les
universités, sur une base régionale,
précise Eric Froment, président de
l’Association européenne des uni-
versités (EUA). Oui, [les
universités] cherchent à attirer les
étudiants. Etre attractif est devenu
un élément essentiel de leur politi-
que. »

A ce rythme, l’Europe ris-
que-t-elle l’émiettement régional ?
« De toute façon, une université ne
peut pas construire des réseaux avec
tous les établissements d’Europe,
estime M. Froment. La construc-
tion européenne se fait avec des
pions régionaux. Prenez la région
Rhône-Alpes qui s’est associée à la
Lombardie, la Catalogne et le Bade
Wurtemberg. L’aide financière aux
étudiants y est élevée, avec un plus
pour un étudiant provenant de l’une
des régions citées. »

La stratégie adoptée dépend
donc pour beaucoup des autorités
locales. En mars, à Amsterdam, la
région Flandre belge et les Pays-
Bas ont souligné leur volonté d’har-
moniser le contenu de leurs pro-
grammes. « En France, en Angleter-
re ou encore en Italie, la tendance
serait plutôt à l’harmonisation des
institutions, non des programmes »,
tient à préciser M. Froment. Le
débat est en train de naître. Le ris-
que de voir se profiler des
« clubs » du savoir existe. A charge
pour le prochain gouvernement
français et ses homologues euro-
péens d’être vigilants lors du som-
met de Berlin, en septembre 2003,
qui décidera de la suite du proces-
sus engagé depuis la Sorbonne.

Nicolas Bourcier

a CULTURE : le mécénat culturel
des entreprises privées euro-
péennes atteint un montant
annuel de 1,1 milliard d’euros.
Ce chiffre représente environ 4 %
du montant du financement de la
culture, dans les 11 pays (l’Union
hors Danemark, Finlande, Luxem-
bourg et Portugal) sur lesquels por-
te une étude évoquée par Viviane
Reding, commissaire responsable
de l’éducation et de la culture, lors
d’un séminaire organisé par la
Commission lundi 8 avril à Madrid.
Deux cent mille fondations sont
par ailleurs actives en Europe et
soutiennent, notamment, des pro-
jets culturels. Bruxelles affirme
vouloir développer un environne-
ment juridique et fiscal favorable
au mécénat, notamment dans les
futurs Etats membres.
a PAYS ACP : une stratégie pour
la négociation de nouveaux
accords de partenariat économique
avec les 76 pays d’Afrique, des Caraï-
bes et du Pacifique (ACP) associés à
l’Union européenne a été présen-
tée, mardi 9 avril à Bruxelles, par la
Commission. Ces accords devront
associer commerce et développe-
ment et être adaptés à la situation
de chaque pays. Selon l’accord de
Cotonou conclu en juin 2000 entre
l’Union et les ACP, les négociations
(après approbation de cette straté-
gie par les 15 Etats membres) com-
menceront en septembre 2002.
a CHINE : deux mois après la sus-
pension des importations de cer-
tains produits alimentaires chinois
par l’Union européenne, pour rai-
sons sanitaires, Pékin vient à son
tour de saisir des cosmétiques
européens et japonais contenant
des produits d’origine animale
interdits par les autorités.
a PÊCHE : la Commission euro-
péenne envisage des mesures
pour diminuer à nouveau les flot-
tes de pêche dans l’Union en raison
de leurs surcapacités qui menace de
disparition des espèces comme le
cabillaud ou le colin. Les proposi-
tions, qui seront officiellement pré-
sentées le 17 avril, prévoient 1 mil-
liard d’euros par an pour aider les
pêcheurs à la reconversion.

Source : Commission européenne

LES ÉCHANGES ERASMUS EN 2000
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Etudiants bénéficiant du programme Erasmus dans les principaux pays d'Europe

Pays
d'accueil

Allemagne

Allemagne

Espagne

Espagne

France

France

Gde-Bretagne

G.-B.

Irlande

Italie

Italie

Irlande

Etudier ailleurs en Europe relève du parcours du combattant
En France, les candidats à l’élection présidentielle multiplient les promesses d’aides, mais les programmes d’échanges

peinent à suivre la demande croissante des étudiants d’aller suivre une partie de leur cursus dans un autre pays

U N I O N E U R O P É E N N E

Moins de 10 %

des étudiants

effectuent un séjour

à l'étranger pendant

leurs études

La région Rhône-Alpes fait figure de pionnière
Elle mène depuis 1987 une politique incitative de formation à l’étranger
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A douze jours du premier
tour, Jacques Chirac et Lionel
Jospin ne sont crédités à eux
deux que d’environ 40 % des
intentions de vote. Cette situa-
tion n’est-elle pas préoccupan-
te ?

Il s’agit d’une dispersion d’inten-
tions de vote et non d’un rejet des
deux principaux candidats. S’il y
avait eu un tel rejet, un troisième
homme serait en effet apparu
dans la campagne, ce qui n’est pas
le cas. Je suis d’ailleurs persuadé
qu’une dynamique positive est
désormais enclenchée au profit de
Jacques Chirac. Les pannes de Jos-
pin nous ont d’abord donné un
peu d’oxygène. Mais depuis quel-
ques jours, c’est la carrure du prési-
dent qui apparaît aux yeux des
Français. La gravité de la situation
internationale éclaire son attitude
forte et sereine.

Les discussions ont-elles déjà
commencé avec vos partenaires
de l’opposition en vue du ras-
semblement du second tour ?

La thématique de Jacques Chi-
rac – « la France en grand, la Fran-
ce ensemble » – intègre la perspec-
tive du second tour. C’est un mes-
sage de rassemblement et de cohé-
sion. Il n’y a pas, à ce jour, d’autre
tactique mise en place. Les con-
tacts personnels des uns et des
autres continuent toutefois d’exis-
ter.

Les campagnes que mènent
François Bayrou et Alain Made-
lin, tous deux distants et déçus
par l’action du chef de l’Etat, ne
rendent-elles pas cette tâche
délicate ?

Il me semble que nous apparais-
sons plutôt comme le camp de la
cohésion, alors que les socialistes
représentent celui de la division. Il
est par ailleurs légitime d’exprimer
des revendications identitaires au
premier tour. Je me souviens de la
campagne de 1995 : il y avait eu
alors des échanges très sévères
entre François Bayrou et Alain
Madelin, qui appartenaient à des

camps différents. Cela ne les a pas
empêchés de sièger ensuite au
sein du même gouvernement, et
c’est heureux. Nous veillerons à ce
que se crée un climat d’union. Je
suis confiant, car c’est une pres-
sion de la base, qui souhaite la vic-
toire dans l’union aux législatives.
Par l’action conjointe de Jacques
Chirac et de notre électorat, nous
serons tous conduits à faire preu-
ve de sagesse. Au vu des contacts
personnels que nous avons, je
note qu’il n’y a pas de pathologie
de l’agressivité ni, comme dans le
passé, de sacs de haine des uns
contre les autres.

Les relations personnelles ne
sont jamais simples. Mais la politi-
que, c’est de la psychologie passée
au filtre du réalisme. Sans psycho-
logie, c’est l’erreur. Sans réalisme,
c’est la faute. Nous avons à cons-

truire la rénovation de la droite et
du centre. Quiconque se mettra
en dehors de cette rénovation
risque d’être durablement hors-
jeu : il y aura peu de place pour les
démolisseurs.

Vous êtes cité parmi les favo-
ris pour Matignon en cas de réé-
lection du chef de l’Etat. Quel
est, selon vous, le profil idéal
pour ce poste ?

Une femme ou un homme qui
veut et qui peut mettre en œuvre
le programme du président. La
confiance est une exigence. L’expé-
rience est une qualité. Et la surpri-
se un atout. Seul le président
détient les clés de cette équation.
Quant à moi, je suis trop pragmati-
que pour donner de l’importance
aux échéances virtuelles.

Estimez-vous toujours que le
premier ministre devra être,

selon votre expression, « juppéo-
compatible » ?

Je confirme que, si nous
gagnons, le rôle et l’autorité
d’Alain Juppé ne seront pas contes-
tés dans la future majorité. Nous
aurons tous besoin de son expé-
rience et de ses qualités.

Certains de vos rivaux laissent
entendre qu’Alain Juppé soutien-
drait votre candidature parce
que vous ne seriez pas suscepti-
ble, à Matignon, de lui faire de
l’ombre…

Il n’y a pas, de ma part, de candi-
dature. Mon ambition est collecti-
ve et mon projet, en effet, n’est pas
personnel. Mésestimer un adversai-
re est une erreur. Sous-estimer un
partenaire est une faiblesse.

Propos recueillis par
Jean-Baptiste de Montvalon

Jean-Pierre Raffarin, président (DL) de la région Poitou-Charentes

« Le rôle et l’autorité d’Alain Juppé ne seront pas contestés »

JACQUES CHIRAC À GARGES-LÈS-GONESSE.
Aucun autre candidat ne suscite le même
engouement que Jacques Chirac. Lors de ses
voyages, à peine sorti de sa voiture, il agit com-

me un aimant sur les photographes, les camera-
men et même sur les policiers, qui s’agglutinent
autour de lui. Sur ses supporteurs également,
qui provoquent à chaque fois une cohue

indescriptible. A Garges-lès-Gonesse (Val-
d’Oise), le 19 février, le président-candidat effec-
tuait son premier déplacement de campagne,
huit jours après sa déclaration de candidature.

Jacques Chirac joue la prudence et prépare déjà le second tour
Alors que les sondages pointent un tassement des intentions de vote en faveur de Lionel Jospin, le président-candidat souhaite éviter tout faux-pas

pour ne pas compromettre le léger avantage au premier tour dont il est actuellement crédité. Le mot d’ordre : faire une « campagne lisse »

Jacques Chirac, qui est crédité dans les sondages
d’une légère avance sur Lionel Jospin au premier
tour de l’élection présidentielle, veut désomais
  «   » et éviter ainsi

tout faux-pas. Le président-candidat a également
constaté que son adversaire reculait au second
tour, et son directeur de campagne, Antoine Rufe-
nacht, entend gérer, dans les prochaines semaines,

cette «     ». Jean-
Pierre Raffarin (DL), l’un des hommes pressenti
pour Matignon, estime qu’il n’y a plus de « patholo-
gie de l’agressivité » au sein de la droite et que, si

elle gagne, « le rôle et l’autorité d’Alain Juppé ne
seront pas constestés ». Les proches de M. Chirac
veillent à créer, parfois artificiellement, ’-
 et l’animation de ses meetings.

MAINTENANT, il faut éviter les
gaffes, le lapsus qui ridiculise, la
maladresse qui tue. Jacques Chirac,
qui a repris quelques points dans les
sondages, marche désormais sur
des œufs. « Quand on est dans une
situation de relatif succès, il faut
avant tout éviter de perdre des voix »,
sourit Antoine Rufenacht, son direc-
teur de campagne. Le candidat peut
donc passer plus de vingt heures,
aller et retour aux Antilles, le week-
end dernier, sans dire plus de cinq
mots aux journalistes qui suivent
son déplacement. Il surveille son
langage, ses images et son équipe
est aux aguets.

Car le président-candidat, qui a
longtemps espéré un fort décrocha-
ge de son adversaire, considère
désormais qu’ils arriveront tous
deux au premier tour dans un mou-
choir. « Les scores risquent d’être
émiettés comme jamais, le 21 avril,
explique un conseiller de l’Elysée.
Mais même si Chirac fait un score de
20 à 23 %, ce qui est médiocre pour
un sortant, il suffira qu’il arrive
devant Jospin pour paraître psycholo-
giquement avantagé pour le second
tour. » La consigne a donc été don-
née de « lisser » la campagne afin

de limiter les risques de faute. Cer-
tes, le candidat continue de décliner
ses propositions de campagne.
Mais le gros de ses efforts consiste
désormais à répéter son discours
sur l’insécurité. Bien conscient que
chaque nouveau fait divers ne fait
que conforter la thématique du can-
didat.

Seule concession à cette pruden-
ce affichée : mardi 9 avril, juste
avant de se rendre à un meeting à
Poitiers, Jacques Chirac, qui se gar-
dait jusqu’ici de valoriser l’un de ses
soutiens pour ne pas en méconten-
ter une dizaine d’autres, a expliqué
dans une interview à Centre-Presse :
« Jean-Pierre Raffarin fait partie de
ceux qui sont appelés à jouer un rôle
important dans les années à venir. »
Mais le candidat se refuse à aller
plus loin sur ceux qui pourraient
constituer et diriger son équipe s’il
est réélu.

Observant avec attention chaque
initiative des équipes de Lionel Jos-
pin, — « nous y avons nos espions »,
rit-on au QG de Jacques Chirac -,
Claude Chirac, Antoine Rufenacht,
mais aussi les conseillers de l’Elysée
Jérôme Monod ou Dominique de
Villepin s’attachent désormais à se

montrer réactifs. Un incident au
commissariat de Clichy ? Jacques
Chirac, en déplacement dans les
environs, y fait aussitôt un crochet.
Des lieux de culte juifs sont incen-
diés alors que le candidat est
au Havre ? L’équipe cherche aussi-
tôt une synagogue — « et au Havre
où la communauté juive est quasi
inexistante, je peux vous dire que ce
n’est pas facile », assure un con-
seiller - afin que le candidat puisse y
faire une déclaration fustigeant l’an-
tisémitisme. Au QG, tout visiteur
est accueilli. Monseigneur Gaillot,
venu la semaine dernière avec un

petit groupe de SDF et force camé-
ras, a été aussitôt reçu par le direc-
teur de campagne.

Il n’empêche, les militants de lon-
gue date ont bien noté que cette
campagne ne suscite en rien l’en-
thousiasme des précédentes. « A
Bordeaux, 48 heures avant le mee-
ting du 3 avril, on avait du mal à
mobiliser », explique un cadre du
mouvement chiraquien. Il faut bien
souvent compter sur les seules for-
ces des étudiants de l’UNI pour
construire ces images de liesse dont
la télévision est friande. Et même le
montant des chèques de soutien

qui arrivent au QG de campagne
serait de 40 % inférieurs à ceux de
1995.

Jacques Chirac a pourtant pris
son parti de la « mollesse » de cette
campagne. Il a prévenu ses collabo-
rateurs : « Il va falloir s’adapter. »
Ayant intégré que le premier tour
serait probablement médiocre, les
stratèges chiraquiens se préoccu-
pent déjà du second. Le débat télévi-
sé qui devra opposer Jacques Chirac
et Lionel Jospin a déjà fait l’objet de
premières discussions entre la peti-
te équipe des « politiques ». Et les
ralliements du second tour sont l’ob-
jet de tous les soins. Lorsque Char-
les Pasqua a renoncé à se présenter
faute d’avoir réuni les signatures
suffisantes, il a ainsi reçu un coup
de fil chaleureux de Jacques Chirac,
suivi de dizaines de messages de
sympathie de chiraquiens. Les amis
de François Bayrou et d’Alain Made-
lin, dont certains commencent à
aller dans les meetings de Jacques
Chirac, sont chaque fois dorlotés.
« Si l’on veut éviter que le regroupe-
ment du second tour se passe bien, il
faut éviter d’humilier ceux qui sont
susceptibles de se rallier », explique
volontiers M. Rufenacht. « Le seul

problème, tempère un conseiller du
président, c’est que la moitié des élec-
teurs de l’UDF et de DL nous ont déjà
rejoints avant même le premier tour
et qu’il nous reste un faible réservoir
de voix. »

L’autre préoccupation est la récu-
pération des électeurs qui se
seraient portés sur Chevènement.
Les chiraquiens ont bien noté l’im-
pact de ce dernier sur leurs troupes.
Au cœur même du RPR, deux sala-
riés du mouvement ont expliqué,
sans sourciller, à leur direction
qu’ils étaient allés à un meeting du
« Che »… Quand aux nombreux
indécis, il a été décidé de les rallier
au cri du « Tout sauf Jospin », que
déclinent les centaines d’élus qui
font campagne localement. Tout de
même, les sondages ont fait si bien
sûr le moral des troupes que les pré-
paratifs pour les législatives ont été
accélérés. Une dizaine de personnes
que le RPR avait déléguées au QG
vont revenir au mouvement pour
s’en occuper. D’ici là, les chira-
quiens prient pour que le léger vent
qui souffle en leur faveur n’ait pas
tourné.

Raphaëlle Bacqué

À PEINE rentré de Guyane et
des Antilles, où il accompagnait Jac-
ques Chirac, Alexandre Varlet,
28 ans, délégué national adjoint de
l’UNI (le syndicat étudiant de droi-
te qui soutient Jacques Chirac) est
déjà reparti. Direction Poitiers où
l’attend, mercredi 10 avril, un autre
meeting du candidat-président.
C’est que rien ne doit être laissé au
hasard, et surtout pas la ferveur
populaire filmée par les caméras
de télévision.

Alexandre suit donc tous les
déplacements de M. Chirac, quand
il ne les précède pas. Son but : s’as-
surer de la mobilisation des trou-
pes, lesquelles ont pour mission de
« faire l’ambiance ». Il ne reste plus
alors à l’équipe de communication
du candidat qu’à placer au bon
endroit cameramen et photogra-
phes. Mais il arrive que les troupes

locales donnent des signes de fai-
blesse. Dans ce cas, il est fait appel
à des professionnels.

Ainsi, vendredi soir, pour l’arri-
vée du candidat Chirac à Fort-de-
France, en Martinique, les « compa-
gnons » de l’UNI n’ont rameuté
qu’une poignée de supporteurs
avec leurs banderoles. L’ambiance
était pourtant assurée. Alors que le
chef de l’Etat entre dans le hall, un
vacarme de tambours, grosses cais-
ses et autres instruments de percus-
sion envahit l’aéroport. Les « Chi-
rac président ! » fusent, tandis que
le candidat entre dans cette joyeu-
se mêlée. Sourires, bises aux
dames et poignées de main aux
messieurs. La manifestation « spon-
tanée » dure une dizaine de minu-
tes. Le temps pour les caméras
d’enregistrer, et pour les photogra-
phes de figer dans leurs boîtiers
numériques ces instantanés de
campagne qui illustreront les repor-
tages.

 
Jacques Chirac parti, la place se

vide et le calme revient. On mesure
à cet instant que cette « foule » qui
se disperse ne compte qu’une cin-
quantaine de personnes, dont une
grande majorité de jeunes apparte-
nant à un groupe carnavalesque de
Schœlcher, une commune dirigée
par le maire RPR, Alfred Almont.
L’Alliance 972 de Martinique, c’est
le nom de cette troupe, n’est ni
pour ni contre Chirac : c’est une
fanfare vouée à l’animation inter-
communale.

Les mêmes reviendront le lende-
main matin assurer l’ambiance au
meeting qui rassemblera entre
1 000 et 1 500 personnes. « Nous
formons un groupe de musiciens, a
expliqué au Monde Patrice Eric, le
président de cette association. En
général, nous sommes sollicités pour
des fêtes ou des manifestations spor-
tives. Là, c’est la première fois qu’on
nous demande pour un parti politi-
que. C’est le maire de Schœlcher qui
nous a dit de venir. Nos tarifs varient
entre 5 000 ou 6 000 francs. Cela
dépend des frais : déplacement, pri-
se en charge des repas, etc. Là, nous
n’avons pas encore discuté du mon-
tant du cachet », précise-t-il.

Stéphane Saint-Albin, le secrétai-
re général de l’association, rectifie :
« Cette fois nous ne nous ferons pas
payer. On fait cela pour faire parler
de nous. De toute façon, on ne fait
pas de politique. Ce qu’on fait
aujourd’hui avec Chirac, on aurait
pu le faire la semaine dernière avec
Jospin s’il nous avait sollicités »,
confie-t-il.

Yves Bordenave

Chronique présidentielle par Patrick Artinian

Lorsqu’il est arrivé au Théâtre du Palais-Royal, lundi 8 avril, Jacques
Chirac a reçu un double cadeau. Le président du Syndicat national de l’édi-
tion phonographique, Gilles Bressand, avait en effet décidé de démontrer
l’inégalité des TVA entre livres et disques en offrant deux présents au prési-
dent-candidat : un disque de concertos pour piano de Ravel par Samson
François, sur lequel pèse une TVA de 19,6 %, et le livre de Loana, l’héroïne de
« Loft Story », considéré comme « un bien fiscalement culturel » et sur lequel
la TVA n’est donc que de 5,5 %. M. Chirac a répondu par une promesse. S’il
est réélu, la TVA sur les disques sera ramenée au même taux que la TVA sur
le livre, soit 5,5 %. Au cours d’un discours prononcé devant un parterre de
représentants du monde de la culture, M. Chirac a ensuite affirmé que « le
budget du ministère de la culture doit cesser d’être la “variable d’ajustement”
qu’il a trop souvent été : il doit être sanctuarisé ».

F R A N C E
p r é s i d e n t i e l l e

La promesse d’une TVA sur le disque à 5,5 %

Ambiance préfabriquée aux
meetings du président-candidat
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L’ÉPISODE S’EST JOUÉ dans
l’ombre, bien avant les premiers
affrontements de la campagne pré-
sidentielle. A la fin du mois de jan-
vier, l’Elysée s’est mobilisé afin
d’éviter à l’une des principales colla-
boratrices de Jacques Chirac les
désagréments d’un interrogatoire
policier. Chef du cabinet du prési-
dent de la République, Annie Lhéri-
tier avait été convoquée au mois de
septembre 2001, puis à nouveau
pour le 22 janvier 2002, par la Divi-
sion nationale des investigations
financières (DNIF), chargée par la
juge Colette Bismuth-Sauron de
l’enquête sur les « chargés de mis-
sion » du cabinet du maire de Paris
entre 1983 et 1998.

Présentée comme l’animatrice de
la « cellule corrézienne » de M. Chi-
rac lorsque celui-ci était maire de
Paris (1977-1995), elle devait être
interrogée sur les modalités du déta-
chement, dans la circonscription
législative du futur président, à
Ussel (Corrèze), d’agents munici-
paux de la capitale rémunérés sur
les fonds publics parisiens. Mais
elle n’a jamais déféré à ses convoca-
tions. Le 17 janvier, le directeur du
cabinet présidentiel, le préfet Ber-
trand Landrieu, en a personnelle-
ment informé, par téléphone, le
directeur central de la police judi-
ciaire, Patrick Riou.

Un procès-verbal établi le jour
même atteste la teneur de l’entre-
tien : il y est indiqué que Mme Lhéri-
tier – curieusement qualifiée de
« secrétaire particulière » du chef de
l’Etat – « ne se rendra pas à sa convo-
cation », mais qu’elle « écrira direc-
tement » à la juge d’instruction. Le
même 17 janvier, la collaboratrice
de M. Chirac adressait, de fait, à

Mme Bismuth-Sauron une lettre
dans laquelle elle lui indiquait se
tenir « à la disposition de la justice
pour l’assister dans son travail » tout
en demandant à n’être entendue, le
cas échéant, que par la juge et non
par la police, et en tout état de cau-
se « après le 6 mai 2002 »,
c’est-à-dire après le second tour de
l’élection présidentielle.

Assurant avoir été « éprouvée »
par « la publicité donnée à une audi-
tion antérieure » – son interrogatoi-
re, en qualité de témoin, le 10 juillet

2001, dans l’enquête sur les voya-
ges de M. Chirac réglés en argent
liquide (Le Monde du 12 juillet
2001) –, Mme Lhéritier justifiait sa
requête en ces termes : « Dans les
circonstances actuelles, liées à l’ap-
proche d’élections nationales, il est
essentiel pour moi de pouvoir bénéfi-
cier des garanties de sérénité offertes
à tout citoyen apportant son con-
cours à la justice, notamment par la
protection du secret de l’instruction.
Or les fonctions que j’exerce à la prési-
dence de la République avivent néces-
sairement l’intérêt médiatique. »

Quatre mois auparavant, la chef
du cabinet de M. Chirac avait éludé
les questions policières dans un pré-
cédent courrier, daté du 12 septem-

bre 2001, dans lequel elle s’étendait
sur ses propres relations contrac-
tuelles avec la Ville de Paris et le
ministère de l’intérieur – elle appar-
tient au corps préfectoral –, mais
restait muette sur les détachements
de personnels visés par l’enquête.
Si bien qu’à ce jour le témoignage
de Mme Lhéritier fait toujours défaut
au dossier judiciaire.

Le nom de la collaboratrice du
chef de l’Etat avait pourtant été
cité, dès le 23 janvier 2001, par l’un
des agents municipaux concernés,
Jean-Marie Roche, recruté comme
« chargé de mission » auprès du mai-
re de Paris en 1990 pour être aussi-
tôt « affecté à la permanence du
député Jacques Chirac ». « J’ai été
approché par Mme Lhéritier », indi-
quait-il pour expliquer son recrute-
ment. Le contrat dont il bénéficiait
ayant été interrompu en 1995,
après l’accession de M. Chirac à
l’Elysée, les policiers ont estimé,
dans un rapport récemment rendu
au juge, le préjudice causé à la Ville
de Paris par ce détachement offi-
cieux à 1,6 million de francs
(244 000 euros).

Le document recensait égale-
ment les salaires et charges versés à
trois autres de ces « chargés de mis-
sion » particuliers : l’un était affec-
té, lui aussi en Corrèze, auprès de
l’ancien secrétaire d’Etat Raymond-
Max Aubert, proche de M. Chirac ;
un autre auprès du sénateur (RPR)
Lucien Lanier ; le dernier auprès du
dirigeant de Force ouvrière (FO),
Marc Blondel. Le montant total des
sommes versées avoisine 2 millions
de francs (300 000 euros).

Dans un autre rapport, adressé à
la magistrate le 8 février, les poli-
ciers détaillaient les cas de 8 sala-

riés de la mairie de Paris qui furent
« mis à disposition de structures asso-
ciatives », dont certaines proches
du RPR. Concluant l’examen de ces
cas, les enquêteurs ont estimé le
« préjudice global supporté par la Vil-
le de Paris » à 5,7 millions de francs
(869 000 euros). Les investigations
relatives aux associations concer-
nées ont visé, entre autres, le
Club 89 ainsi qu’un groupe de
réflexion créé en 1984 autour de
Robert Pandraud et Michel
Aurillac, anciens ministres (RPR), et
baptisé Sécurité et paix publique,
auprès duquel un contractuel avait
été détaché durant trois ans. Le pré-
sident de l’association étant décé-
dé, les policiers ont interrogé, le
12 février, son vice-président, le
magistrat Jean-Claude Antonetti.

Conseiller technique à l’Elysée
pour les questions de justice, ce der-
nier a répondu à la convocation
sans invoquer aucun argument lié
au calendrier électoral. Il a assuré
qu’il « ignorait totalement » que le
collaborateur concerné était rému-
néré par la mairie de Paris, estimant
que « cette mise à disposition [avait]
dû s’effectuer de manière orale ».
Interrogé, en sa qualité de magis-
trat, sur l’éventuel « détournement
de fonds publics » qu’un tel détache-
ment informel pourrait constituer,
M. Antonetti a répondu : « Vous me
demandez une appréciation person-
nelle sur une situation que j’igno-
rais. J’estime que ce détachement
[…] doit être considéré comme s’ins-
crivant dans un cadre plus large, qui
est le soutien des collectivités locales
ou de l’Etat au secteur associatif. »

Hervé Gattegno
et Fabrice Lhomme

POUR Bertrand Delanoë, c’est
« l’héritage le plus lourd financière-
ment » de la gestion de ses prédé-
cesseurs. Commentant la délibéra-
tion soumise, lundi 8 avril, au
Conseil de Paris, le maire (PS) de
la capitale a stigmatisé les consé-
quences de l’annulation d’une opé-
ration d’aménagement, confiée en
1988 à des sociétés privées par
Jacques Chirac, qui était alors le
premier magistrat de la ville.

Les élus de Paris ont, en effet,
voté une délibération permettant
une expertise pour estimer le mon-
tant des indemnités que la Ville
devra verser à plusieurs sociétés
immobilières, à la suite de l’annula-
tion par le tribunal administratif
de la création d’une ZAC privée,
porte Maillot. Selon une première
estimation, la Ville pourrait être
conduite à leur verser 46,9 mil-
lions d’euros, une somme qui
risque d’être multipliée par deux
par les intérêts légaux.

50 %  
Cette opération immobilière de

grande ampleur prévoyait le réa-
ménagement du secteur du Palais
des Congrès, après la couverture
partielle du boulevard périphé-
rique, avec la construction d’un
centre d’affaires international, de
bureaux et d’un hôtel de luxe. Elle
avait été confiée à des promoteurs
privés par le Conseil de Paris en
1988, malgré l’opposition des élus
de gauche. Ce projet avait été pré-
senté à l’époque par Jacques Chi-
rac comme le premier exemple de
la reconquête des frontières de la
ville. Cet aménagement « préfigure
ce que seront certainement les opé-
rations d’urbanisme de demain »,
déclarait alors M. Chirac. Bernard
Rocher, son adjoint chargé de
l’urbanisme, ajoutait : « Toutes les
garanties sont prises pour que la
Ville ne coure aucun risque. »

En avril 1991, le tribunal adminis-

tratif de Paris, saisi par l’Associa-
tion de sauvegarde de l’environne-
ment Maillot-Champerret, avait
annulé les délibérations du
Conseil de Paris, jugées incompa-
tibles avec les objectifs du schéma
directeur d’aménagement et d’ur-
banisme de Paris et de la région Ile-
de-France. Celui-ci préconisait, en
effet, de ne pas renforcer le pôle
d’affaires et les activités tertiaires
dans l’ouest de la capitale. Malgré
ce jugement, confirmé par le
Conseil d’Etat dans un arrêt du
8 novembre 1993, les services tech-
niques de la Ville et les promo-
teurs immobiliers avaient conti-
nué d’étudier ce projet, à la suite
de l’élaboration d’un nouveau
plan d’aménagement de zone par
le Conseil de Paris.

C’est à la suite de l’abandon défi-
nitif de cette opération immobi-
lière par Jean Tiberi, en 1996, un
an après son élection à la Mairie
de Paris, que la Société financière
de la porte Maillot (Sofim) a
engagé une procédure à l’encontre
de la Ville. Par deux arrêts du
27 novembre 2001 et du 28 février
2002, la cour administrative d’ap-
pel de Paris a déclaré la Ville res-
ponsable, dans la proportion de
50 %, du préjudice subi par la
Sofim et par deux autres promo-
teurs immobiliers (Commerces
Pershing et Omnium).

Pour Christian Sautter, adjoint
(PS) chargé des finances de
M. Delanoë, le montant de cette
condamnation pourrait représen-
ter le coût de construction de dix à
vingt écoles. Le maire de la capi-
tale, qui souhaite ne pas augmen-
ter les taux d’imposition des Pari-
siens, estime que cette affaire ne
pourra que limiter les capacités
d’investissement de la Ville. « Nous
sommes obligés d’assumer les bêtises
de nos prédécesseurs », dit-il.

Christophe de Chenay

a Hervé Morin (délégué général de l’UDF) : « Bayrou n’est pas un homme
de carrière, l’objectif de la candidature présidentielle de François Bayrou
n’est pas de se placer pour être premier ministre. » (Le Parisien, 9 avril.)
a Roselyne Bachelot (porte-parole de Jacques Chirac), sur le fléchisse-
ment de Lionel Jospin dans les sondages : « Je ne vais pas vous dire que
cela nous fait du chagrin. (…) Jospin fait une campagne avec Chirac en ligne
de mire. Chirac, lui, a la France en ligne d’horizon. » (Le Parisien, 9 avril.)
a Olivier Besancenot (candidat de la LCR) qui se définit comme « plus
que jamais révolutionnaire » : « La révolution, c’est tout le contraire d’un
bain de sang, c’est tout le contraire d’une violence gratuite ou de tribunaux
militaires qui seraient à chaque coin de rue. La révolution, c’est simplement
un peu de salubrité publique. Quand un monde tourne définitivement à
l’envers, il faut le remettre à l’endroit. » (France 2, 8 avril.)
a Noël Mamère (candidat des Verts) : « Je suis assez scandalisé de voir
que le candidat socialiste puisse dire aujourd’hui que la réforme de l’ordon-
nance de 1945 – celle qui protège les mineurs – ne soit plus un tabou. [De la
même façon], je trouve consternant de voir qu’on revient sur une décision
qui avait été prise par M. Peyrefitte – ministre de la justice de droite – en
1979, lorsqu’il avait décidé d’arrêter les centres fermés pour les jeunes
délinquants. » (France 2, 9 avril.)
a Jean Saint-Josse (candidat du CPNT) : « Quand vous avez une élection
aujourd’hui, l’opposition dit : “Votez pour moi, parce que moi je vais vous
apporter des solutions au chômage.” (…) Qu’est-ce qu’on fait ? On les met au
gouvernement. Quand ils sont au gouvernement, ils ne trouvent pas de solu-
tion contre le chômage. Ceux qui étaient au gouvernement (…), vous les met-
tez dans l’opposition, et tout à coup ils ont des idées. Ça suffit, on arrête. »
(RTL, 9 avril.)
a Marie-Noëlle Lienemann (secrétaire d’Etat au logement, PS) : il faut
« se souvenir que la clé de la victoire, c’est la synthèse opérée par Jaurès
entre la République et le social. » (Le Figaro, 9 avril.)

LE CHEF DE L’ETAT devra
répondre à l’inspection générale de
la Ville de Paris avant d’être fixé
sur l’issue de l’élection présidentiel-
le. Le cabinet du maire (PS) de la
capitale, Bertrand Delanoë, a adres-
sé à Jacques Chirac, le 25 mars à
l’Elysée, un exemplaire du « rap-
port provisoire » concluant l’enquê-
te interne sur « le fonctionnement
de la questure » dont Le Canard
enchaîné avait dévoilé la teneur,
dans son édition du 3 avril (Le Mon-
de du 4 avril). L’actuel président de
la République est désormais tenu
de faire connaître ses réponses
éventuelles aux critiques sévères
de l’inspection qui portent sur la
période 1987-2000, durant laquelle
il fut maire jusqu’en 1995, avant
que Jean Tiberi ne lui succède.

Outre les réponses de M. Chirac
et de M. Tiberi, les inspecteurs ont
sollicité les réponses du sénateur
(RPR) Roger Romani, inamovible
responsable de la questure durant
ces années et aujourd’hui chargé
de mission à l’Elysée, ainsi que cel-
les des trois anciens secrétaires
généraux du Conseil de Paris, cen-
sés exercer une forme de tutelle
sur les dépenses de la questure. Les
explications des intéressés devant

être apportées dans un délai d’un
mois, l’échéance est fixée au
25 avril, soit quatre jours après le
premier tour de la présidentielle.

Ce n’est qu’au terme de ce pro-
cessus contradictoire que l’inspec-
tion rendra ses conclusions définiti-
ves à M. Delanoë, qui pourra, à ce
stade, décider de saisir ou non la
justice. Le maire de Paris avait
ordonné cette enquête le 4 octobre
2001, afin de « faire toute la lumière
sur les pratiques et les dérives »
soupçonnées au sein de la questu-
re, qu’il a supprimée depuis son
élection.

 
Répondant aux éléments publiés

par Le Canard enchaîné, M. Chirac
avait affirmé, sur France 3, que
« les dépenses de la questure et des
services de la questure [étaient] les
plus réglementées, vérifiées (…)
qu’[il] puisse imaginer ». Le « rap-
port provisoire » établi par l’inspec-
tion atteste le contraire, soulignant
à la fois l’absence de tout contrôle
effectif sur son budget et les difficul-
tés auxquelles les inspecteurs eux-
mêmes ont été confrontés dans
leur enquête. Découlant d’une loi
de 1986, le fonctionnement particu-

lier de la questure a eu pour consé-
quence de « rendre impossible l’iden-
tification des crédits municipaux
dévolus à la questure dans les docu-
ments budgétaires de la Ville de
Paris », est-il relevé.

Dotée d’un budget considérable,
passé, entre 1987 et 2000, de 81 mil-
lions de francs (12,35 millions
d’euros) à 122,5 millions de francs
(18,6 millions d’euros), la questure
n’était pas même précisément con-
trôlée par… le questeur : « Le règle-
ment intérieur, indique le rapport,
est muet sur les modalités concrètes
suivant lesquelles le questeur doit
gérer les crédits qui lui sont alloués. »
Les inspecteurs précisent que ni la
chambre régionale des comptes, ni
la Cour des comptes, ni la « commis-
sion de vérification » interne à l’Hô-
tel de ville n’ont exercé de contrôle
véritable sur l’engagement des
dépenses, dont « un peu plus de
9,5 millions de francs » ont été con-
sacrés, en espèces, aux frais d’ali-
mentation et de réception de M. et
Mme Chirac, regroupés sous l’appel-
lation « salons du premier étage ».

A ce propos encore, l’enquête
interne conclut à l’opacité excessi-
ve des procédures, relevant que
« les dispositions du code des mar-

chés publics ont été méconnues pen-
dant des années » en raison de l’ab-
sence d’appel d’offres auprès des
traiteurs, que le libellé des factures
était souvent « sibyllin » – parfois
même « falsifié » – et l’usage des
espèces peu ou mal justifié.

« La distinction entre ce qui relève
des dépenses privées des autres
dépenses est impossible à établir »,
indique ainsi le rapport, précisant
que les sommes en liquide confiées
aux cuisiniers du maire de Paris,
chargé des achats nécessaires, « ne
faisaient l’objet d’aucun contrôle spé-
cifique, à l’exception de ceux réalisés
épisodiquement, aux dires des cuisi-
niers, par l’épouse du maire avant
1995 » – c’est-à-dire par Mme Chi-
rac. Parmi les achats signalés par
les inspecteurs figurent, de fait, l’ac-
quisition de grands crus et de maté-
riels de camping, « l’abonnement à
Canal+ du maire ainsi que celui de
son épouse » et « quelques menues
dépenses dont le caractère personnel
et familial ne fait aucun doute » :
pain complet, yaourts, crèmes au
chocolat et bière Corona – dont
M. Chirac est notoirement ama-
teur.

H. G.

ILS ONT DIT

Le président doit répondre à l’enquête sur la questure de Paris
Le rapport de l’inspection générale de la Ville, qui pointait l’opacité de ce service, lui a été adressé

La chef du cabinet de M. Chirac a refusé de déférer
à une convocation de la police judiciaire

Invoquant ses fonctions à l’Elysée, Annie Lhéritier a demandé au juge
des « garanties de sérénité » et le report de son audition après l’élection présidentielle

L’enquête porte

sur les « chargés

de mission » détachés

par la Ville de Paris

entre 1983 et 1998

F R A N C E

Un projet immobilier du maire
de Paris en 1988 laisserait

un passif de 47 millions d’euros
En cause, la ZAC Maillot voulue par M. Chirac
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CAP À GAUCHE. Suppression
de la double peine infligée aux
étrangers dans « certaines situa-
tions », droit de vote à 17 ans et
durcissement de la législation sur
la détention des armes : coup sur
coup, Lionel Jospin vient d’annon-
cer une série de mesures qui confir-
ment son intention de mener une
« campagne militante » (Le Monde
du 9 avril). Le candidat a négocié
un premier virage, mardi 9 avril,
dans le mensuel Pote à Pote, le jour-
nal des quartiers, en se déclarant
favorable à la suppression de la
double peine « dans certaines situa-
tions ».

Il propose « qu’il ne soit plus pos-
sible de prononcer une interdiction
du territoire ou une expulsion »
pour « les personnes entrées avant
l’âge de dix ans en France et y séjour-
nant depuis », ainsi que « les per-
sonnes séjournant depuis plus de
quinze ans et y ayant leurs attaches
familiales ». M. Jospin exclut toute-
fois de ces catégories protégées les
étrangers ayant commis des actes
de terrorisme ou des « crimes parti-
culièrement graves ».

Jusqu’alors, le premier ministre
avait refusé toute concession sur
la double peine, même si le PS

avait inscrit sa suppression, pour
certaines catégories d’étrangers,
dans son programme pour 2002.
Chaque année, 17 000 peines com-
plémentaires d’interdiction du ter-
ritoire (ITF) sont prononcées à l’en-
contre d’étrangers après la prison.
La double peine frappe ainsi des
milliers de personnes de nationali-
té étrangère mais dont l’essentiel
de la vie est en France. Souvent

mariés et pères de familles, ces
« bannis » sont contraints de quit-
ter le territoire pour rejoindre un
pays d’origine qu’ils connaissent
mal. En novembre 1998, dans un
rapport remis à Elisabeth Guigou,
alors ministre de la justice, la
magistrate Christine Chanet, avait
préconisé « l’interdiction absolue »

des interdictions du territoire à
l’encontre des étrangers ayant
vécu et ayant été scolarisés en
France depuis au moins l’âge de
6 ans.

Depuis la sortie du film Histoires
de vies brisées, de Bertrand Taver-
nier, qui retrace le parcours de dix
étrangers interdits de territoire,
une quinzaine d’associations
mènent une campagne active pour
la suppression de la double peine.
Il y a un mois, M. Tavernier s’était
même invité au siège de campagne
de M. Jospin pour plaider sa cause
(Le Monde du 7 mars). Sous la pres-
sion d’Adeline Azan et de Martine
Aubry, le candidat Jospin vient de
la reprendre.

Par ailleurs, M. Jospin s’est dit
favorable, mardi 9 avril, sur RMC
Info, à l’idée d’avancer « par exem-
ple à 17 ans » le droit de vote des
jeunes à toutes les élections. « Je
pense qu’il y a une maturité plus
grande des jeunes », a justifié le
candidat. « Dans une période où il
faut [leur] rappeler aussi les règles
de la vie en société », M. Jospin
s’est interrogé : « Peut-être le fait
d’être citoyen les responsabiliserait
davantage ? » Enfin, il veut davan-
tage montrer que son programme

sur la sécurité n’est pas qu’une
affaire de répression. Commen-
tant la mort du policier, dans la
nuit de lundi à mardi, au commis-
sariat de Vannes (Morbihan),
M. Jospin a souhaité une législa-
tion sur la détention des armes
« plus ferme et plus dure encore ».

Dans son entourage, on nie tou-
te « inflexion » en soulignant que
« le programme de M. Jospin ne cou-
vrait pas tout ». Sa déclaration sur
la double peine n’est que « le pro-
longement du dialogue avec les asso-
ciations ». Son geste en direction
des jeunes, toutefois, est une sorte
de rectificatif : « C’est un sujet dont
on a trop peu parlé », confie un des
responsables de la campagne. Et
c’est un électorat important pour
les socialistes : selon un sondage
Sofres pour Le Monde, RTL et TF1,
30 % des 18-24 ans voteraient au
premier tour pour Lionel Jospin,
contre 17 % pour Jacques Chirac.
Comme le résume un proche de
M. Jospin : « Après l’entrée en cam-
pagne, l’épisode dans l’avion sur
l’âge de Chirac, le feuilleton des
500 signatures, vient le temps des
sujets de fond. »

Clarisse Fabre et Sylvia Zappi

FRANÇOIS BAYROU, candidat de l’UDF à l’élection présidentielle, a été
pris à partie, lundi 8 avril en fin d’après-midi, par une quarantaine de jeu-
nes Strasbourgeois qui ont jeté des pierres sur le bâtiment où il se trou-
vait avec la maire de la ville, Fabienne Keller (UDF). Après l’arrivée de
M. Bayrou à la mairie de quartier de la Meinau, une quarantaine d’indivi-
dus se sont massés en bas du bâtiment et ont crié des insultes, visant
nommément Mme Keller. Des pierres ont été lancées sur le bâtiment et
une vitre de la pièce où se trouvait M. Bayrou a été brisée. « Cet incident
était une illustration de la réalité quotidienne de la France (…). Lorsque des
quartiers en sont à de tels degrés d’abandon, c’est la responsabilité de la
France », a déclaré le candidat centriste.

Le Grand Orient publie les réponses
des candidats à son questionnaire
PRINCIPALE OBÉDIENCE maçonnique, le Grand Orient de France, a
publié, vendredi 5 avril, sur son site Internet (www.godf.org), les répon-
ses que 13 candidats à la présidentielle ont faites à son questionnaire. Les
16 questions portaient sur la laïcité de la future Constitution européenne
ou le droit à la dérogation pour ne pas suivre l’enseignement religieux
dans les établissements publics en Alsace-Moselle. Le Grand Orient
s’était dit « préoccupé » par une éventuelle réouverture du débat sur la laï-
cité à la suite du rapport de Régis Debray sur « l’enseignement du fait reli-
gieux » à l’école. Autres thèmes abordés : la reconversion sociale, le statut
de l’élu, les langues régionales ou la réforme de la justice. Seuls Arlette
Laguiller, Olivier Besancenot et Christine Boutin n’ont pas répondu.


a LÉGISLATIVES : le président du conseil général de Saône-et-Loi-
re, René Beaumont (DL), battu en 1997 par Arnaud Montebourg (PS),
a annoncé, lundi 8 avril, qu’il ne serait pas candidat dans la 6e circons-
cription. M. Beaumont a indiqué que sa préférence allait au premier
vice-président du conseil général, Patrick Forêt (RPR), plutôt qu’à
Francis Szpiner, avocat proche de l’Elysée.

PEU DE CHOSES séparent Jac-
ques Chirac et Lionel Jospin sur le
dossier des retraites qu’ils ont,
l’un et l’autre, de nouveau abordé
à quelques heures d’intervalle, en
insistant sur le thème de la « retrai-
te progressive ». Au terme d’une
visite consacrée aux personnes
âgées à Riom (Puy-de-Dôme),
lundi 8 avril, le premier ministre a
appelé à « tenir compte de la diver-
sité des parcours professionnels,
sans remettre en cause le droit à la
retraite à 60 ans » et donné sa défi-
nition de la « retraite progressive »
en reprenant une ancienne pro-
messe : ceux « qui ont commencé à
travailler jeunes devront pouvoir
prendre leur retraite dès qu’ils ont
atteint le seuil des quarante ans de
cotisation, sans atteindre l’âge de
60 ans », a-t-il expliqué.

A l’inverse, M. Jospin a considé-
ré qu’il serait « normal que ceux
qui commencent à travailler plus
tard puissent travailler plus long-
temps », précisant que « les jeunes
doivent pouvoir cotiser pour la pério-
de correspondant à leurs études ».
Il a jugé « indispensable d’instaurer

un équilibre équitable entre les régi-
mes des salariés du privé et ceux des
fonctionnaires ». Pour ces derniers,
a-t-il estimé, « devra notamment
[se] poser la question des modalités
d’intégration des primes dans le
calcul de la retraite ».

Pour M. Chirac aussi, « l’âge
légal de la retraite est et restera
60 ans ». « Je souhaite favoriser la
liberté de choix des salariés [en]
mettant fin à la retraite couperet, à
l’origine d’un gâchis humain inesti-
mable », a-t-il dit. « Il n’est plus
possible de continuer à raisonner
de façon comptable et à encoura-
ger les salariés “âgés” à quitter
l’entreprise pour faire de la place
aux jeunes », a déclaré, mardi, le
chef de l’Etat à La Nouvelle Répu-
blique, avant son meeting à
Poitiers. « De façon plus inno-
vante, (…) la liberté de travailler
signifie permettre aux Français qui
le souhaitent de continuer à tra-
vailler au-delà de l’âge de la retrai-
te, et que ce temps de travail soit
valorisé », a insisté M. Chirac.

Isabelle Mandraud

« L’HOMME de la vérité doit
gagner les prochaines élections »,
estimait Laurent Fabius dans un
texte, « Les atouts de la vérité »,
publié par la fondation Jean-Jaurès
fin février. Il faut croire que le
conseiller spécial de Lionel Jospin
dans la campagne à l’élection prési-
dentielle a été entendu. Le mot
d’ordre aujourd’hui dans les rangs
socialistes est univoque : « Tout ce
que dit Jacques Chirac est faux »,
n’hésitait pas à dire Dominique
Strauss-Kahn, lundi 8 avril au cours
d’une conférence de presse sur les
programmes économiques des
deux candidats ; Lionel Jospin, lui,
incarne la crédibilité.

Pour conforter ce message,
M. Strauss-Kahn a battu en brèche,
lundi, chiffres à l’appui, les affirma-
tions du président-candidat sur le
déclin de la France, la conjoncture
mondiale exceptionnelle qui aurait
seule permis au pays d’afficher une
forte croissance depuis 1997, sa
perte de compétitivité… Mais le
porte-parole de M. Jospin a eu
beaucoup plus de mal à défendre le
sérieux du chiffrage du programme
socialiste, et notamment la promes-
se qui y est faite de revenir à l’équili-
bre des finances publiques en 2004,
conformément à l’engagement
européen de la France. M. Chirac,
lui, a repoussé cet objectif à 2007.

La révélation dans Les Echos, ven-
dredi, d’une note de la direction du
budget affirmant qu’il ne pourrait
être atteint en 2004 sans augmen-
ter les impôts (Le Monde du 6 avril),

n’a pas aidé M. Jospin. « Ce n’est
pas une note du budget qui fera la
politique de la France », a-t-il décré-
té, lundi, sur France-Info. Philippe
Marini, rapporteur de la commis-
sion des finances du Sénat, devait
se rendre mardi à Bercy pour
consulter cette note plus en détail.
« La direction du budget sonne le toc-
sin avec une régularité de métrono-
me. Mais elle est dans son rôle. Le
rôle du politique, c’est d’en tenir
compte mais pas de s’y plier », suren-
chérissait « DSK », rappelant une
note issue de cette même direction
en mars 1997, tellement alarmiste
sur les finances publiques que
M. Chirac avait choisi de dissoudre
l’Assemblée nationale…

M. Strauss-Kahn a eu plus de dif-
ficultés à convaincre de la crédibili-
té de l’engagement de M. Jospin.
« Ce que nous proposons [réduire de
deux points de PIB les déficits
publics en deux ans], nous l’avons
déjà fait par le passé », entre 1997
et 1999, s’est-il contenté d’affirmer.
C’est oublier qu’à l’époque la crois-
sance était soutenue. Et surtout
que les rentrées fiscales étaient
plus importantes : l’impôt sur les
sociétés avait été provisoirement
augmenté et la pression fiscale
n’avait pas encore été réduite de
plus de 30 milliards d’euros. Autant
de recettes en moins, même si le
rebond vigoureux de l’économie au
second semestre 2002, prédit par
M. Strauss-Kahn, intervenait.

Virginie Malingre

Les deux favoris veulent assouplir
les conditions du départ en retraite

François Bayrou pris à partie
par des jeunes à Strasbourg

Pour Dominique Strauss-Kahn, « tout
ce que dit Jacques Chirac est faux »

Lionel Jospin propose d’accorder le droit de vote
aux jeunes âgés de 17 ans

Le premier ministre-candidat souhaite un durcissement de la législation sur les armes.
Il préconise la suppression de la double peine pour les étrangers dans « certaines situations »

« Peut-être le fait

d’être citoyen

les responsabiliserait

davantage »

  
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UN AMI, un seul. Et encore. Longtemps,
Richard Durn eut des liens privilégiés avec
Gaël Klein, 31 ans, qui partageait certaines
de ses fêlures et de ses centre d’intérêt.
Entendu le 27 mars par la brigade criminel-
le, Gaël Klein a retracé le fil d’une amitié
intellectuelle devenue trop éreintante pour
être poursuivie. Les deux hommes font con-
naissance en 1988. Richard Durn est sur-
veillant au Lycée Paul-Langevin, à Nanter-
re, où Gaël Klein étudie en classe de secon-
de technique.

Les deux jeunes gens sympathisent en dis-
cutant de l’actualité. Ils se voient dans l’éta-
blissement ou bien chez le lycéen, plus rare-
ment chez les Durn. De la petite maison où
vit Richard avec sa mère Stefanidja, Gaël
Klein ne connaîtra que la cuisine. Un jour,
Richard Durn monte à l’étage pour aller
chercher quelque chose dans son antre
secret. « Il m’a descendu un poignard de sur-
vie assez long en me disant uniquement :
regarde ! »

En 1995, Gaël Klein décide de découvrir
Israël. Richard Durn se montre intéressé.
Les deux camarades partent ensemble. Un
épisode marque Gaël Klein, qui le racontera

aux enquêteurs : il a pour cadre la colonie
juive de Kyriat Arba, à la frontière des terri-
toires autonomes d’Hébron. « Il y a une stè-
le élevée à la mémoire d’un colon juif qui a
tué une quinzaine de Palestiniens, alors qu’ils
se trouvaient dans la mosquée, raconte Gaël
Klein aux policiers qui l’interrogent après la
tuerie de Nanterre. Richard était fasciné par
le fait qu’un type puisse tuer les gens, comme
cela, au hasard. Je me souviens l’avoir pris en
photo, devant cette stèle. » La stèle porte le
nom de Baruch Goldstein, médecin et mili-
tant d’extrême droite qui tira sur les musul-
mans rassemblés pour la prière dans le
caveau des Patriarches, le 25 février 1994. Il
y eut vingt-neuf morts ce jour-là.

« ’      »
Ni sioniste ni pro-palestinien, mais perdu

dans une nuit intérieure, Richard Durn est
fasciné par le feu, celui qui anime les hom-
mes de conviction et celui qu’ils ouvrent,
lorsqu’ils sont déterminés, contre leurs
ennemis. Le séjour en Israël finit mal. Lassé
des sautes d’humeur de son ami, Gaël Klein
rentre seul. Ils continuent néanmoins à se
fréquenter, malgré un étrange déséquilibre

dans leur relation. « Je ne sais pour quelle
raison, mais j’étais un peu devenu son idole,
celui qui avait réussi par rapport à lui en per-
pétuel échec, selon lui, a expliqué Gaël Klein
aux policiers. Cette attitude m’a progressive-
ment terrifié car il m’appelait souvent, par-
fois pour raccrocher immédiatement. J’étais
la seule personne à qui il pouvait parler et je
devenais exclusif. »

Ce que Richard aime, chez Gaël Klein,
c’est sa fragilité. Ses tendances suicidaires,
qui lui rappellent ses propres pulsions. Par
deux fois, en 1994 et 1996, Gaël Klein tente
de mettre fin à ses jours ; Richard Durn le
félicite. « Je disais à Richard que ce n’était
pas magnifique, que j’avais plutôt honte de ce
que j’avais fait, mais pour lui j’avais essayé de
passer à l’acte et le courage, c’était cela, pou-
voir se donner la mort. » Gaël Klein décide
de prendre ses distances avec cet ami trop
pesant.

Au début du mois de mars, Richard Durn
l’appelle. Pour cela, il se réfugie comme tou-
jours dans la cabine téléphonique la plus
proche. Cette fois, Richard demande à son
ami s’il pourrait lui procurer de la cocaïne.
Quelques semaines plus tôt, il avait insisté

pour que Gaël Klein lui fournisse des
armes. Par deux fois, à sa grande fureur,
Richard Durn essuie un refus.

 -
La dernière fois que Gaël Klein a vu

Richard Durn, « c’était au début de l’année
2002 ». « Il est venu chez moi et il m’a montré
les photos qu’il avait prises à Gênes, lors de la
manifestation anti-mondialisation. Il m’avait
dit qu’il avait été victime de brutalités policiè-
res, que l’on avait tout faux, que l’on était
manipulé. »

Le dernier contact téléphonique inter-
vient dimanche 24 mars, quelques jours
avant la tuerie du conseil municipal de Nan-
terre. Ce soir-là, Richard Durn appelle à
cinq reprises au moins, raconte Gaël Klein.
« Il m’a fait que des reproches : de ne pas être
parti me battre en Israël, que j’étais un mytho-
mane (…) Il était agressif et menaçant, j’ai
même failli appeler la police. Il n’arrêtait pas
de dire que je lui avais menti. Autant avant il
m’idéalisait, ce soir-là, il essayait de me
détruire. »

P. Ce. et P.S.

‘‘
2 mai 1998
Voilà presqu’une semai-
ne que je suis revenu d’Is-

raël. J’ai un goût amer dans la bou-
che et dans mon cœur. Je n’ai pas
eu assez de contacts avec les Israé-
liens et les Palestiniens. Cette terre
n’est pas la mienne. J’ai mainte-
nant l’intime conviction de ne pas
croire en l’existence de Dieu et de
la vie après la mort.
Il m’arrivera souvent dans le futur
de me mettre à prier à ma façon
parce que j’aurai peur et que je me
ferai l’illusion d’être écouté et
d’être racheté parce que je recon-
naîtrai que je me suis trompé et
que j’ai échoué. (…) J’écris parce
que j’espère me prouver que je
suis encore en vie même si objecti-
vement tout prouve le contraire.

9 février 1999
J’en ai marre d’avoir dans la

tête, toujours cette phrase qui
revient perpétuellement : “je n’ai
pas vécu, je n’ai rien vécu à
30 ans”. J’en ai marre de rester
des heures à écouter la radio pour
ne pas me sentir coupé du monde
et de rester certains soirs scotché
devant la télévision alors que je
sais que c’est une machine à décé-
rébrer et à abrutir les gens et les
esprits. J’en ai marre d’attendre
désespérément une lettre ou un
coup de téléphone alors que je
n’existe plus pour personne, que

je suis oublié de tous… (…)
Je n’ai jamais su me battre. Je

n’ai jamais su apprendre à
m’aimer un peu (sans être nombri-
liste et égocentrique). Je me mets
toujours moi-même mes propres
freins. Je tends toujours les per-
ches et les bâtons pour me faire
flageller par les autres. Marre
d’être le dépressif et le type qui
fait pitié dans le meilleur des cas
de service.

Je suis fatigué de voir mon
corps et mon visage vieillir et de
constater que le temps passe et
que je n’ai rien. (…) Je ne peux
plus être au bas de l’échelle et
voir tous les gens que j’ai côtoyés
progresser dans la vie (mariage,
vie en couple, indépendance finan-
cière, rupture ombilicale avec la
famille, carrière professionnelle
et manœuvres pour y progresser).

Je me sens bloqué parce que je
n’ai pas de femme. Je me sens blo-
qué parce que je n’ai pas appris à
être indispensable pour un grou-
pe de personnes. Je suis foutu par-
ce que je n’ai plus de repères
sociaux et affectifs. Je ne suis plus
qu’un numéro d’immatriculation
dont tout le monde se fout. J’ai un
bandeau sur les yeux et je tourne
en rond dans une pièce en me
cognant toutes les 10 secondes à
un meuble ou contre un mur. Je
ne veux pas crever sans avoir

beaucoup baisé. Je ne veux pas
crever sans avoir été amoureux et
sans qu’une femme ait été amou-
reuse de moi, même si je suis fai-
ble, déglingué et immature et que
j’ai déjà plus de 30 ans.

Je ne veux pas crever sans avoir
connu du monde à l’étranger,
sans avoir eu un seul, même s’il
n’y en a qu’un, ami. Je ne veux pas
crever sans avoir connu des cho-
ses belles et graves dans le mon-
de. Par exemple, certains paysa-
ges, un lieu où je me sentirais
bien (désert, montagne, milieu
équatorial, tropical), nager près
des baleines, des dauphins. (…)

Depuis des mois, les idées de
carnage et de mort sont dans ma
tête. Je ne veux plus être soumis.
Je ne veux plus manquer d’audace
et me planter. Pourquoi devrai-je
me détruire et souffrir seul com-
me un con ? Même si on me mau-
dira, si on me prendra pour un
monstre, je me sentirai plus floué
et humilié.

J’ai envie de vivre. J’ai envie
d’aimer. Je veux grandir, je veux
me battre et trouver un combat
auquel je crois, même si je perds.
Ma mère ne peut rien pour moi et
nous nous détruisons mutuelle-
ment. Je n’ai plus de famille, plus
de référents, plus d’idéal et je n’ai
toujours pas trouvé mon identité
à 30 ans.

10 février 1999
Je suis fatigué de fuir. Je fuis

parce que je ne sais pas com-
ment me défendre. Je suis tou-
jours le vaincu. Je m’imagine tou-
jours en train de perdre et j’en ai
honte, alors je ne fais rien. (…)

J’ai honte d’être resté cet été à
suivre cette Coupe du monde de
merde au lieu de faire un séjour
dans le désert ou dans un pays
ou un lieu où je pense que
j’aurais pu être heureux, ne
serait-ce que quelques jours. Je
crève, je deviens paresseux et
dans quelque temps je vais tom-
ber dans la désocialisation.

Je vais partir dans le convoi
humanitaire organisé par Roland
en espérant d’une façon latente
que, soit il se passe un électro-
choc et je rencontre des gens qui
vont me donner goût à la vie,
soit je crèverai là-bas. (…)

Je fais un pari stupide. Il faut
qu’il se passe quelque chose
dans ce voyage humanitaire, ou
il n’y a plus rien. Je veux m’arra-
cher de cette maison (de chez ma
mère), de cette ville, de cette
monotonie, du chaos. Je crève
trop. (…)

Je veux voir si je peux vivre un
peu. Tout cela doit cesser. Ou je
trouve le goût de vivre ou je
meurs d’un coup sec mais pas
petit à petit comme je le fais.

2 janvier 2002
Je vais maintenant tenter de

fouiller ce qu’il y a de plus profond
en moi. Par goût de l’autoflagella-
tion, par piété narcissique et morbi-
de, par ultime instinct de survie
pour m’en sortir, par espoir que
cela me guérira ? Ou alors est-ce
que je tente à nouveau d’écrire sur
ce que je suis et ce que je fais en
espérant échapper à l’ennui et au
vide ? (…)

Je m’appelle Durn Richard. J’ai
plus de 33 ans et je ne sais rien fai-
re dans la vie et de ma vie. Je suis
onaniste depuis au moins vingt
ans. Je ne sais plus ce qu’est le
corps d’une femme et je n’ai
jamais vécu de véritable histoire
d’amour. Je me branle par solitude,
par habitude du dégoût de moi-
même, par volonté d’oublier le
vide de ma vie et sans doute par
plaisir. Mais quelle sorte de plaisir
ai-je véritablement ? (…)

J’ai raté mes études et n’ai au-
cune profession car j’ai peur de tra-
vailler et de prendre des responsa-
bilités. Je ne sais pas comment me
battre dans le monde du travail,
me lier avec les gens sans chercher
à m’attacher à eux comme un
enfant perdu sans la présence de
ses parents. (…) Je suis donc sans
fonction sociale et sans source de
revenus. (…)

Le 9 octobre 1999 a été une date

importante dans ma vie de lâche et
de crétin. Voyant que je n’ai pas
été accepté à l’école Bioforce pour
devenir logisticien humanitaire,
que je n’avais ni logement, ni pe-
tite amie (je n’avais pas fait l’a-
mour depuis des années ni pen-
dant les grandes vacances), j’ai
renoncé à la vie. J’ai baissé les bras.
Je pouvais suivre la formation pour
devenir conseiller principal d’édu-
cation en institut universitaire des
maîtres, mais pourquoi ? Pour fai-
re un boulot que j’abhorrais si
j’avais réussi le concours. (…)

J’ai toujours détesté le métier
de pion que j’ai fait, où j’étais
moins que rien et où j’étais humi-
lié et dans lequel j’ai végété. (…)

J’ai mal et je suis plein de haine.
Mais cette haine ne s’extériorise
pas. Elle est refoulée. (…)

Le conformiste que je suis a
besoin de briser des vies, de faire
du mal pour au moins une fois
dans ma vie avoir le sentiment
d’exister. Le goût de la destruc-
tion, parce que je me suis tou-
jours vu et vécu comme un moins
que rien, doit cette fois se diriger
contre les autres parce que je n’ai
rien et que je ne suis rien. Pour-
quoi continuer à faire semblant
de vivre ? Je peux
juste pendant quel-
ques instants me sen-
tir vivre en tuant.



« Je m’appelle Durn Richard. J’ai plus de 33 ans et je ne sais rien faire dans la vie et de ma vie »

Son seul ami, Gaël, avait tenté de prendre ses distances avec cet homme qui le « terrifiait »

MALGRÉ LA MORT de Richard
Durn, la justice n’en a pas fini avec
le tueur de Nanterre. Fait excep-
tionnel, la mort de cet homme qui
a tué huit élus du conseil munici-
pal dans la nuit du 26 au 27 mars,
avant de se suicider dans les
locaux de la police judiciaire pari-
sienne le 28 mars, n’a pas éteint
l’action publique. Le procureur de
la République à Nanterre, Yves
Bot, a décidé de poursuivre l’en-
quête en transmettant, lundi
8 avril, des demandes de recher-
ches complémentaires à la brigade
criminelle. Cette décision inhabi-
tuelle avait été annoncée dès la
mort de Richard Durn, qui empê-
chait de fait la tenue d’un procès.
Elle a pour but de rassembler,
pour les victimes et leur famille, le
plus d’éléments possibles pouvant
expliquer le carnage survenu à la
mairie. Les enquêteurs devront
entendre plusieurs participants au
conseil municipal, dont la maire
(PCF) Jacqueline Fraysse. Une
reconstitution est également pré-
vue, dès que l’état des dix-neuf
blessés le rendra possible.

Forte de plus de 500 feuillets, la
procédure établie par les enquê-
teurs de la brigade criminelle com-
prend les trois auditions de
Richard Durn dans lesquelles celui-
ci explique les raisons de son ges-
te, tout en retraçant les multiples

échecs de sa vie. « N’ayant rien con-
quis, rien à transmettre, déclare-t-il
notamment aux policiers, le
27 mars, je voulais tuer plutôt que
de finir en prison, l’hôpital psychia-
trique ou comme un clochard. Il
était absolument nécessaire que je
me supprime dans le même temps,
une de mes armes devait servir à me
suicider ».

La police a également recueilli
les témoignages de la mère du
tireur, de sa sœur aînée, et de l’un
de ses proches, Gaël Klein. Lors
des deux perquisitions conduites
au domicile de Richard Durn et de
sa mère, – il était présent lors de la
première opération mercredi
matin 27 mars à l’aube, et absent
de la seconde pour des raisons de
sécurité –, plusieurs documents
relatifs aux autorisations de déten-
tion d’armes qui lui avaient été
accordées ont été saisis. Des
recherches ont été également été
menées du côté du Tir sportif
garennois, le club auquel le tireur
de Nanterre était affilié.

Le dossier reconstitue en outre
dans le détail le parcours médical
de Richard Durn, jusqu’à la tuerie.
L’hypothèse, un moment évo-
quée, selon laquelle il aurait agi
sous l’influence de médicaments a
été démentie. Les analyses ont
démontré qu’il avait dans le sang
une dose de fluoxétine (Prozac)

inférieure à 0,01 microgramme
par millilitre. Sa dernière prise de
Prozac remonterait ainsi à cinq ou
six jours avant les faits.

En dépit de ces multiples préci-
sions, M. Bot a souhaité obtenir
des informations complémentai-

res sur la période entre 1998 et
2002. En 1998, un incident avait
opposé Richard Durn à une psy-
chothérapeute du Bureau d’aide
psychologique universitaire
devant laquelle il avait exhibé
l’une de ses armes en clamant son
intention de tuer des gens. L’en-
quête n’a pas à ce jour établi quel
sort avait été réservé au signale-
ment fait par le BAPU. « Nous

nous posons encore des questions
sur la circulation de l’information
entre les autorités sanitaires puis
vis-à-vis des services de police », a
indiqué le procureur. Selon nos
informations, des policiers du com-
missariat de Nanterre souhaitant

obtenir des renseignements
auprès de la direction départemen-
tale des affaires sanitaires et socia-
les (DDASS) des Hauts-de-Seine
se seraient vu opposer le secret
médical. Plusieurs fonctionnaires
de la Ddass, qui ne travaillent plus
à Nanterre, devraient être enten-
dus par les enquêteurs.

Interrogée, le 27 mars, par les
policiers sur « la santé mentale »

de son fils, Stefanija Durn a donné
des précisions sur ses deux tentati-
ves de suicide en 1990 et 1994. La
première avait, selon elle, pour
objectif d’éviter le service militai-
re. S’étant fait prescrire des médi-
caments, « Richard les a tous ava-
lés avec de l’alcool. Il est resté envi-
ron 48 heures dans le coma (…)
Puis, peu de temps après, juste
avant les trois jours, il s’est rasé tous
les poils, cheveux compris, et s’est
coupé les veines. Il a été immédiate-
ment réformé ». La deuxième fois,
Richard Durn avait de nouveau
avalé des médicaments. « Il avait
même laissé un mot d’adieu », a
précisé Mme Durn.

Les policiers ont eu confirma-
tion des tendances à la fois suici-
daires et meurtrières de Richard
Durn. « L’idée de mettre fin à ses
jours, raconte sa mère, en tuant un
maximum de gens est assez ancien-
ne. Très souvent devant moi, il expri-
mait son désir de faire un carnage
avec une arme destructrice (telle
était son expression), avant de met-
tre fin à ses jours. Il me mettait dans
un état d’angoisse permanent à cau-
se de cela. (…) Quelques fois, je crai-
gnais qu’il ne se rende dans un lieu
où il y a du monde, tel que le mar-
ché. A la fin je n’y faisais plus atten-
tion ».

Autre point d’investigation : les
enquêteurs devront déterminer

dans quelles circonstances
Richard Durn a pu conserver des
armes, dont les deux Glock 17 et
19, et le Smith et Wesson qu’il por-
tait le soir de la tuerie, en dépit du
fait qu’il ne possédait plus d’autori-
sation depuis le 23 janvier 2000. Il
avait détenu ces armes, après
avoir bénéficié de plusieurs autori-
sations légales valables trois ans
en qualité de tireur sportif.

Les enquêteurs devraient
notamment vérifier le régime du
club de tir, le Tir sportif garen-
nois, et les obligations de contrôle
des responsables des adhérents.

Les policiers du commissariat de
Nanterre se seraient rendus au
moins une fois au domicile de
Richard Durn et auraient trouvé
porte close. D’autres tentatives
ont-elles été faites pour récupérer
les armes ?

Par ailleurs, après s’être cloîtrée
chez elle pendant plusieurs jours
à la suite de la tuerie et du suicide
de son fils, Mme Durn a décidé dans
un premier temps de déposer une
plainte contre X... pour obtenir
des précisions sur les circonstan-
ces de cette mort survenue au
36 quai des Orfèvres. Selon Me

Eric Morain, l’avocat de Mme Durn,
sa cliente a subi « des pressions
intolérables et des menaces », qui
l’ont fait au moins momentané-
ment revenir sur son choix d’enga-
ger une procédure en justice. « La
plainte est rédigée, mais la décision
appartient à Mme Durn », a ajouté
Me Morain.

Les enquêtes judiciaires et admi-
nistratives sur le suicide du tireur
de Nanterre avaient abouti aux
mêmes conclusions, rendues publi-
ques samedi 6 avril (Le Monde du
9 avril). Tout en constatant une
« réelle défaillance des fonctionnai-
res », ces deux enquêtes considé-
raient qu’« aucun dysfonctionne-
ment majeur » ne pouvait être rete-
nu contre les policiers.

Pascal Ceaux et Piotr Smolar

Richard Durn, qui a tué huit conseillers municipaux
de Nanterre (Hauts-de-Seine) dans la nuit du mardi
26 mars au mercredi 27 mars, avait tenu, pendant plu-
sieurs années,    que les enquê-

teurs ont saisi et versé dans le dossier judiciaire. « Je
m’appelle Richard Durn, j’ai plus de 33 ans et je ne sais
rien faire dans la vie et de ma vie », écrit-il le 2 janvier
2002. « Depuis des mois,     et

de mort sont dans ma tête. Je ne veux plus être sou-
mis. Je ne veux plus manquer d’audace et me plan-
ter », écrit-il le 9 février 1999. Au cours de ses 
, les 27 et 28 mars, quai des Orfè-

vres, le tueur de Nanterre se compare au personnage
de Taxi Driver. « J’   , le
vaincu, celui ayant une mentalité d’esclave », expli-
que-t-il aux enquêteurs avant de se suicider.

Le journal de Richard Durn ou le récit d’une vie « de lâche et de crétin »
Depuis 1998, le tueur de Nanterre tenait un journal que les policiers ont saisi et versé au dossier. « Le conformiste que je suis a besoin de briser
des vies, de faire du mal, pour au moins une fois dans sa vie avoir le sentiment d’exister », écrivait-il le 21 janvier, deux mois avant le carnage

« Maman, il y a longtemps que je devrais être mort. Je ne sais rien faire dans la
vie. Même pas mourir sans faire de mal », écrivait Richard Durn à sa mère Stefani-
dja, le 26 mars,veille de la séance du conseil municipal de Nanterre à l'issue de
laquelle il tua huit conseillers municipaux. « J’ai capitulé, il y a bien longtemps,
poursuivait-il. Je voulais aimer, apprendre à travailler, apprendre à me battre
pour des gens et des choses que j’aime. Je voulais être libre. Mais j’ai une mentali-
té d’esclave et de faible. Je me sens si sale. Depuis des années, depuis toujours, je
n’ai jamais vécu. Je me suis trop branlé, au sens propre, comme au sens figuré. Je
suis foutu. Je n’ai ni passé, ni avenir. Je ne sais pas vivre l’instant présent. Mon
corps se délabre car je ne me respecte pas, je ne m’aime pas (…). Pour un type
lâche, égoïste et tellement renfermé, je ne mérite pas de vivre. Mais je dois crever
au moins en me sentant libre et en prenant mon pied. C’est pour cela que je dois
tuer des gens. Une fois dans ma vie, j’éprouverai un orgasme. J’éprouverai le senti-
ment de puissance d’être quelqu’un. Vivre, c’est prendre des responsabilités… »

,,
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« Très souvent

devant moi,

il exprimait

son désir de faire

un carnage »,

raconte sa mère

« Je ne sais même pas mourir sans faire de mal »



LE MONDE/MERCREDI 10 AVRIL 2002/13







QUE S’EST-IL PASSÉ à l’été 1998,
près de quatre ans avant la tuerie de
Nanterre, lorsque Richard Durn a
brandi un pistolet devant sa psycho-
thérapeute ? Après cet épisode, le
docteur André-Roland Havas, méde-
cin-chef du bureau d’aide psychologi-
que universitaire (BAPU) Luxem-
bourg, dans le 5e arrondissement de
Paris, avait écrit, le 10 juillet 1998, au
docteur Martinier, médecin inspec-
teur départemental des Hauts-de-Sei-
ne, à Nanterre, pour lui signaler la
« dangerosité potentielle » de Richard
Durn. Dans ce courrier, il écrivait que
Richard Durn avait, ce jour-là,
« exprimé des menaces à l’égard de
personnes non identifiées », expli-
quant qu’il allait « tuer des gens et se
donner la mort ensuite », avant d’exhi-
ber « un pistolet qu’il transportait
dans son porte-document ». « Il s’agit
très probablement d’un paranoïaque
délirant a minima et actuellement
déprimé, écrivait le docteur André-
Roland Havas. A signaler, son refus
d’hospitalisation et de tout traitement
médicamenteux.»

A l’époque, cette information con-
cernant le caractère « potentiellement
dangereux » de Richard Durn avait
également été relayée par le médecin
inspecteur de santé publique de la

Ddass de Paris auprès de son homo-
logue de Nanterre. Il avait alors signa-
lé qu’il avait informé le commissariat
de police de Nanterre et l’infirmerie
psychiatrique près la préfecture de
police de Paris.

Peu après l’épisode qui s’était dér-
roulé chez le psychothérapeute, la
Ddass des Hauts-de-Seine s’était
inquiété : le 15 juillet, elle avait
demandé au Centre médico-psycho-
logique de Nanterre d’effectuer une
visite à domicile auprès de Richard
Durn. Cinq jours plus tard, le respon-
sable du secteur de psychiatrie géné-
rale de Nanterre indiquait à son
médecin inspecteur départemental
que cette demande avait été transmi-
se au docteur Bernard, responsable
de l’équipe de soins à domicile, « qui
a déjà vu ce malade en 1995 ». Le 23
juillet 1998, le docteur Bernard ren-
dait compte à la Ddass des Hauts-de-
Seine de la visite effectuée, la veille,
au domicile de Richard Durn, accom-
pagné de deux policiers en civil de
Nanterre « compte tenu de l’aspect
extrêmement inquiétant de la lettre »
du médecin-chef du BAPU. Les trois
hommes étaient repartis sans avoir
pu rencontrer Richard Durn.

Dans ce courrier du 23 juillet, le
docteur Bernard rappelait les antécé-

dents de Richard Durn et notam-
ment une tentative de suicide par des
médicaments qui avait donné lieu,
en 1995, à une proposition d’hospita-
lisation à la demande d’un tiers. La
mère de Richard Durn s’était alors
montrée « complètement opposée à
l’hospitalisation » et le docteur Ber-
nard avait fait plusieurs visites à
domicile. Richard Durn avait déclaré
être pris en charge au BAPU et ne
pas souhaiter la prise en charge pro-
posée par le secteur de Nanterre.

«    »
Le docteur Bernard rappellait,

dans son courrier, la loi du 27 juin
1990, qui permet l’hospitalisation à la
demande d’un tiers ou le placement
d’office « lors d’un danger immi-
nent ». « Il me semble que le fait de
brandir un pistolet en disant qu’on
veut tuer des gens et se donner la mort
ensuite pourrait être considéré comme
un danger imminent », écrivait-il. Il
ajoutait qu’il s’était lui-même déjà
trouvé, en novembre 1995, « sous le
feu d’un malade dangereux à cause
d’une mauvaise appréciation du dan-
ger imminent par un autre psychia-
tre ». Le docteur Bernard notait
enfin qu’il avait fait par écrit une pro-
position de visite à Richard Durn.

La réponse de Richard Durn à cet-
te proposition a ensuite mis un ter-
me à l’intervention du secteur psy-
chiatrique de Nanterre. Dans un
courrier du 11 août, 1998, le doc-
teur Bernard signalait que le 3 août,
Richard Durn s’était mis en contact
téléphonique avec lui. Le psychiatre
poursuivait : « Il était calme et cohé-
rent, demandant posément des explica-
tions sur la signification de ce signale-
ment. Il reconnaît avoir dit qu’il voulait
tuer des gens et se donner la mort
ensuite et avoir brandi un pistolet. Il
explique qu’il a voulu jouer une “farce
macabre” à son psychothérapeute par-
ce que dit-il, selon lui, celui-ci ne s’inté-
ressait pas suffisamment à lui. » Le
docteur Bernard poursuivait en indi-
quant : « Durant tout l’entretien télé-
phonique, il n’exprime aucune idée
dépressive ni délirante. Il dit se sentir
bien en vacances, préparer ses con-
cours et aborder enfin la vie de maniè-
re positive. » Le psychiatre concluait
en précisant que Richard Durn avait
dit qu’il « reprendra[it] contact avec
le BAPU à la rentrée (...) ». Le Monde a
eu confirmation auprès du BAPU
qu’il n’y a eu aucun contact ultérieur
avec Richard Durn .

Paul Benkimoun

Richard Durn, ici
photographié en
1999 au Montenegro,
lors de l’une
de ses missions
humanitaires dans
l’ex-Yougoslavie,
était hanté depuis
des années par des
pulsions de carnage
et de mort, ce que
révèle la lecture de
son journal intime où
il égrène jour après
jour son dégoût de
lui-même. C’est aussi
ce qui ressort des
trois procès-verbaux
d’audition, lors de ses
interrogatoires au
quai des Orfèvres,
juste avant son
suicide.

PENDANT sa garde à vue à la bri-
gade criminelle, Richard Durn a été
entendu à trois reprises par un lieute-
nant de police assisté d’un brigadier
dans le bureau 415 situé au 4e étage
du 36, quai des Orfèvres. Les deux
premières fois, le 27 mars, le tireur
de Nanterre s’est exprimé longue-
ment tant sur sa vie que sur les moti-
vations de son geste. L’ultime audi-
tion, le 28 mars, fut interrompue par
le suicide de Richard Durn.

f Audition du 27 mars à
9 h 40 mn

Interrogé sur son parcours jus-
qu’à la nuit du 26 au 27 mars, où il a
tué huit élus et en a blessé dix-neuf
autres du conseil municipal de Nan-
terre (Hauts-de-Seine), Richard
Durn retrace les étapes de sa vie qui
l’ont le plus marqué. « J’ai été exemp-
té du service militaire, indique-t-il, on
m’a placé dans la catégorie P5. A
l’époque, j’avais déjà fait une tentati-
ve de suicide. Je l’ai signalé, et ils ont
eu peur. » Il détaille plus longue-
ment sa vie aux côtés de sa mère,
Stefanija Durn, dans le pavillon de
Nanterre. « J’ai vécu la plus grande
partie à cette adresse. Il m’est arrivé
de prendre un logement seul, mais je
suis toujours revenu chez ma mère.
J’ai pris des logements à Rueil et à
Nanterre. […] J’ai également fait une
demande de logement HLM en 1998,
auprès de la Ville de Nanterre. Cette
demande n’a pas abouti, non pas par
la décision de la collectivité locale
mais parce que j’en ai décidé ainsi. Je
ne m’accrochais plus à la vie, j’ai déci-
dé de capituler. C’est à cette époque
que je me suis désocialisé. » Après
avoir déclaré que le RMI était son
unique source de revenu, Richard
Durn affirme aux enquêteurs : « Je
suis sans emploi, mais je n’en recher-
che pas vraiment. J’avais décidé de
mourir, je ne me projetais plus dans
l’avenir. »

Il fait ensuite référence à son expé-
rience de surveillant dans différents
établissements scolaires de Nanter-
re et de Saint-Germain-en-Laye
(Yvelines). « Il y a longtemps, expli-
que-t-il, j’avais envie de transmettre
mon savoir et d’être utile à des jeunes.
Cependant, j’ai perdu ce goût et ça
n’était pas ma place, je n’arrivais pas
à transmettre mes connaissances. »
Après avoir détaillé d’autres expé-
riences malheureuses dans des mis-
sions humanitaires, il conclut : « Ne
m’étant jamais donné les moyens
pour réussir, j’ai abouti à une fonction
d’assisté et de raté social. Ce qui expli-
que en grande partie, mais pas uni-
quement la nature de mes actes. »
Plus loin, il ajoute : « N’ayant pas
pris de revanche sociale, par rapport
à la situation de ma mère (femme de
ménage étrangère) qui, elle, a tou-
jours été courageuse et admirable, je
n’étais pas digne de vivre car je
n’avais pas appris à me battre, à me
défendre et à défendre ceux que
j’aime. […] J’étais toujours le loser, le
vaincu, celui ayant une mentalité d’es-
clave. » « J’aurais dû trouver des men-
tors pour faire des choses nobles et
intéressantes de ma courte existence,
je n’ai pas suffisamment cherché.
Pour illustrer le mieux mon comporte-
ment, vous devriez vous référer au
film Taxi Driver de Martin Scorcese
avec Robert De Niro. Quitte à me répé-
ter, l’être asocial et coupé des réalités
de la vie que je suis ne mérite pas de
vivre », dit-il pour conclure cette
déposition.

f Audition du 27 mars à 12 heu-
res

Richard Durn s’explique pour la
première fois sur les raisons de son
geste. « J’ai toujours vécu dans une

prison mentale, dont j’étais le propre
geôlier, déclare-t-il aux enquêteurs.
Puisque j’étais devenu un mort-vivant
par ma seule volonté, je décidais d’en
finir en tuant une mini-élite locale qui
était le symbole et qu’étaient les
cadres et décideurs dans une ville que
j’ai toujours exécrée. »

Après avoir affirmé qu’il avait hési-
té à passer à l’acte, il raconte aux
policiers le déclenchement de la
fusillade. « Dans les dernières minu-
tes du conseil, je me suis dit et j’ai com-
pris que je ne pouvais plus reculer,
c’était maintenant ou jamais. Je me
suis levé, j’ai sorti le Glock 19 qui se
trouvait dans la poche extérieure droi-
te de ma parka. J’ai commencé par
viser et à ouvrir le feu sur la mairesse,
Mme Fraysse. […] Je n’avais pas défini
d’ordre précis dans mon exécution. Je
voulais tuer le plus de personnes possi-
ble, puis me tuer. »

Richard Durn raconte ensuite son
immobilisation par deux élus, au ter-
me du carnage qui a fait huit morts
et dix-neuf blessés. « Je m’adressais
à ceux qui me maîtrisaient en leur
criant “Tue-moi, Tue-moi”. N’ayant
plus de chargeur dans le Glock 17, il
m’était impossible de retourner l’ar-
me contre moi. Ils me tenaient ferme-
ment. J’ai alors essayé de prendre un
couteau à cran d’arrêt dans ma
poche droite de pantalon pour me
tuer, mais l’appariteur s’en est saisi. »

Il désigne ensuite la maire de Nan-
terre comme sa cible, qu’il pense à
tort avoir atteint. « La seule person-
ne que j’ai visée intentionnellement
était Mme Fraysse, affirme-t-il. Je l’ai
visée pour sa qualité de maire, mais
aussi car je ne la respectais pas. Pour
moi, elle est l’incarnation d’une appa-
ratchik inamovible, créant un système
de clientélisme et représentante typi-
que de la grande bourgeoisie rouge
hypocrite, contrôlant énormément de
choses et se faisant passer pour démo-
crate et soi-disant proche du peu-
ple. »

f Audition du 28 mars à
9 h 50 mn

Richard Durn est entendu dans le
même bureau que la veille par les
mêmes policiers, auxquels il com-
mence par déclarer maintenir « l’en-
semble des déclarations qu’[il a] faites
hier ». Une première question lui est
posée sur le sac à dos et sur le porte-
document qu’il aurait éventuelle-
ment emportés de chez lui au dire
de sa mère.

« Non je n’avais pas de sac à dos,
répond-il. J’ai pris mes trois armes
que j’ai placées dans les différentes
poches de mon blouson. […] J’avais
volontairement prévu de ne prendre
aucun papier d’identité. Je me fous de
mon identité. […] A l’intérieur du por-
te-document, j’avais placé des feuilles
de papier vierge. Je pensais éventuelle-
ment prendre des notes sur le conseil,
mais finalement je n’en ai pris aucu-
ne. »

La question suivante porte sur les
deux courriers datés du 26 mars
dans lesquels Richard Durn lègue
ses biens à sa mère et explique son
geste à venir. Elle s’interrompt au
milieu de la phrase « Avez-vous sou-
venir avoir écrit ces courriers et les
avoir déposés dan ». L’interrogatoire
s’arrête sur ce mot que le policier n’a
pas fini de taper. Puis le procès-ver-
bal reprend : « A ce stade de l’audi-
tion, constatons que le nommé Durn
Richard se précipite vers la lucarne
du bureau et se jette dans le vide.
Notre action, conjuguée à celle de
notre collègue n’a pas empêché Durn
de tomber. »

P. Ce. et P. S.

Les procès-verbaux des trois
auditions au 36, quai des Orfèvres

Des psychiatres avaient signalé, à plusieurs reprises,
son caractère « potentiellement dangereux »
A l’été 1998, celui qui deviendra le « tireur de Nanterre » avait brandi un pistolet

devant la psychothérapeute qui le suivait au bureau d’aide psychologique universitaire

S O C I É T É f a i t s d i v e r s
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DIX MEMBRES de groupes
extrémistes juifs ont été interpel-
lés porteurs d’armes blanches pro-
hibées, telles que pistolets d’alar-
me et à balles en caoutchouc, bat-
tes de base-ball, couteaux à cran
d’arrêt et nunchaku, et placés en
garde à vue après les incidents sur-
venus en marge de la manifesta-
tion organisée dimanche 7 avril,
par le Conseil représentatif des ins-
titutions juives de France (CRIF).
Neuf d’entre eux ont été libérés,
lundi, à l’issue de la garde à vue.
Le dixième a été amené au dépôt,
et devrait être cité en comparu-
tion immédiate, mardi 9 avril. De
source policière, il était en posses-
sion d’une cagoule.

« Un noyau de 400 à 500 person-
nes appartenant à des mouvements
extrémistes pro-israéliens, organisés
en commandos très mobiles […]
n’ont cessé de provoquer pendant
plusieurs heures », a déclaré, lundi
9 avril, le préfet de police de Paris,
Jean-Paul Proust, qui a affirmé
que « tout serait mis en œuvre »
pour retrouver les agresseurs d’un
commissaire de police en unifor-
me, frappé d’un coup de couteau
et dont les jours ne sont pas en
danger.

Reporters sans frontières a
demandé au procureur de la Répu-
blique de Paris l’ouverture d’une

enquête, à la suite des violences
dont plusieurs journalistes cou-
vrant la manifestation ont été victi-
mes. Selon l’association, un came-
raman de la télévision espagnole
Antena 3 a été passé à tabac « par
des membres du service d’ordre de
la manifestation qui portaient des
brassards ». Par ailleurs, dix jour-
nalistes et techniciens de la chaîne
France 2 ont été pris à partie, dont
un cameraman d’origine guadelou-
péenne, qui a subi des injures racis-
tes. Un photographe travaillant
pour un site Internet a été frappé
à coups de pied.

«    »
Les mouvements extrémistes

juifs du Betar et de la Ligue de
défense juive (LDJ) sont particuliè-
rement mis en cause. Le Mouve-
ment contre le racisme et pour
l’amitié entre les peuples (MRAP)
a demandé, lundi 8 avril, la dissolu-
tion de la Ligue de défense juive,
accusant cette organisation
d’avoir mené une « véritable chas-
se au faciès » et des « ratonnades
dans les rues de Paris ». Plusieurs
témoignages rapportent, en effet,
que des jeunes vêtus du T-shirt
jaune de la LDJ ont poursuivi et
frappé des personnes d’origine
maghrébine en marge de la mani-
festation, sur la place de la Bastille

et dans les rues voisines. Les mani-
festants d’un rassemblement orga-
nisé par le mouvement pacifiste
Shalom Archav (« La Paix mainte-
nant ») ont également été pris à
partie (Le Monde du 9 avril).

Dans un communiqué daté du
8 avril, la Ligue de défense juive
« dénie toute responsabilité dans
les incidents survenus à la Bas-
tille ». Elle va jusqu’à affirmer que
« ses militants ont contribué à assu-
rer la sécurité de la manifestation,

conjointement avec les institutions
communautaires ». « Le MRAP
peut bien demander notre dissolu-
tion : de toute façon, nous n’avons
aucune existence légale », a expli-
qué un responsable de la LDJ, ren-
contré par Le Monde. La cinquan-
taine enveloppée, vêtu d’un blou-
son bomber noir, Elihaou N. se
présente comme le « porte-paro-
le » de la Ligue de défense juive. Il
ne souhaite pas que son nom soit
cité et refuse même de donner le
nom du président de son organisa-
tion : « Chez nous, c’est comme à
Lutte ouvrière : l’identité du diri-
geant n’est pas connue… » Un
autre membre de la Ligue, Pier-
re L., explique que l’organisation a
« plusieurs responsables ». Très pré-
sente dans la manifestation du
7 avril, la LDJ avait notamment
déployé un drapeau frappé du slo-
gan : « Védrine porte-parole du ter-
roriste Arafat. » « Nous avons
demandé à nos jeunes de rentrer
tranquillement chez eux après la
manif. Mais comment voulez-vous
qu’on les calme tous ? », reconnaît
Elihaou N.

Selon le porte-parole de la LDJ,
ses militants seraient au nombre
de 100, et les sympathisants
seraient 300, mais ils seraient « de
plus en plus nombreux » depuis la
flambée des actes antijuifs. L’orga-
nisation aurait des antennes à
Strasbourg, Marseille, Lyon et Tou-
louse. Elle dispose d’un local près
de la rue des Rosiers, dans le

4e arrondissement de Paris, dans
lequel elle organise une fois par
semaine des entraînements au
krav maga, un sport de combat
israélien.

La LDJ, dont l’emblème est un
poing dressé sur fond d’étoile de
David, se réclame de la pensée du
rabbin Meir Kahana, fondateur du
parti anti-arabe Kach, assassiné
aux Etats-Unis en 1990. Cepen-
dant, elle n’a aucun lien officiel
avec le Kach, ni avec la Jewish

Defense League américaine dont
elle s’inspire. Sur son site
(www.liguededefensejuive.com),
l’organisation présente son pro-
gramme, qui réclame « l’annexion
des territoires occupés par les Ara-
bes en Judée-Samarie et à Gaza »,
le « transfert des Palestiniens vers
la Jordanie », ainsi que le « retrait
du droit de vote aux Arabes israé-
liens ». La LDJ est en désaccord
avec le Likoud, à qui elle reproche
d’avoir « bradé » le grand Israël.
Plusieurs responsables de la Ligue
viennent cependant du Betar, un
mouvement de jeunesse du
Likoud de France. Pierre L. est lui-
même un ancien responsable du
Tagar, la branche étudiante du
Betar.

La Ligue de défense juive a été
créé il y a dix mois. Elle s’est fait
une spécialité de décerner réguliè-
rement un « prix Goebbels de la
désinformation », du nom de l’an-
cien ministre de la propagande du
IIIe Reich. Il a été « décerné »
récemment à l’AFP, au cours
d’une manifestation qui s’est
tenue devant l’agence de presse, à
Paris. Elihaou N. reconnaît aussi
que la LDJ est à l’origine de l’agres-
sion commise contre les partisans
de José Bové, le 2 avril, à l’aéro-
port d’Orly. Il dément, en revan-
che, toute responsabilité dans le
saccage des locaux du MRAP, au
mois de décembre 2001.

Xavier Ternisien

LYON
de notre envoyé spécial

Ainsi donc, voici l’affaire Dils. Celle
d’avant le procès en révision, d’avant
la certitude de la présence du tueur
en série Francis Heaulme sur les lieux
du crime, le 28 septembre 1986,
quand deux garçonnets de 8 ans
furent retrouvés mortellement frap-
pés à coups de pierres à Montigny-lès-
Metz (Moselle). Elle est réduite là, ce
lundi 8 avril, saisissante, dans ces
vingt brèves minutes qu’il faut au gref-
fier pour lire l’arrêt qui, voici quator-
ze ans, renvoya le jeune apprenti cuisi-
nier de 16 ans, réputé suggestible,
devant une première cour d’assises.
Huit pages pour dire les charges,
jugées alors suffisantes, hors la moin-
dre preuve formelle : des aveux
– mais les policiers avaient déjà
recueilli ceux de deux autres suspects
avant lui – et un comportement.

Ainsi, voici aussi celui qui signe ses
courriers « l’innocent incompris ». On
le disait introverti. Il parle. On le disait
passif, il réagit. A quinze ans du dou-
ble meurtre d’enfants qui lui est repro-
ché, Patrick Dils a grandi. Peu dans
son corps filiforme, mais dans sa tête.
Il le dit. Moins d’un an après son pre-
mier procès en révision, où sa person-
nalité a paru l’avoir desservi, il semble
même avoir enfin appris et saisi
l’importance des apparences. Il a rasé
sa moustache, raccourci sa tignasse
rousse, mis au rancart ses larges lunet-
tes sombres. Son visage s’est éclairci.
Patrick Dils semble avoir rajeuni.

«     »
Condamné deux fois dans l’intimi-

té des huis clos réservés aux procès
pour mineurs, l’ex-apprenti s’expose
donc pour la première fois. Par la grâ-
ce d’une modification législative de
bon sens, taillée sur mesure, l’audien-
ce d’appel de son procès en révision
est publique. En préambule, estimant
que « quinze années de détention provi-
soire suffisent », la défense demande
que, pour la durée du procès, l’accusé
soit remis en liberté. Las ! Mieux vaut,
lorsqu’on est présumé innocent, ne
jamais avoir été condamné.

La cour, présidée par Yvette Vil-
vert, estime que la remise en liberté
de « celui que la justice a désigné par
deux fois comme unique coupable de la
douleur » des parties civiles « ne pour-
rait que troubler le bon déroulement »
de l’audience. Debout dans son box,
Patrick Dils, aujourd’hui âgé de
31 ans, saisit alors les mots pour dire
sa vie, moitié enfance, moitié prison.
Avec une constante : « Je suis trop gen-
til. Et c’est toujours à mes dépens. Je l’ai
remarqué. »

De sa liberté, il ne retient que des
images d’enfant sage, « peut-être un

peu rêveur », et ses passions : la nata-
tion, le vélo, les timbres, les ma-
quettes et toutes sortes de collec-
tions. « Ma chambre, dit-il, c’est un
musée. » Il ne cache pas aussi ce qui
était son goût pour les films de
Schwarzenegger où il y avait de l’ac-
tion. Il insiste sur la cuisine, pour
laquelle il passa un CAP en détention.
« J’aime les odeurs, les bruits en cuisi-
ne. J’aime manger. » La pâtisserie est
devenue sa spécialité. La présidente
insiste sur les « difficultés relationnel-
les » pendant sa scolarité. « On m’ap-
pelait le canard, à cause de ma démar-
che [une légère claudication], on se
moquait de la couleur de mes cheveux,
de la taille de mon nez. » Il était « fil de
fer » ou « haricot ». On le traitait de
« chouchou », de « lèche-cul » ou de
« dégonflé ».

La raillerie, elle s’est poursuivie au
lendemain du double meurtre de
Montigny. Son patron d’apprentis-
sage, qui le voyait interrogé à plu-
sieurs reprises par les policiers, avait
fini par le surnommer « l’assassin ».
Pour rire. « On le chambrait, explique
ce dernier. Vu son caractère, ça ne pou-
vait pas être lui. »

Un ami de l’âge de Patrick Dils
raconte la « peur » qu’ils éprou-
vaient, alors gamins de 15 ou 16 ans,
face aux policiers : « Il faut voir les
questions qu’ils vous posent, la façon
dont ils vous les posent, 14 000 ques-
tions en même temps, et puis la feuille
qu’on déchire devant vous, en vous
disant qu’il faut tout recommencer ! »
La cour s’interroge sur la demande,
faite à cet ami par l’accusé, de ne pas
révéler qu’il était proche des lieux du
crime le soir des faits. La défense y
voit une cachotterie de gamin apeuré
ou honteux, la partie civile un men-
songe confondant.

Arc-boutée sur sa conviction, cette
dernière semble d’ailleurs par avance
remettre en cause toute parole de l’ac-
cusé. Qu’il se taise, il dissimule. Qu’il
parle, c’est un mensonge. Me Ber-
trand Becker, en défense, demande à
Patrick Dils de faire fi de sa pudeur.
« En prison, as-tu été agressé ? » L’ac-
cusé part en digressions. L’avocat se
fait plus pressant. « Oui, j’ai été vio-
lé. » La partie civile : « C’est la premiè-
re fois qu’on le dit. » Patrick Dils :
« Parce que j’ai honte, j’ai l’impression
d’être sale. » Et puis, excédé, devant
l’incrédulité persistante : « Non, je ne
cherche pas à être une victime, mon-
sieur ! »

A la barre, le pasteur René Barillet,
aumônier des prisons retraité, dit la
faiblesse et l’état psychique après les
aveux, le choc de la première condam-
nation, et sa confiance. De même, un
visiteur de prison, qui lit quelques let-
tres. La dernière : « Je ne serai plus
spectateur, mais acteur [de mon
procès]. Je vais aider mes avocats. Il
faut absolument que 2002 soit la fin de
mon cauchemar. »

Jean-Michel Dumay


a RAVE-PARTIES : cinq personnes ont été placées en garde à vue,
lundi 8 avril, à Rennes, après avoir été interpellées à la fin d’une rave-
party qui, pendant le week-end, a accueilli plus de 10 000 personnes à
Gaël (Ille-et-Vilaine), dans la forêt de Paimpont. Environ 120 gendarmes,
parmi lesquels des gendarmes mobiles vêtus d’une tenue anti-émeute,
sont intervenus, avec le renfort d’un hélicoptère. Alors que les derniers
« fêtards » ramassaient les détritus répandus sur le terrain, les forces de
l’ordre ont saisi le matériel de sonorisation et interpellé ses propriétaires.
a FAITS DIVERS : une mère de famille de 36 ans a tué ses deux
enfants de 8 et 11 ans avant de tenter de se donner la mort, diman-
che 7 avril au soir, à Beuzeville (Eure). Divorcée, dépressive, la femme
a prévenu elle-même la gendarmerie après avoir tenté de se suicider,
mais n’a pas pu expliquer son geste aux enquêteurs.
a Trois personnes sont mortes et deux autres ont été grièvement
blessées à la suite d’une collision entre deux voitures, lundi 8 avril à
Cornil, près de Tulle (Corrèze).
a Une employée d’un restaurant fast-food situé dans l’aggloméra-
tion de Colmar (Haut-Rhin) a été violée sur son lieu de travail. La
jeune femme, âgée de 19 ans, était en train de nettoyer les toilettes,
peu après la fermeture de l’établissement, lorsqu’un individu masqué
l’a agressée sous la menace d’une arme de poing. Les faits ont eu lieu
jeudi 4 avril mais n’ont été révélés que lundi. Une agression similaire
aurait eu lieu le lendemain soir dans un autre restaurant, à Epinal (Vos-
ges), selon une source policière citée par l’AFP.
a NOYADES : une campagne nationale de prévention des noya-
des d’enfants en piscines privées a été lancée, lundi 8 avril, par la
Commission de la sécurité des consommateurs et par la Fédération
nationale des constructeurs d’équipements de sport et de loisirs.
Durant l’été 2001, 53 personnes sont décédées à la suite d’un accident
de baignade en piscine privée, dont 23 enfants de moins de 5 ans.
a SÉCURITÉ : 82 % des Franciliens estiment que les petits délin-
quants ne sont pas assez sanctionnés, selon un sondage réalisé par
l’institut CSA à la demande de l’Association des maires d’Ile-de-Fran-
ce et publié, mardi 9 avril, dans Le Parisien. 94 % des personnes son-
dées se déclarent favorables à la réparation systématique des dégâts
commis par tout auteur de petit délit (vol à l’arraché, agression légère,
etc.). Ce type d’agression doit, pour 52 % des personnes interrogées,
être puni par une suspension des prestations sociales.

UN POLICIER a été tué par un
individu armé, dans la nuit de lundi 8
à mardi 9 avril, dans les locaux du
commissariat de Vannes (Morbi-
han). Régis Ryckebusch, gardien de
la paix de 36 ans, a été tué par un
homme qui s’est introduit dans l’hô-
tel de police en pleine nuit, à la suite
d’un différend avec des automobilis-
tes. L’individu, un agriculteur nom-
mé Jean-Charles Denis, était déjà
connu des gendarmes pour son atti-
tude violente et a été proche, dans
les années 1970, des milieux autono-
mistes bretons. Il a été neutralisé par
un brigadier après avoir arrosé l’hô-
tel de police d’une rafale de Kalach-
nikov. Touché à l’épaule par un tir de
riposte, il a été placé en garde à vue à
l’hôpital de Vannes. Le ministre de
l’intérieur, Daniel Vaillant, s’est
immédiatement rendu sur les lieux.

Le drame a débuté par une banale
altercation entre automobilistes, du
côté de la place de la République, à
Vannes. Vers 1 heure du matin, un
véhicule 4 X 4 rouge circulant à vive
allure, brûle un feu rouge avant de
percuter violemment une autre voi-
ture et de prendre la fuite. Les con-
ducteurs du véhicule, trois jeunes
gens âgés d’une vingtaine d’années,
décident de poursuivre le 4 X 4. Mais
parvenus à sa hauteur, le groupe est
mis en joue par le conducteur, qui
exhibe une Kalachnikov. Choqués,
les jeunes se rendent alors au com-
missariat. C’est au moment où ils
pénètrent dans les locaux de police,
que l’individu armé, qui les avait sui-

vis, s’engouffre à son tour dans l’im-
meuble. Il ouvre le feu immédiate-
ment et sans explications. La police
scientifique et technique aurait rele-
vé 25 à 30 impacts de balle de Kalach-
nikov, dont certaines ont traversé les
cloisons.

Le gardien de la paix, Régis Rycke-
busch, marié et sans enfants, qui
avait accueilli le groupe de jeunes,

est mort sur le coup, atteint de plu-
sieurs balles dont une au cœur. Un
des trois jeunes, qui s’était réfugié au
fond de la pièce, a été légèrement
blessé par un impact de balle dans le
dos. Le forcené a ensuite été neutrali-
sé par un brigadier, qui travaillait
dans une pièce voisine, et qui l’a tou-
ché à l’épaule d’un tir de riposte, au
moment où il aurait tenté de sortir
une seconde arme. En dehors de sa

Kalachnikov, l’homme portait égale-
ment un Smith et Wesson-357 Mag-
num, ainsi qu’un couteau. Il était
sous l’emprise de l’alcool lors de son
interpellation.

L’individu, Jean-Charles Denis, est
un agriculteur de 48 ans, qui serait
éleveur de chevaux, et qui est domici-
lié dans la petite commune de Plau-
dren. Il était convoqué, mardi 9 avril

au matin, à la brigade de gendarme-
rie pour avoir menacé avec une arme
un vigile d’une discothèque, puis
s’être battu avec lui, à Arradon, dans
la nuit du vendredi 5 au samedi
6 avril. Surnommé « Charlie » en rai-
son de sa carrure impressionnante –
1 mètre 85 et 130 kg —, M. Denis
était connu comme une personne
« taciturne et violente » par les gen-
darmes.

En 1977, il a été condamné à trois
ans de prison ferme par la Cour de
sûreté de l’Etat, pour le plasticage, le
22 octobre 1975, du domicile du
député (UDR) du Finistère Michel de
Bennetot, à Rennes, ainsi que pour
avoir fait sauter à l’explosif, quel-
ques mois plus tôt, des statues se
trouvant à l’entrée de l’école militai-
re de Saint-Cyr-Coëtquidan. Dans
les années 1970, Jean-Charles Denis
aurait en effet été, selon la préfectu-
re du Morbihan, un militant du
Front de libération de la Bretagne
(FLB). Il n’appartiendrait cependant
plus à la mouvance autonomiste bre-
tonne. « Il était davantage connu
pour être un homme irascible et vio-
lent que pour fréquenter les cercles
autonomistes », explique-t-on à la
préfecture.

Le ministre de l’intérieur, Daniel
Vaillant, qui s’est immédiatement
rendu sur les lieux du drame, devait
tenir une conférence de presse dans
la matinée. Mais déjà, les syndicats
de policiers ont fait part de leur indi-
gnation. « Le fonctionnaire [tué par
le forcené] venait d’arriver à Vannes.
Qui pouvait s’imaginer que dans une
ville comme ça, des faits pareils pou-
vaient se produire ? Il a été lâchement
assassiné, la police est une fois de plus
en deuil », a déclaré le secrétaire
général de l’UNSA-police, Joaquin
Masanet, pour qui il faut maintenant
« revoir la législation sur les armes ».

Alexandre Garcia
et Cécile Prieur

 ’
’  

1ère audience
du procès en révision

SOS-Racisme a rassemblé, lundi 8 avril, environ 400 personnes sur l’espla-
nade du Trocadéro, à Paris, à l’occasion d’une manifestation « pour la paix
au Moyen-Orient » et contre « toute forme de racisme en France ». Les pan-
cartes brandies par les participants réclamaient « deux Etats, une paix »,
« deux Etats, un avenir commun ».

« Nous sommes ici pour lutter contre toute dérive communautariste, a
déclaré Malek Boutih, président de SOS-Racisme. Quelqu’un qui brûle une
synagogue, ce n’est pas un Maghrébin, c’est un voyou ! La France n’est pas à
la veille d’une guerre des communautés. » « On ne peut accepter que, dans le
cadre de la République, des Français s’attaquent à d’autres Français ou atta-
quent des synagogues », a déclaré, pour sa part, le ministre de la ville,
Claude Bartolone, qui participait au rassemblement. Des représentants de
l’UNEF et de la Licra étaient également présents.

Le président du CRIF, Roger Cukier-
man, est intervenu pour condamner
« les personnes pro-palestiniennes qui
s’en prennent à tout ce qui est juif », en
ouvrant la cérémonie annuelle de Yom
Hashoa, organisée par le Mouvement
juif libéral de France (MJLF) à Paris, en
l’honneur des victimes de la déporta-
tion. « Nous dérangeons à Paris, à Vien-
ne, au Moyen-Orient, à Durban […].
Seul le juif, seul le pays d’Israël est visé
parmi tous les peuples », a affirmé
M. Cukierman.

A Marseille, un jeune pro-palesti-
nien, qui avait proféré des injures et
des menaces en marge de la manifesta-
tion de soutien à Israël, a été mis en
examen, lundi 8 avril. A Strasbourg,
deux jeunes gens soupçonnés d’avoir
placé une bombe rudimentaire dans le
cimetière juif de Schiltigheim, ont été
mis en examen et écroués. Lundi
8 avril, trois cocktails Molotov ont été
lancés contre le local de l’Union des
étudiants juifs de France du campus
universitaire de Jussieu, à Paris. Depuis
le 30 mars, 39 personnes ont été inter-
pellées pour atteintes aux personnes
ou aux biens visant la communauté jui-
ve. Dix d’entre elles ont été écrouées.

Lionel Jospin a exprimé, mardi 9 avril, son « émotion » et sa « compas-
sion » à l’égard de la famille du gardien de la paix tué d’une rafale de Kalach-
nikov au commissariat de police de Vannes (Morbihan). Le premier ministre
s’est prononcé pour une législation « plus ferme et plus dure » sur les armes.
« Il semble que cet homme était pris de boisson », a-t-il poursuivi. Il s’agit de
comportements violents, de gens qui boivent, de comportements individuels.
C’est contre cela aussi que nous devons nous dresser les uns et les autres. » Le
président de la République Jacques Chirac a exprimé de son côté « sa vive
émotion » et « salué le courage » du policier. Dans un communiqué rendu
public par l’Elysée, Jacques Chirac a « exprimé à sa famille, à ses collègues, à
l’ensemble des fonctionnaires de la police nationale ses condoléances les plus
attristées ». Jean-Pierre Chevénement (MDC) a de son côté, estimé que ce
meurtre témoignait « d’un mépris profond de la loi » et a invité « la justice à
faire preuve de la fermeté nécessaire ».

Patrick Dils raconte ses difficultés

d’enfant et son viol en prison

Autrefois perçu comme introverti et passif,
il s’est dit décidé à convaincre de son innocence

Des extrémistes juifs mis en cause après la manifestation du CRIF
Dix jeunes avaient été interpellés, dimanche 7 avril, en possession d’armes blanches

Une manifestation à Paris « pour la paix »

39 interpellations
depuis le 30 mars

S O C I É T É

Un policier a été tué par un forcené
dans les locaux du commissariat de Vannes

Jean-Charles Denis a tiré une rafale de Kalachnikov après un accrochage avec des automobilistes

MM. Jospin et Chirac expriment leur émotion
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ORLÉANS
de notre correspondant régional
Le Cats est le dernier des lieux

branchés du vieil Orléans. C’est
dans cette cave, où monte le son
d’un saxo le long de vénérables
arcs gothiques, que le maire élu en
mars 2001, Serge Grouard (RPR),
a choisi de présenter la nouvelle
édition du Festival de jazz, rendez-
vous culturel très attendu. A
Orléans, on ne fête pas que Jeanne
d’Arc.

L’hôtel de ville a été victime
d’un séisme en mars 2001. Le
règne de Jean-Pierre Sueur (PS),
qui s’était traduit par une muta-
tion profonde de la ville, s’est
achevé brutalement. Un an après,
paradoxalement, les Orléanais,
qui semblaient avoir remercié
M. Sueur parce qu’ils ne pou-
vaient plus suivre le rythme de ses
travaux, s’impatientent de ne voir
rien sortir de terre. La République
du Centre, le quotidien local, a
demandé à ses lecteurs de ju-
ger l’an I Grouard. Quelques-uns,
cruels, estiment que la nouvelle
équipe paraît plus douée pour
« défaire » que pour « faire ».
L’état de grâce est fini pour Serge
Grouard.

Pourtant, bien des Orléanais
avaient été touchés par la jeunesse
du nouveau maire, tout ému, au
soir de son élection, d’être de-
mandé au téléphone par Jacques
Chirac et lançant à son entourage :
« Mais qu’est-ce que je vais dire au
président ? » Mise à part une « fau-

te de goût » pour certains, exploi-
tée aussitôt par l’ancienne majo-
rité – la décision, dès le premier
conseil municipal, de s’octroyer
une confortable indemnité de
maire –, les Orléanais ont retrouvé
ensuite, tout au long des réunions
programmées dans les quartiers,

ce qui les avait séduits durant la
campagne : une simplicité indénia-
ble et une grande écoute.

Aujourd’hui, Serge Grouard a
perdu son air estudiantin. La
mèche rebelle s’est disciplinée.
Mais il n’a pas le sentiment d’avoir
démérité. « On a une équipe qui tra-

vaille, peut-être comme aucune
autre avant, jusqu’à 80 heures par
semaine pour certains élus. Arrê-
tons de tout critiquer. On est dans
une société qui veut tout tout de
suite. On me demande de tout résou-
dre en un an. C’est un travail colos-
sal qui a été fait. »

Il est vrai qu’en matière de sécu-
rité – tâche prioritaire annoncée –,
la nouvelle équipe peut se préva-
loir d’un activisme certain (lire
ci-dessous). « Toutes les mesures
promises, sauf une, le centre d’ap-
prentissage à la citoyenneté, ont été
engagées, notamment la partie dis-
suasion », affirme le maire en énu-
mérant : recrutement de 25 poli-
ciers municipaux, de 20 correspon-
dants de nuit, création d’une briga-
de canine, installation d’une vidéo-
surveillance. Un investissement
sans précédent, de 1,65 million
d’euros pour 2002, selon la mairie.

A cela s’est ajoutée une décision
spectaculaire : un arrêté municipal
du 15 juin 2001, interdisant la cir-
culation nocturne des moins de
13 ans non accompagnés dans les
quartiers sensibles, qui a fait défer-
ler toutes les caméras à Orléans.
En trois mois d’exécution, durant
l’été, un seul enfant a été récu-
péré. « L’arrêté a eu une fonction
dissuasive. Les parents ont retenu
les enfants à la maison », est per-
suadé le maire. Commentaire de
Jean-Pierre Sueur, désormais chef
de file de l’opposition : « Seuls dix
maires en France ont pris ensuite un
tel arrêté. Si c’était la solution uni-

verselle, cela se saurait. Et cela n’est
pas très porteur pour l’image de la
ville. » Colère de Serge Grouard :
« Ce qui nuit à l’image d’une ville,
c’est une flambée de violences bien
réelle ! Nous avons tenu un langage
de vérité sur l’insécurité. » L’arrêté
a été validé par le tribunal adminis-
tratif, puis par le Conseil d’Etat.

«  ’    »
Un an après, où en sont les chif-

fres de la délinquance ? « Les résul-
tats sont contrastés. Il y a un mieux
dans certains quartiers, sauf dans
celui de La Source, où la dégrada-
tion se poursuit. Nous faisons le
maximum. A l’Etat aussi de nous
aider », affirme le maire. Florent
Montillot, adjoint à la sécurité, est
plus catégorique : « Les effets de
nos mesures se font sentir. Durant
les deux premiers mois de 2002, la
délinquance a baissé de 10 % sur
l’ensemble d’Orléans. »

L’ancien maire d’Orléans, élu
sénateur en septembre 2001, s’est
replié rue Croix-de-Malte, à deux
pas de l’hôtel de ville. Ancien
acteur principal de la pièce, con-
traint de défendre son bilan, ou
peut-être futur candidat à la recon-
quête dans cinq ans ? La posture

est difficile à tenir. « Je trouve
qu’Orléans s’endort, estime Jean-
Pierre Sueur. La plupart des projets
qui étaient en cours à mon départ
sont annulés, reportés, remaniés, ou
dénigrés. » Et de citer la seconde
ligne de tramway, la rénovation de
la gare et celle du quartier de la
Charpenterie, la construction
d’une passerelle sur la Loire, la
coopération avec la ville de
Parakou (Bénin), jusqu’au Festival
de jazz, qui a vu partir son créa-
teur, Armand Meignan, et qui a
été confié à André Francis.

Ce « désir de pause » inquiète
l’ancien maire. « Orléans a deux
visages. L’un a toujours été hanté
par la peur du changement. La
tentation existe ici de rester une
ville moyenne et de se complaire
dans une absence de perspectives »,
juge-t-il.

Réponse de son successeur :
« Mes prédécesseurs s’étaient
concentrés sur de très gros projets,
et avaient négligé le quotidien. Une
grande partie de notre programme
est lancée, mais n’est pas encore visi-
ble. Les fondations, par définition,
se voient moins. »

Régis Guyotat

ORLÉANS
de notre correspondant régional
Depuis un an, les Orléanais s’in-

quiètent ou se félicitent de l’omni-
présence de l’adjoint « chargé de la
sécurité, de la prévention de la délin-
quance et de la protection de l’enfan-
ce », Florent Montillot (div. droite).
A 48 ans, cet ancien élu de Nanter-
re et toujours conseiller régional
d’Ile-de-France, qui s’est autopro-
clamé « chef de guerre » contre l’in-
sécurité urbaine, multiplie les « sor-
ties » sur le terrain : il accompagne
les patrouilles municipales dans les
quartiers sensibles de l’Argonne et
de la Source, sermonne les groupes
de jeunes, va jusqu’à faire la
circulation dans le centre-ville !

 
Florent Montillot administre

« sans états d’âme » un traitement
de choc aux Orléanais, qui s’imagi-
naient vivre dans une ville ni plus ni
moins touchée que d’autres par la
délinquance. Le « dispositif en
18 mesures », conjuguant « préven-
tion, dissuasion, réparation et sanc-
tion », livré « clés en main » par l’ad-
joint, est en place. Seul échec : jus-
qu’ici, le rectorat a refusé ferme-
ment le « centre d’apprentissage à la
citoyenneté », destiné aux enfants
exclus temporairement de leur éta-
blissement scolaire, en estimant
qu’« on ne peut déroger au principe
de l’école républicaine ». En revan-
che, les sanctions contre les
« parents démissionnaires » sont en
place : même si la suspension de cer-

taines aides sociales, après convoca-
tion devant un « comité d’admones-
tation », est loin de faire l’unanimi-
té, même à droite.

Accroché au mur, un arrêté muni-
cipal de 1822, réglementant la circu-
lation des chaises à porteurs, appor-
te une touche de légèreté dans le
bureau de Florent Montillot. Admi-
rateur de Rudolph Giuliani, l’ex-
maire de New York, l’adjoint récu-
se tout lien avec l’extrême droite.
Sur un coin de la table, le livre (La
Violence, la démocratie en danger,
Prat Editions 2002) qu’il vient d’écri-
re avec Claude Pernès (RPR), maire
de Rosny-sous-Bois (Seine-Saint-
Denis) ; c’est un inventaire apoca-
lyptique des déviances urbaines,
accompagné de 30 propositions
musclées au nouveau président de
la République pour mettre fin à la
« Saint-Barthélemy des innocents ».

Le discours « absolutoire » de la
gauche irrite au plus haut point
l’élu. Le chômage, selon lui, n’en-
gendre pas l’insécurité. « Depuis plu-
sieurs années, l’Alsace et Strasbourg
vivent le quasi-plein emploi et sont
secoués par de graves flambées de
violence. Orléans “la paisible” con-
naît l’un des taux les plus élevés de la
progression de la délinquance (près
de 40 %), alors que le taux de chôma-
ge y est un des plus bas de France »,
plaide Florent Montillot. « Il est
grand temps de dépasser les clivages
partisans pour bâtir un Grenelle de
la sécurité », ajoute-t-il.

R. Gt

DANS une « lettre ouverte »,
qui devait être rendue publique
mardi 9 avril, le Centre des jeunes
dirigeants (CJD) et Bruno Bonduel-
le, industriel et fondateur du Comi-
té Grand Lille appellent les candi-
dats à l’élection présidentielle à
poursuivre la décentralisation.
Réunis au sein de l’association
Nouveaux territoires pour l’entre-
prise, les deux partenaires formu-
lent douze propositions pour que
la France quitte « la rive jacobine »
et accoste « définitivement sur le
bord girondin ».

S’appuyant sur les réponses à un
sondage auprès de 611 chefs d’en-
treprise (réalisé en novem-
bre 2001 par le cabinet GMV Con-
seil), les dirigeants plébiscitent
l’échelon régional. A terme, la
région devra reprendre « les compé-
tences que l’Etat exerce mal », esti-
me le CJD, qui suggère que celle-ci
devienne « chef de file de l’action
économique ». Constatant, en
revanche, qu’« un dirigeant sur
deux », selon le sondage, pense
que le département « est à suppri-
mer », les jeunes patrons pré-

voient sa « disparition à moyenne
échéance ».

Partant du principe que les
écarts territoriaux de richesse sont
le reflet de l’incapacité de l’Etat à
compenser les inégalités de poten-
tiel, ils militent pour une « autono-
mie » plus forte : « la loi doit recon-
naître, tant pour les entreprises que
pour les territoires, des situations
particulières dérogatoires au droit
commun ».

Ils souhaitent qu’un plus grand
pouvoir d’« expérimentation » soit
laissé aux régions, tout en deman-
dant une « rationalisation et une
simplification des systèmes d’aides »
économiques aux entreprises.
Enfin, le document s’adresse aux
acteurs du secteur privé pour
qu’ils s’investissent davantage
dans le développement des
« pays » et des intercommunalités,
territoires d’avenir pour les PME à
l’heure où les « proximités territo-
riales » doivent compenser la dis-
parition des frontières entre Etats
européens.

Béatrice Jerôme

Une ligne de tramway Nord-Sud a été mise en service fin 2000 sous l’ère
Sueur. Alors que certains techniciens doutaient de l’adéquation du projet à
une agglomération de moins de 300 000 habitants, le succès de fréquenta-
tion est aujourd’hui total. Une seconde ligne Est-Ouest était envisagée.
L’ancien maire s’inquiète : « Je doute qu’il y ait une volonté de faire cette
seconde ligne. La nouvelle équipe avait fait campagne contre le tram. Elle
considère que celui-ci prend de la place aux voitures. Alors que la première
ligne transporte 40 000 personnes par jour. C’est une conception archaïque. »
Le candidat Grouard, en 2001, avait promis un référendum. « Je souhaite une
consultation populaire », confirme le maire d’Orléans. C’est la communauté
d’agglomération qui tranchera. Son président, Charles-Eric Lemaignen (DL),
préfère se donner le temps de la réflexion. – (Corresp. rég.)

R É G I O N S

Les jeunes patrons appellent
à la poursuite de la décentralisation

Après la surprise politique de mars 2001, Orléans s’impatiente
Un an après l’élection de son jeune maire RPR, Serge Grouard, la ville se prend à regretter l’activisme de son prédécesseur socialiste Jean-Pierre Sueur.

La nouvelle équipe municipale, qui a axé son action sur la lutte contre l’insécurité, réclame un peu de temps

Une seconde ligne de tramway ?

Florent Montillot, adjoint
et « chef de guerre » contre l’insécurité
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H O R I Z O N S
N pleine savane, une
ville. De bric et de
broc, chaotique, cer-
tes, mais une ville.
C’est la première im-
pression qui domine
en pénétrant dans les
camps de Kountaya

et de Télikoro qui, au sud de la Guinée,
abritent plus de 35 000 réfugiés de Sierra
Leone, et quelques milliers de Libériens. A
douze heures de route et de piste de
Conakry, la capitale, la vie s’est en tout cas
organisée ici, misérable, relativement paisi-
ble. En quelques semaines, les tentes et les
hangars collectifs, montés dans l’urgence,
début 2001, pour éloigner les réfugiés des
zones frontalières en proie aux incursions
meurtrières de rebelles, ont laissé place à
des milliers de cabanes, de huttes ou de
cahutes, construites avec les matériaux
fournis par une ONG allemande et les
moyens du bord : branches, palmes, tor-
chis, briques de boue séchée.

« Ce sont des camps cinq étoiles, plaisante
à peine Olivier Longué, directeur général
d’Action contre la faim (ACF) Espagne,
venu en tournée de repérage parmi ses
trois cents salariés. L’assainissement est cor-
rect, les réfugiés disposent d’un point d’eau
tous les 300 mètres et l’on tend à installer des
latrines individuelles. »

De fait, le Haut-Commissariat aux réfu-
giés (HCR), dont la délégation en Guinée
compte 120 agents, et la dizaine d’ONG
– parfois quasi « concurrentes » – qui tra-
vaillent sur le site dans de larges enclos
consacrés aux centres de santé, de distribu-
tion, de renutrition ou d’alphabétisation,
ont mis en place une énorme « machine »,
alimentée par leurs bailleurs de fonds, prin-
cipalement étatiques.

A force d’arpenter les centaines d’hecta-
res des camps, on finit par se repérer entre
les écoles, rudimentaires mais « en dur » et
bilingues, quelques églises de toile, un ter-
rain de foot rustique, un centre d’apprentis-
sage, où 250 garçons et filles s’initient à la
maçonnerie, la menuiserie, le secrétariat
ou la coiffure, un cimetière, de rares lopins
de terre concédés – semences comprises –
dans les bas-fonds humides, et même un
marché, où les maigres étals proposent
quelques épices, des poissons boucanés
par le soleil, des morceaux de singe cou-
verts de mouches noires. Loin de tout, les
réfugiés s’inventent une autarcie du vide
et, le long des pistes, on ne sait par quel
miracle des centaines d’échoppes pathéti-
ques ont pu s’approvisionner pour reven-
dre des cigarettes, des produits usuels, quel-
ques fripes, des tongs, des oranges éplu-
chées, et jusqu’à des rations encore dans
leur emballage d’origine. On trouve enfin
quelques petits « restos » où, sous une
bâche de plastique trouée, une assiette de
riz au gras arrosée d’eau tiède représente
un luxe.

La misère est loin d’être « moins péni-
ble au soleil », et c’est précisément la four-
naise – plus de 40 degrés certains après-
midi – qui constitue sans doute le pire des
maux. L’absence d’électricité exclut toute
promesse de fraîcheur, notamment pour
la boisson. Et, malgré les efforts des équi-
pes soignantes, les conditions sanitaires
restent critiques : le paludisme et les infec-
tions respiratoires graves devancent assez
nettement les maladies sexuellement
transmissibles.

« Ici, loin du bruit des armes, nous nous
sentons à l’abri mais tout est “too much” : la
chaleur, le vent, l’harmattan qui serre la tête,
et les pluies, dont la saison transformera bien-
tôt le camp poussiéreux en bourbier, soupire
Salifu Syllah, père de 18 enfants, de 18
mois à 30 ans, et chairman du comité des
réfugiés de Télikoro. Démocratiquement
élus, les 34 membres de notre comité – 17
hommes et autant de femmes – gèrent les
enregistrements, les distributions de vivres,
les petits projets agricoles, la médiation et la
sécurité. » La mise en place d’une brigade
mobile de surveillance ayant été rejetée
par les réfugiés – en août 2001, les gendar-
mes et les policiers ont été agressés et une
voiture incendiée –, le comité doit égale-
ment faire face aux vols et aux violences.

La seule chose qui n’est pas « too
much », c’est le ravitaillement. Devant le
centre où Première urgence assure la dis-
tribution des rations mensuelles, c’est la
bousculade. « Douze kilos de sorgho et de
maïs, 900 grammes d’huile de palme, des
haricots et un seul savon par mois, ça ne suf-
fit pas !, martèle Wilson H. Foryoh,
44 ans, chairman de Kountaya. Les petits
boulots sont rares, et ceux qui ont la chance
d’être employés par le HCR ou les ONG
apparaissent comme des nantis et en abu-
sent parfois. »

Malgré le poids des tabous qui fait sou-
vent dévier la conversation ou invoquer
l’« absence de plaintes », la « scanda-
leuse » question de l’exploitation sexuelle
des réfugiées les plus vulnérables, révélée
par le HCR et Save the children (Le Monde
du 1er mars), est reconnue par M. Foryoh
comme « une réalité ». Son adjointe, Sao
Bari, dont le mari a été tué sous ses yeux et
qui, en plus de ses cinq enfants, élève le gar-
çonnet d’une femme mystérieusement dis-
parue du camp le 23 décembre, est plus pré-
cise. Cette « chair lady » énergique qui, un
casque sur la tête et en nuisette brodée,
enfourche son cyclomoteur pour sillonner
le camp, préfère l’abri de sa case, badigeon-

née de bleu, pour commenter, dans un
mélange d’anglais et de peul, une « prati-
que courante » liée, selon elle, à l’extrême
dénuement. « Lorsque le 6 mars, Kamel
Morjane, numéro deux du HCR, a débarqué
à Kountaya, des dizaines de filles n’ont pas
hésité à témoigner publiquement, raconte-
t-elle, et je pense qu’elles le referont devant
la commission d’enquête qui, après le Libe-
ria, doit venir ici. »

Selon Mme Bari, on ne peut pas parler de
viols, mais de pressions psychologiques et
de chantage économique. « Beaucoup de
jeunes filles, qui ne peuvent s’offrir des
cahiers, des vêtements ou des chaussures,
désertent l’école pour aller courir derrière
certains auxiliaires du HCR ou des ONG,
notamment des chauffeurs, qui leur font
miroiter des avantages divers. »

A l’école secondaire de Kountaya, Finda,
18 ans, Adana, 13 ans, Djéné, 15 ans, élèves
de 5e ou de 6e année, et quelques autres, qui
ont rédigé des lettres d’alerte transmises au
HCR, nous ont confirmé ce phénomène.
Elles-mêmes disent avoir choisi les études,
seule chance de « sortir de l’enfer », mais si
« le sexe, c’est les autres », toutes évoquent
des sœurs ou des copines qui ont succom-
bé et quitté leur famille, trop nombreuse et
affamée, pour subsister en se vendant.

Maryama va plus loin. Cette veuve qua-
dragénaire n’hésite pas à avouer qu’elle a
eu recours à une forme de prostitution
de survie. Elle finit par dire : « Je sais que
ma fille de 13 ans a cédé à plusieurs repri-
ses à ceux qui lui proposaient 1 000 ou
2 000 francs guinéens [moins de 2 euros] ou
de la nourriture en échange de faveurs sexuel-
les. Que voulez-vous que je lui dise ? Quand
on n’a rien, comment préserver sa dignité ? »

Les femmes, qui représentent l’écrasante
majorité de la population des camps, dési-
gnent le plus souvent les salariés locaux du
HCR ou des ONG (dont 60 % à 80 % sont
recrutés parmi les réfugiés), mais laissent
entendre que certains membres des comi-

tés – devenus de petits notables – se fe-
raient payer, en argent ou en nature, pour
favoriser notamment des rapatriements.

Alors que le HCR organise les retours au
pays au compte-gouttes – deux convois de
250 personnes par semaine qui transitent
curieusement par Conakry et embarquent
ensuite sur des bateaux vers Freetown –,
les Sierra-Léonais semblent de plus en plus
impatients de retourner chez eux. « La
guerre y est officiellement terminée depuis le
17 janvier et je voudrais regagner mon villa-
ge sans attendre les élections du mois de
mai », soupire ainsi Mania, 55 ans, qui,

avec ses huit enfants et les quinze person-
nes de sa famille élargie, a fui, le 29 mars
1991, les atrocités de la guerre qui sévis-
saient dans l’extrême est de la Sierra Leo-
ne. « Nous sommes partis de nuit et à pied,
se souvient-il. Et si nous pouvions, nous
reprendrions le même chemin. Onze ans
d’exil, c’est vraiment trop ! » Même s’il hési-
te à le dire, les tentations auxquelles sont
exposées ses filles ne semblent pas étrangè-
res à sa volonté de « rentrer ».

Parmi le personnel humanitaire, les sala-
riés locaux sont peu loquaces sur le « sujet
qui fâche ». Quant aux expatriés (Français
ou Belges, principalement) qui rentrent
chaque nuit dormir à Kissidougou – à
85 kilomètres et 90 minutes de piste des
camps – et ne peuvent témoigner directe-

ment sur d’éventuelles « aberrations noc-
turnes », ils sont partagés entre scepticis-
me, fatalisme et amertume.

« Cette situation n’a hélas rien d’étonnant
dans la microsociété des camps où les rela-
tions de pouvoir sont exacerbées », note le
docteur Ian Van Engelgem, 32 ans, coordi-
nateur médical de Médecins sans frontiè-
res, tout en soulignant que le camp de
Boreah, où intervient MSF, est mieux orga-
nisé que Kountaya et Télikoro. « Nous con-
naissons ce type de dérive depuis longtemps
et dans bien d’autres lieux, de la région des
Grands Lacs à la Bosnie, de l’Ukraine à la

Turquie », dit Mwene Kasololo, administra-
teur principal du HCR à Kissidougou. « Les
abus ne font pas partie des us et coutumes et
ne peuvent être mis sur le compte d’une igno-
rance de l’éthique, il s’agit bien de perver-
sions, nuance M. Longué, d’ACF, mais il
faut aussi considérer qu’on est en présence
ici de réfugiés professionnels… »

Le responsable, français, de la logistique
d’ARC (Comité américain pour les réfu-
giés), très excité par l’installation d’une
immense parabole qui doit le brancher
sur Internet, est, lui, carrément indigné :
« Cette histoire jette le discrédit sur l’ensem-
ble des ONG dont les expat’ s’imposent
d’énormes sacrifices pour de minuscules
salaires, s’emporte-t-il. Et puis, il faudrait la
replacer dans le contexte local où la polyga-

mie est courante et où l’on marie souvent les
filles à 13 ans. C’est vrai qu’ici, compte tenu
des moyens mis en œuvre, les contrastes sont
plus tranchés qu’ailleurs. » A commencer
par l’impressionnante flotte de camions
neufs et de 4 × 4 immaculés qui croisent sur
les routes des taxis collectifs R12 sans pha-
res et rafistolés au mastic, transportant, cof-
fre et toit compris, jusqu’à dix personnes,
tandis que les bus scolaires jaunes rendent
leurs derniers souffles d’épave à chaque
détour. La Guinée, qui aurait regroupé plus
de 300 000 réfugiés (54 000 aujourd’hui),
reste, depuis la Tanzanie, la plus grosse
« opération » du continent. Et personne ne
nie que la gestion des réfugiés constitue,
aussi, un business, qui représenterait la troi-
sième source de revenus pour l’un des dix
pays les plus pauvres de la planète.

R
EBONDISSEMENT quelques
jours après ce voyage à Koun-
taya : le Haut-Commissariat
des Nations unies pour les réfu-
giés (HCR) n’est pas sûr des

faits d’exploitation sexuelle de mineurs
dans des camps en Guinée, au Liberia et
en Sierra Leone qu’il a lui-même rendus
publics, le 27 février. Deux semaines après
avoir alerté l’opinion sur de « très nom-
breux » cas de chantage sexuel exercé sur
des réfugiés par des membres d’organisa-
tions humanitaires, le chef du HCR, Ruud
Lubbers, a invalidé les informations qui
avaient provoqué un grand retentisse-
ment. Certaines ONG (organisations non
gouvernementales) s’étant plaintes d’avoir
été « globalement » mises en cause pour
des actes de pédophilie, Ruud Lubbers
leur a adressé une lettre, datée du 12 mars,
dans laquelle il reconnaît que le communi-
qué du HCR « donnait l’impression d’un
problème plus étendu que ne le soutiennent
les données qui sont à son origine ». Dans
cette missive, dont Le Monde a obtenu une
copie, il explique même que les informa-
tions publiées n’étaient fondées que sur
des « on-dit » rapportés, pour les trois
quarts des allégations, par une poignée de
témoins indirects.

En fait, l’enquête sur la « violence et l’ex-
ploitation sexuelles » d’enfants réfugiés
dans les trois pays ouest-africains, conjoin-
tement menée avec l’ONG britannique
Save the children, entre le 22 octobre et le
30 novembre 2001, avait pris une tournure
imprévue. Des interviews de groupe ayant
donné lieu, incidemment, à des mises en
cause d’agents humanitaires, l’un des trois
enquêteurs avait consigné ces témoigna-
ges, sans tenter de les recouper, dans une
lettre confidentielle adressée, le 16 no-
vembre, au responsable du département
« enfants » au HCR. Lequel, en transmet-
tant cette note, le 3 décembre, à l’Office
d’investigation et de services de surveil-
lance des Nations unies (OIOS), a déclen-
ché une « préenquête », entre le 7 février
et le 4 mars, qui n’a pu étayer aucune des
accusations formulées.

Mais, entre-temps, le coup était parti. Le
HCR n’ayant pas expurgé le rapport final
de l’enquête, rédigé en janvier, des alléga-
tions contenues dans la note interne, le
correspondant de la BBC en Afrique de
l’Ouest, Mark Doyle, s’était présenté, le
26 février, au bureau de Save the children
à Freetown, pour solliciter une réaction à
l’incrimination de l’ONG dans le docu-
ment qu’elle avait corédigé. Le lendemain,
dans un communiqué conjoint, le HCR et
Save the children ont jeté en pâture à l’opi-
nion le substrat de leur « enquête » :
75 individus nommément connus, mem-
bres de 27 agences de l’ONU ou des ONG,
auraient exigé des « faveurs sexuelles » en
échange de vivres, de médicaments ou
d’autres produits de première nécessité.
Des précisions devaient être rendues publi-
ques le 15 mars. Elles ne l’ont pas été.

Trois jours avant l’échéance, Ruud Lub-
bers a préféré faire amende honorable
auprès des ONG ayant le plus vivement
contesté leur mise en cause. Dans sa lettre,
le chef du HCR livre ses sources : 33 « tier-
ces personnes » (dont aucune n’a donc été
elle-même victime d’exploitation sexuelle)
sont à l’origine des accusations des orga-
nismes humanitaires pour pédophilie. Qua-
tre de ces sources ont signalé les trois
quarts de noms répertoriés, deux plus de
la moitié. Quand, en février, l’OIOS a tenté
de vérifier les 22 noms cités par la source
la plus prolixe, le service de contrôle de
l’ONU n’a pu confirmer « aucune des infor-
mations » précédemment livrées aux
enquêteurs… Quant à la feuille attachée à
la lettre de Ruud Lubbers, portant sur les
« faits » reprochés à chaque ONG, elle
liste des camps et des allégations (« traite-
ment médical en échange de sexe »), sans
aucune précision de date – pas même l’an-
née – ou de détail sur les auteurs présu-
més. Dans deux cas, au moins, l’ONG accu-
sée n’a pas été présente dans le camp où
l’un de ses membres aurait abusé de réfu-
giés mineurs.

Robert Belleret, au camp de Kountaya
(Guinée), et Stephen Smith à Paris

Après les affirmations

du Haut-Commissariat

des Nations unies pour

les réfugiés sur l’exploitation

sexuelle de mineurs dans

certains camps d’Afrique, « Le Monde » a enquêté en

Guinée. Depuis, le HCR a invalidé ces « on-dit »

.
.

En Guinée, le camp de réfugiés sierra-léonais de Kountaya, avec son marché (ci-dessus) et ses écoles (en bas).








/









« Je sais que ma fille de 13 ans a cédé à plusieurs
reprises à ceux qui lui proposaient 1 000
ou 2 000 francs guinéens (moins de 2 euros).
Que voulez-vous que je lui dise ? Quand on n’a
rien, comment préserver sa dignité ? »  

LE VIOL HUMANITAIRE

EN QUESTION

E
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« BRECHA » (Uruguay)

a L’HUMANITÉ
Pierre Laurent
Les compteurs des sondeurs s’affo-
lent. Les indications livrées sont de
plus en plus contradictoires. A dou-
ze jours du premier tour, la seule
certitude semble donc devenir l’in-
certitude des résultats. De très
nombreux électeurs hésitent enco-
re à aller voter, d’autres, décidés à
se déplacer, à faire leur choix. Tout
peut encore bouger. Mais si tout le
monde s’accorde à dire que les
Français n’ont pas dit leur dernier
mot, la question reste posée de
savoir si ceux qui souhaitent un
sérieux coup de barre à gauche
vont se faire entendre. A ceux-là,
deux pièges sont tendus. Le pre-
mier consiste à banaliser une possi-
ble victoire de Jacques Chirac. Le
second à banaliser l’enjeu que
constitue, pour ceux qui souhai-
tent une victoire de la gauche,
l’orientation d’une nouvelle expé-
rience après les élections. Comme
s’il convenait de se résigner par
avance, sans combattre, à l’hégé-
monie des insuffisances sociales-
démocrates.

a LES ÉCHOS
Favilla
Beaucoup semblent penser que la
France est à la veille de choisir
entre deux versions du radical-
socialisme. L’une de tonalité corré-
zienne de tendance Queuille ;
l’autre plus urbaine et de colora-
tion mendésiste. Cette pénéplaine
politique n’offre pas les reliefs
contrastés qui font les belles cam-
pagnes. Les efforts des deux
grands candidats pour se distin-
guer l’un de l’autre le confirment
sur le thème : « Qui est le plus cré-
dible ? » Pendant ce temps les élec-
teurs donnent la prime à ceux dont
on sait depuis longtemps qu’ils ne
le sont pas. C’est ainsi que Jean-
Marie Le Pen et Arlette Laguiller se
distinguent. A ce jeu, certains Fran-
çais se paient le luxe de dire à leur
manière qu’ils n’ont pas envie
d’être gouvernés. Passe pour un
premier tour. Mais au second, il
faudra bien se faire une raison.
Car, bon gré mal gré, les démocra-
tes tirent leur crédit de leur aptitu-
de à se donner un gouvernement.

a LCI
Pierre-Luc Séguillon
Le brusque changement stratégi-
que auquel vient de procéder Lio-
nel Jospin pour palier le léger tasse-
ment des intentions de vote qu’il a
enregistré dans les dernières
enquêtes d’opinion, présente deux
inconvénients : il risque de pertur-
ber ses propres électeurs parce
qu’il tend à démystifier sa propre
campagne. Cette volte-face,
commandée par les sondages, sem-
ble prouver en effet que sa campa-
gne présidentielle est moins affaire
de conviction qu’affaire de marke-
ting. Elle atteste qu’il s’agit moins
pour le premier ministre-candidat
de mobiliser des électeurs autour
d’un projet bien défini que de
concevoir un produit susceptible
de séduire les consommateurs poli-
tiques. Et s’il est avéré qu’il s’agit
surtout d’un marketing inspiré par
des spécialistes de la communica-
tion, ce changement de pied est
une erreur. On ne modifie pas la
nature, la présentation et l’emballa-
ge d’un produit au beau milieu
d’une campagne de promotion,
sauf à troubler l’acheteur.

LE SECOND TOUR de la prési-
dentielle, organisé dimanche 7 avril
au Costa Rica, a certes permis à l'un
des candidats des deux « vieux »
partis de ce petit pays d’Amérique
centrale de l'emporter – le psychia-
tre Abel Pancheto, du Parti de l'uni-
té sociale-chrétienne (droite), a
obtenu 58 des voix –, mais un nou-
veau chapitre de l'histoire démocra-
tique s'écrit, estiment en chœur les
quotidiens La Nacion et La Prensa
Libre de San Jose. « L'affaiblisse-
ment des partis traditionnels a déjà
été constaté le 3 février », rappelle
La Nacion, alors que, pour la pre-
mière fois depuis les toutes premiè-

res élections de 1831, aucun des can-
didats n'a pu l'emporter au premier
tour. Otton Solis, dissident de
l'autre « vieux » parti, celui de la
libération nationale (social-démo-
crate), avait joué les trouble-fête en
obtenant 26 % des voix. Il avait axé
sa campagne sur la lutte contre la
corruption, le favoritisme et la poli-
tique néolibérale du conservateur
sortant, Miguel Angel Rodriguez.

Cet affaiblissement s'est confir-
mé, poursuit La Nacion, à travers
un taux d'abstention de 40 % au
second tour, « le plus élevé depuis
1953 ». Le commentateur du
même quotidien, Fernando San-

chez, estime que les élus payent
ainsi le prix « de leurs promesses
électorales non tenues » et des
récentes affaires de corruption. Les
citoyens, ajoute La Nacion, récla-
ment « une meilleure participation
de la société civile dans le développe-
ment du pays et plus de transparen-
ce. (…) Et à ce sujet, Abel Pancheto
pourra mettre à profit ses indubita-
bles dons de communicateur ».

La Prensa Libre rappelle que le
nouvel élu, âgé de 68 ans, a acquis
sa popularité à la télévision, en ani-
mant des émissions sur l'histoire du
pays, ses légendes et traditions,
avant de se lancer en politique à la

fin des années 1990. Plus jeune, le
nouveau président avait obtenu
deux bourses, l'une au Mexique,
l'autre à La Nouvelle-Orléans, qui
lui avaient permis de mener à bien
ses études de médecin psychiatre.
Pour El Nuevo Herald de Miami,
l'abstention de dimanche peut
s'expliquer en partie par un autre
phénomène : « Le héros de la série
télévisée colombienne, l'acteur argen-
tin Miguel Varoni, a volé la vedette
aux candidats en attirant dimanche
des milliers de Costariciens pour un
concours de danse organisé dans la
capitale et retransmis en direct à la
télévision. »

, 
Plus sérieusement, La Prensa

Libre souligne l'ampleur des défis
à relever par « la Suisse de l'Améri-
que centrale » : « L'économie
[basée sur le café, la banane et le
tourisme] ne prend pas le meilleur
chemin avec des exportations en
baisse, le chômage [plus de 5 %] est
élevé et l'insécurité augmente, tan-
dis que la dette [4,2 milliards de
dollars] freine le développement. »
« Don Abel », comme l'appellent
ses compatriotes, reconnaît ses fai-
blesses en économie tout en défen-
dant des thèses protectionnistes, à
l'heure où les Etats-Unis propo-
sent un traité de libre-échange
continental. Dans un entretien
accordé à El Pais de Madrid, le
nouvel élu annonce que « la cor-
ruption est le premier problème »
auquel il souhaite s'attaquer, avec
la pauvreté, car 20 % des 3,8 mil-
lions de Costariciens vivent sous le
seuil de pauvreté. Interrogé sur les
opérations de blanchiment de nar-
codollars réputées croissantes, il a
laconiquement répondu qu'« il fal-
lait aborder ce problème avec
courage ».

lemonde.fr pour Le Monde

DANS LA PRESSE
FRANÇAISE

SUR LE NET

  ’
Professeur d’histoire-géogra-

phie dans un collège sensible de
Seine-Saint-Denis depuis quelques
années, je constate, hélas, une
généralisation de propos antisémi-
tes, tenus par des élèves maghré-
bins, notamment lorsque sont
abordées en cours les périodes du
nazisme et de la seconde guerre
mondiale.

Régulièrement, certains élèves
se font le relais de lieux communs
dignes de la prose d’Edouard Dru-
mont et de sa « France juive ». (…)
Depuis la reprise des affronte-
ments au Proche-Orient et ravivé
après le 11 septembre 2001, un dis-
cours plus « politique » est venu
s’ajouter à ces propos. Le 12 sep-
tembre au matin, dans l’escalier
menant à ma salle de cours, à côté
d’une inscription « Mort aux
USA » était dessinée une croix
gammée avec, écrit en grosses let-
tres : « Mort aux juifs ». Depuis cet
incident, se répètent régulière-
ment des propos, des commentai-

res, des insultes et des graffitis
stigmatisant les juifs. En luttant
contre ces propos, en corrigeant
les erreurs historiques et les amal-
games, le professeur – neutre par
sa position d’enseignant de la
République, donc défenseur
notamment de l’égalité et de la laï-
cité – devient suspect aux yeux de
certains élèves. Ainsi me suis-je
entendu dire : « Mais vous les défen-
dez [les juifs], alors c’est parce que
vous êtes juif » !

Les idéaux de la République
défendus par les enseignants sem-
blent étrangers à ces enfants figés
dans une vision communautariste
de la société française. L’école ne
parvient plus à endiguer ces
réflexes, fatals, à long terme, à la
cohérence de notre République.
(…) Il faut sortir ces jeunes de cette
lutte fantasmée entre les « bons »,
qui seraient musulmans, et les
« mauvais ». (…) Un manichéisme
qui fit dire à un élève cette phrase
terrifiante à la fin du cours sur la
Shoah : « Hitler aurait fait un bon
musulman. »

Iannis Roder
Paris


Il faut sonner le tocsin, non pour

une tragédie qui serait un remake
d’Auschwitz (Le Monde du
29 mars) mais surtout parce que
celle de Ramallah et des autres
lieux de Palestine se produit après
Auschwitz et que les « maîtres du
jeu » sont les « descendants » de
ceux qui en subirent la monstruo-
sité. (…)

Ne touchons-nous pas là au
désespoir, à la désespérance abso-
lue de l’espèce humaine ? Sachant
que ceux-là mêmes dont il était per-
mis d’espérer, au terme d’une si
longue et douloureuse diaspora,
une démarche fondée sur la non-
violence et la maîtrise de l’échan-
ge, auront eux aussi cédé à la volon-
té de puissance par la force.

Les déclarations, actes et atti-
tudes des « responsables » israé-
liens, et occidentaux, paraissent
relever d’une inconscience telle
que l’on en vient à douter de l’en-
tendement général et du sien pro-
pre. A en craindre que « tout [soit]
consommé».

Serge Sala
La Seyne-sur-Mer (Var)


Dans votre hommage à Billie Wil-

der (Le Monde du 30 mars), il man-
que une précision sur son activité à
Paris dans les années 1930. S’il est
exact qu’il avait tourné Mauvaise grai-
ne avec la toute jeune Danielle Dar-
rieux, Pierre Mingand et Raymond
Galle ; en 1935, il avait également été
pressenti pour la réalisation d’un film
qui raconte l’histoire de deux jeunes
chômeurs qui tentent de s’introduire
dans un orchestre de femmes en se
travestissant. Il s’agissait de Fanfare
d’amour, finalement réalisé par
Richard Pottier. Ce film n’avait pas
été spécialement remarqué à l’épo-
que, même si, à mon avis, Fernand
Gravey et Julien Carette demeurent
beaucoup plus drôles et vivants que
leurs deux jeunes successeurs améri-
cains de Certains l’aiment chaud, ce
remake réalisé vingt-cinq ans après
par Billie Wilder.

André Huberson
Marines (Val-d’Oise)

    
Après le drame de Nanterre, dans

un bel élan d’unanimité primaire, il a
été énoncé qu’une exploitation politi-

cienne ou sécuritaire de ce drame
serait très mal venue… Voire !

Certes, il ne s’agit pas de la violen-
ce des banlieues mais de la folie des
hommes. On s’étonnera un peu de
l’inertie des structures médico-admi-
nistratives, de leur non-intervention-
nisme ayant pour certains valeur de
vertu… Et on se consolera très vite
pour dire que le risque zéro, autant
que la tolérance zéro, est un fantas-
me réactionnaire et qu’à moins d’en-
fermer tous les déviants (…) il faut
bien, de temps en temps, payer le
prix de cette liberté.

Pour un psychiatre, la rencontre,
heureusement pas quotidienne, avec
un malade dangereux n’est pas sim-
ple à traiter. C’est une source d’em-
merdements sans nom pour celui
qui se sent responsable à la fois du
patient et des dégâts qu’il peut occa-
sionner. Pour l’instant, et sauf à souf-
frir du péché d’angélisme, l’hospitali-
sation sous contrainte, avec toutes
les garanties que donne la loi, est la
moins mauvaise solution, celle qui
fait courir le moins de risques au
patient dangereux et à d’éventuelles
victimes. (…) Pourtant (…), depuis
quelque temps, il est fait obligation à

l’administration des hôpitaux psy-
chiatriques de fournir rapidement au
patient en placement forcé le certifi-
cat détaillé qui décrit son état et justi-
fie l’hospitalisation dont il est l’objet.
(…) Ainsi, quand je vais rédiger mon
certificat d’hospitalisation détaillé en
décrivant aussi bien que possible les
symptômes significatifs, j’aurai à l’es-
prit l’image du paranoïaque hospitali-
sé contre son gré, en train de lire ce
certificat, et qui pourra ainsi attri-
buer tous ses malheurs et tous les
malheurs du monde à l’individu qui
l’a rédigé. Il n’est pas besoin d’être
un grand psychiatre pour compren-
dre qu’un jour le paranoïaque sortira
de l’hôpital : trois jours, six mois, un
an, dix ans après, il sonnera à ma por-
te, j’irai ouvrir et devant moi, X..., le
visage un peu vieilli, tenant dans sa
main un revolver, appuiera sur la
détente. (…) Ainsi va le politi-
quement correct, la judiciarisation
des rapports sociaux, le droit à l’in-
formation, les libertés individuelles
et surtout leurs dérives… Tout cela
n’est-il pas à la fois très politique et
parfaitement irresponsable ?

Roger Felts
Marseille

Barbares. « C’est ma terre ! » « Non, c’est la mienne ! » Malgré les pressions du président américain,
Israël poursuit ses opérations en Cisjordanie. La visite de Colin Powell permettra-t-elle un retour au
dialogue ? Dessin de Ombu.  (« Courrier international » pour « Le Monde »)

Le Costa Rica vu par la presse hispanique
Un conservateur, psychiatre, élu président d’une « Suisse de l’Amérique latine » qui déprime

AU COURRIER
DES LECTEURS

PREMIER TIRAGE des grands
journaux britanniques de qualité,
conservateur par raison et royalis-
te de cœur, le Daily Telegraph n’est
pas réputé francophile. Les « man-
geurs de grenouille », arrogants et
querelleurs, se retrouvent plus sou-
vent qu’à leur tour dans la ligne de
mire de ses éditorialistes. C’est
donc une manière de petit événe-
ment de lire dans les colonnes de
ce quotidien, en date du 5 avril, un
article et un commentaire élogieux
sur notre pays, qui plus est sur l’un
de ses journaux : le nôtre. Sous la
plume de son correspondant à
Paris et sous le titre : « Le patron
de presse qui a entamé une révolu-
tion française », le Telegraph rap-
porte la décision du Monde d’ad-
joindre chaque samedi, depuis le
6 avril, à son édition du jour un
supplément de 12 pages compre-
nant, dans leur présentation et
leur langue originales, une sélec-
tion d’articles du New York Times.

« Sur un plan purement journalis-
tique, écrit Philip Delves Brough-
ton, la décision du Monde est par-
faitement sensée. Ses lecteurs sont
intelligents, très souvent bilingues,
et avides d’informations sur l’Améri-
que. Le problème, c’est que Le Mon-
de n’est pas seulement un journal.
C’est le Salon de l’intellectualisme
français. C’est le lieu où les élites
politiques et culturelles de la France
forgent leurs idées avant de les
exporter dans le monde. A cet
égard, la décision du Monde est aus-
si choquante que l’apparition d’un
McDo sur les Champs-Elysées ou
l’ouverture d’un Disneyland près de
Paris. »

Mais Le Monde a fait des recher-
ches, poursuit le correspondant du
Telegraph. En annonçant sa déci-

sion, son directeur, Jean-Marie
Colombani, a cité une enquête qui
montre que la moitié des lecteurs
du Monde lisent aussi des livres et
des magazines en anglais. Le jour-
nal aurait notamment pour
« cible » les 200 000 citoyens fran-
çais vivant en Grande-Bretagne,
dont la moitié habitent Londres.
La majorité d’entre eux travaillent
dans le monde de la finance et ont
entre 30 et 35 ans. « Avec son sup-
plément américain, Le Monde espè-
re devenir un vrai journal français
international. »

Tout de même, ajoute le Tele-
graph, pour tous ceux qui ont con-
nu les longues batailles pour la
défense de la langue française,
« les remarques de M. Colombani
sont étonnantes de franchise. Il

admet, en fait, que le français a per-
du. La France capitule devant l’an-
glais ». Ceux qui voient dans ce
nouveau supplément un assaut
contre la France ont, selon lui,
« peur de leur ombre ».

«     »
Mais il y a encore plus surpre-

nant que cet article. C’est l’édito-
rial, non signé, paru le même jour
et consacré au même sujet. Titré
« Comme tout Le Monde », il est
entièrement rédigé dans un fran-
çais impeccable, à rendre jalouses
les meilleures plumes de notre
pays. « Nous présentons aujourd’hui
nos félicitations au journal français
Le Monde », dont la décision
« n’est pas un acte antifrançais,
mais un acte culturel qui doit être
applaudi. Si les journaux du monde
entier avaient davantage de pages,
ils pourraient tous les jours publier
des articles dans d’autres langues
que la leur. La plupart des lecteurs

étant unilingues, cela encouragerait
l’étude des langues. Et pour ceux qui
se souviennent du peu de français ou
d’allemand qu’ils ont appris à l’éco-
le, ce serait leur rendre un grand
service aussi ».

Avec un humour parfaitement
britannique, et un brin d’autodéri-
sion, le journal conclut : « Alors ?
Vous demandez-vous. Quelle sera la
contribution du Daily Telegraph à
ce rêve d’un journalisme polyglotte ?
Nous avouons ne pas être très fiers :
nous n’avons publié qu’un poème en
latin – à l’occasion du centenaire de
la reine mère – et, aujourd’hui, cette
modeste contribution en français.
Devra-t-on infliger à nos chers lec-
teurs des articles en japonais, en espa-
gnol ou en serbo-croate ? Mais cela
ferait peut-être plus de bruit si nous
rédigions nos éditos en Américain. »

Jean-Pierre Langellier

e www.telegraph.co.uk

Une nouvelle « révolution française » ?
Dans son éditorial du 5 avril – écrit en français s’il vous plaît —, le très conservateur « Daily Telegraph » fait l’éloge

de la décision du « Monde » de publier des articles du « New York Times » en langue originale

H O R I Z O N S K I O S Q U E

Les documents cités sont accessibles
à l’adresse www.lemonde.fr/surleNet

Proche-Orient
a Lors de son discours à la Knes-
set, Ariel Sharon a expliqué que
l’armée israélienne « accomplira sa
mission » avant de se retirer des vil-
les occupées, comme le demande
la communauté internationale.
www.israel-mfa.gov.il/mfa/
go.asp?MFAH0lhp0
a Le Conseil de sécurité a émis trois
résolutions en un mois dans ce sens
après celles de1967 et de 1973.
http://domino.un.org/UNISPAL.nsf/
a En visite au Maroc, Colin Powell
a répété que, lorsque le président
des Etats-Unis estime qu’Israël
devait se retirer « sans délai », « il
veux dire “maintenant” ».
www.state.gov/secretary/rm/2002/
9197.htm
a Cette précision du secrétaire
d’Etat américain fait référence à la
conférence de presse conjointe de
Tony Blair et de George W. Bush.
www.whitehouse.gov/news/
releases/2002/04/20020406-2.html
a Au cours de son discours, le pre-
mier ministre israélien a produit des
documents montrant que Yasser
Arafat « utilise, finance, arme et équi-
pe des terroristes et les envoie commet-
tre des attentats en Israël » (repro-
duits sur le site de l’armée). Des
faux, pour l’Autorité palestinienne.
www.idf.il/arafat/english/index1.stm
a Dans un essai controversé, le
conseiller diplomatique du premier
ministre britannique, Robert Coo-
per, estime que seul « un nouvel
impérialisme libéral », limitant la sou-
veraineté des Etats qui enfreignent
le droit international, peut conduire
à un monde « postmoderne ».
www.observer.co.uk/worldview/
story/0,11581,680095,00.html
a En représaille à « l’agression sio-
niste », Saddam Hussein a annon-
cé un embargo pétrolier contre les
Etats-Unis et Israël.
www.uruklink.net/iraqnews/
enews25.htm

 vincent.truffy@lemonde.fr
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A FORCE de surenchère, le
football professionnel aurait-il
empoisonné sa poule aux œufs
d’or, sa très chère télévision ?
L’inflation des droits télévi-
suels du football est directe-
ment mise en cause derrière la
faillite de KirchMedia, la filiale
du groupe Kirch qui a déposé
son bilan lundi 8 avril, faillite
qui survient moins de deux
semaines après celle d’ITV Digi-
tal, une chaîne numérique
payante britannique. Le grou-
pe allemand s’était engagé à
verser 1,5 milliard d’euros sur
quatre ans à la fédération et
aux clubs de la Bundesliga. ITV
Digital avait acheté pour plu-
sieurs centaines de millions
d’euros les droits de retransmis-
sion des matches des deuxiè-
me, troisième et quatrième divi-
sions anglaises jusqu’en 2003.
Aujourd’hui, les deux firmes
sont exsangues. Les recettes
escomptées ne sont jamais
arrivées.

Trop de football tue le foot-
ball télévisé. A force de diffuser
des rencontres sans réel intérêt
et de verser des sommes déme-
surées pour s’assurer simple-
ment que telle ou telle compéti-
tion ne tomberait pas dans l’es-
carcelle du bouquet concur-
rent, ces télévisions se sont brû-
lé les ailes et ont provoqué leur
propre chute. Devenu un pro-
duit vendu en masse par les
hypermarchés médiatiques, le
football s’est banalisé. L’excita-
tion des soirées européennes
s’est diluée dans les rencontres
de seconde zone dont le télé-
spectateur se trouve abreuvé à
longueur d’année. La France
semble – pour l’instant – l’une
des moins touchées par la
morosité qui gagne l’Europe
télévisuelle : en Italie et en

Espagne, les plates-formes
numériques sont également au
bord de l’étouffement.

Le football sait qu’il risque
d’être la première victime du
remodelage du paysage audio-
visuel qui s’est amorcé. En
Angleterre, le nombre de clubs
de D2, D3 et D4 menacés de
faillite par le dépôt de bilan
d’ITV Digital est estimé entre
trente et cinquante. Les admi-
nistrateurs de la chaîne payan-
te négocient actuellement avec
la Football League pour rame-
ner de 300 à 83 millions d’euros
la somme due pour conserver
les droits jusqu’en 2003. En Alle-
magne comme en France, les
budgets des plus petits clubs
des divisions supérieures
dépendent pour plus de moitié
de la manne télévisuelle. Celui
de Sankt-Pauli, actuellement
dernier du championnat alle-
mand, est alimenté à 69 % par
les droits télé.

Seuls les grands clubs ont su
anticiper les événements en
cours en faisant de la diversifi-
cation de leurs recettes une
priorité. L’envolée des salaires
des joueurs les place néan-
moins dans des situations diffi-
ciles, au point que leurs diri-
geants sont de plus en plus
nombreux à se prononcer pour
un plafonnement de la masse
salariale. Ils ont été aussi les
premiers à réclamer la proprié-
té individuelle pour chaque
club des droits télévisuels. Mais
la sélection est cruelle : en Ita-
lie, la moitié des clubs de l’élite
n’ont pas réussi à vendre leurs
droits. La loi du marché préfère
les gros clubs aux petits. Le foot-
ball professionnel, qui a tant
réclamé le droit de s’y soumet-
tre, est en train d’apprendre
qu’elle élimine les faibles.
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« Les parents se séparent ! »
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AFFRONTEMENTS, saccages
de synagogues mais aussi mani-
festations massives de soutien
aux Palestiniens, protestations
tout aussi massives contre les
attentats en Israël et contre l’anti-
sémitisme : tout se passe comme
si l’importation tant redoutée
des événements du Moyen-
Orient sur le sol français était
désormais chose faite. Le Moyen-
Orient est devenu l’une des très
rares occasions fournies par la
campagne d’entendre parler de
politique étrangère, sujet réduit
par ailleurs à la portion congrue
dans la lutte à l’Elysée loin, très
loin derrière la sécurité ou les
retraites.

Rétrospectivement, on peut se
demander pourquoi ce conflit est
à ce point intériorisé dans la vie
politique et médiatique d’un pays
comme la France où il déclenche
les passions, plus que partout
ailleurs en Europe. Mais le fait est
bien là : les guerres d’Israël con-
tre ses voisins se sont métamor-
phosées en une sorte d’auberge
espagnole symbolique. Pour les
uns, le nationalisme palestinien
et l’« Intifada » sont brandis com-
me icônes des combats du tiers-
monde d’hier, de l’antimondialisa-
tion aujourd’hui ou du mal-être
des banlieues. Pour beaucoup de
juifs de France, le lien avec Israël
joue le rôle de ciment d’une iden-
tité politique et séculière, impossi-
ble à exprimer sur d’autres ter-
rains en diaspora.

Il y a longtemps, Raymond
Aron, pourtant très éloigné du sio-
nisme et du judaïsme, avait su for-
muler ce nœud de relations com-
plexes quand il écrivait, en
1967, à la veille de la guerre de six
jours : « Monte en nous un senti-
ment irrésistible de solidarité. Peu
importe d’où il vient. Si les grandes
puissances, selon le calcul froid de
leurs intérêts, laissent détruire le
petit Etat d’Israël qui n’est pas le
mien, ce crime modeste, à l’échelle
du monde, m’enlèverait la force de
vivre et je crois que des millions
d’hommes auraient honte de
l’humanité. »

   
La focalisation sur ce foyer de

tension d’outre-Méditerranée
n’a, depuis lors, cessé de croître.
Cette extrême médiatisation du
conflit en vient parfois à occulter
sa dimension proprement politi-
que ou régionale. S’y substitue de
temps en temps une lecture
abrupte où une victime par natu-
re affronte un bourreau par essen-
ce. Conséquence d’une lutte per-
çue non plus comme une ques-
tion de territoire mais de valeurs
– la « guerre des dieux » dont par-
lait Max Weber –, les bonnes
vieilles références religieuses
finissent par ressurgir sous les
plumes.

Tout récemment, un reporter
d’agence, relatant la manifesta-
tion judéo-arabe du 3 avril bruta-
lement réprimée par les gardes-
frontières israéliens, en founissait

une illustration typique en parlant
à propos d’un « pacifiste » d’un
« homme au visage christique, che-
veux longs et barbe » qui « saigne
de la pommette droite ». On le sait
depuis longtemps, le conflit israé-
lo-palestinien est aussi une guerre
de mots. De mots qui recouvrent
de temps à autre une théologie
hybride où l’idéal révolutionnaire
se croise avec une mystique vague
mais efficace pour le processus
d’intériorisation…

Une des traductions sur le ter-
rain en est, bien entendu, la flam-
bée d’incidents anti-juifs qui
balaie actuellement le pays.
Quand José Bové, apparemment
sur les traces de ceux qui croient
que les attentats du 11 septembre
résultent d’une conspiration de
l’administration américaine, n’hé-
site pas, tout en les dénonçant, à
parler, à propos des violences
anti-juives, des « services
secrets » et du « gouvernement
israélien » (Libération du 3 avril) à
qui profiterait la « psychose », il
ne fait que manifester qu’il
devient de plus en plus difficile
de dénoncer l’antisémitisme pour
ce qu’il est. Une évolution
d’autant plus paradoxale que l’in-
cendie d’un lieu de culte juif en
constitue une expression particu-
lièrement radicale, puisqu’elle a
cours soixante ans après la
Shoah, après des années d’éduca-

tion et surtout de sensibilisation
de l’opinion publique à la réalité
du génocide. Une partie de l’opi-
nion, et pas seulement dans les
banlieues, semble être devenue
plus imperméable à des positions
de principe, dès lors que des
cibles sont juives.

  
Un tel esprit du temps préoccu-

pe notamment les initiateurs de
la pétition « contre la banalisation
de l’antisémitisme » qui circule
depuis le 18 janvier, à l’initiative
de Jacky Mamou et Jacques
Lebas, deux anciens présidents de
Médecins du monde (Le Monde
du 23 février). Il traduit la sensibi-
lité de ceux qui, comme l’ont rap-
pelé dans un communiqué récent
les initiateurs du texte, estiment
que « dans le contexte actuel (…)
la seule position morale authenti-
quement républicaine (…) semble
être de dire qu’il est du devoir de
tout citoyen français, fidèle aux
valeurs de la République, de dénon-
cer les actes d’antisémitisme qui
frappent ses concitoyens juifs sans
leur demander préalablement leur
point de vue sur la politique de
l’Etat d’Israël ». Une cinquantaine
d’élus, de gauche ou de droite,
des intellectuels, des artistes sont
parmi les signataires de cet appel.

L’évolution qui porte à minimi-
ser ou à sous-estimer ce qui se

passe dans les villes de France ou
à mettre en équivalence la vague
d’agressions verbales et physi-
ques dont les juifs sont victimes
avec les agissements condamna-
bles de quelques activistes sionis-
tes français est lourde de consé-
quence. N’aboutit-elle pas à bais-
ser le seuil de tolérance à l’antisé-
mitisme ? La question est encore
plus douloureuse pour ces juifs
de France qui, éventuellement
hostiles à la politique du gouver-
nement israélien, sentent leur
vision du conflit et leur sentiment
de solidarité avec le peuple israé-
lien – non exclusif d’empathie
avec les souffrances des Palesti-
niens – peu à peu bannis du con-
sensus « démocratique » ou
« républicain ».

La masse de ceux qui sont favo-
rables à une solution négociée du
conflit, qui ne partagent pas for-
cément les analyses de l’actuel
pouvoir en place en Israël, qui ne
se reconnaissent pas dans les ins-
titutions de la communauté juive
et pas non plus dans les personna-
lités juives portées par les
médias, se taisent, craignant que
l’attachement à la survie de l’Etat
juif lui-même finisse par être
vécu comme une provocation
dans un environnement de plus
en plus radicalisé.

Nicolas Weill

SCÈNE DE RUE COURANTE. Un station-
nement se libère. Un automobiliste repère
l’aubaine, pile le frein et s’apprête à reculer
dans le créneau. Derrière, un autre conduc-
teur a guigné la même place et s’y engage par
l’avant ; trop tard pour se garer, mais assez
vite pour empêcher la manœuvre du premier.

Qui perdra la place, la face ? Qui, son sang-
froid ? Les passagères font mine de se recoif-
fer dans le pare-soleil : « N’insiste pas, Mimi-
che ! » Déjà, les suivants klaxonnent, vien-
nent voir : « Pas que ça à foutre ! », « Je tra-
vaille, moi ! » : la routine. Malgré le bon chic
de la rue, des carrosseries argentées et des
antagonistes du genre « cadres sup’ », les
noms d’oiseaux volent, les outils contondants
se dégainent. On s’attroupe, on prend parti,
on en vient à causer « violence des jeunes » :
« Pas étonnant, avec la télé qui ! », « Et avec le
virtuel des jeux que ! », « Et la démission des
parents ! », « Et l’école ! » Finalement, le pre-
mier arrivé lâchera prise sur ordre d’un
livreur musclé, non sans se pincer le doigt
dans sa portière, tant il est vrai que la vexa-
tion, ça se répète, ça ne s’improvise pas.

Aucun badaud n’a relevé qu’en l’occurren-
ce la haine des « banlieues sensibles » n’épar-
gnait pas les beaux quartiers ; ni d’ailleurs la
route, où la conduite dangereuse, encoura-
gée par la publicité, fait deux fois plus de
morts qu’en Angleterre. La détestation a
gagné les piétons : dans les gares, les grandes

surfaces, les pousseurs de chariots s’entrecho-
quent, rivés à leur rêve. Le voisin devient un
étranger ; la xénophobie se fait domestique.
Y compris entre les professionnels du réflexif,
réputés réfléchis. La polémique leur tient lieu
de débat d’idées ; et la suffisance hédoniste,
de fiction. « Si vous saviez comme je jouis ! »,
« martèlent » les romanciers (ainsi dit-on des
politiques, dans le poste). La négation de
l’Autre va de pair avec une passion de soi
dont on se fiche pas mal. Renfrognement et
superbe : les deux mamelles de la fracture
sociale.

Ce n’est pas d’hier que les Français s’igno-
rent et s’agacent. On a beau se méfier des
généralités sur les tempéraments nationaux,
même et surtout quand elles se font autocriti-
ques, les visiteurs de l’Hexagone confirment
l’impression donnée par nos faits divers et
notre vie publique. S’il existe des maladies
génétiques des peuples, on peut dire que
notre peu de goût pour vivre ensemble et
notre déficit de convivialité ne s’arrangent
pas. Quand de telles sautes d’humeur se
constatent chez des individus, en classe par
exemple, les professeurs savent bien qu’elles
s’expliquent le plus souvent par un séisme
familial.

N’est-ce pas ce qui est en train de nous arri-
ver ? La façon dont la campagne présidentiel-
le a fait exploser le pacte précaire de la coha-
bitation ressemble étonnamment au choc,

pour les enfants, du sinistre : « Ça y est, papa
et maman se séparent ! » Jusque-là, les
parents parlaient « d’une seule voix »,
« vis-à-vis » de nous. Langue de bois et patte
de velours. Personne n’y croyait, les cousins
d’Europe riaient sous cape, mais enfin cha-
cun avait intérêt à faire semblant. Et voilà
que la vaisselle valse, que les rosseries fusent.
Ainsi donc, nous devions la vie, et notre tran-
quillité, à une comédie, à ce pugilat rentré ? Il
y a de quoi perturber une population, autant
que des gosses.

Qu’est-ce que ce sera si, par suite de l’incon-
séquence où nous pousse le mode de scrutin,
nous décidons de reconduire cette situation
fausse, à laquelle certains, dit-on, auraient
pris goût ? Et si l’un des parents, en gagnant
les deux élections, impose à la maison la
liaison qu’il entretenait en cachette ? L’en-
fant ami de l’adultère légitimé applaudira, et
l’autre n’aura plus qu’à pourrir la vie commu-
ne selon ses moyens – exode des capitaux ou
agitation sociale – comme l’enfant brisé par
une désunion parentale gâche ses études ou
s’essaie au n’importe quoi.

On raconte que Mme de Gaulle jugeait
sévèrement les divorcés, au point de n’en pas
vouloir au gouvernement. Le Général eût été
bien inspiré de partager la prévention de son
épouse, au moment de calquer le régime cons-
titutionnel de « sa » République sur la pire…
chienlit matrimoniale.

Le foot en danger
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RECTIFICATIFS

SYLVIANE JOSPIN. Les confiden-
ces de Sylviane Jospin à Françoise
Giroud reprises dans Le Monde du
5 avril ont été faites au Nouvel
Observateur et non pas à Paris
Match, comme nous l’avons indi-
qué par erreur.

SONDAGE. Le sondage Sofres ren-
du public vendredi 5 avril par LCI
(Le Monde daté 7-8 avril) a été réa-
lisé les 3 et 4 avril, et non pas les
27 et 28 mars, comme nous l’avons
écrit par erreur.

CLONAGE. Dans notre article sur
l’annonce d’un clonage humain par
le gynécologue italien Severino

Antinori (Le Monde daté 7-8 avril),
le nom de son associé américain a
été déformé. Le docteur Antinori
travaille avec Panayiotis Zavis de
l’Institut d’andrologie d’Amérique,
basé dans le Kentucky.

VIE LOCALE. Dans notre article
« Les candidats ne veulent pas bou-
leverser la vie locale » (Le Monde
du 6 avril), nous avons indiqué :
« Noël Mamère (Verts) et Olivier
Besancenot (LCR) se montrent plutôt
réservés à l’égard de l’intercommu-
nalité ». Il fallait lire : « Olivier
Besancenot (LCR) et Noël Mamère
(Verts) sont, parmi les “petits” candi-
dats à la présidentielle, les moins
réservés à l’égard de l’intercommu-
nalité ».

Les effets pervers d’un conflit importé

Décembre 2000.
Cinq femmes membres du Droit au logement (DAL). Ce jour-là, je devais assister à l’occupation d’un bâtiment
vide pour y faire squatter des mal-logés. Un groupe de cinquante Africains et Maghrébins, femmes, hommes et
enfants, partent en métro vers une destination inconnue. On change trois fois de ligne pour confondre les rensei-
gnements généraux. Peine perdue. Les appels de portables sont, bien entendu, interceptés et on apprend que
l’immeuble visé est entouré de cars de flics. On change de stratégie et, encore une fois, de métro, pour arriver à
l’Hôtel de Ville. Non pas pour l’occuper mais pour manifester. On déplie les banderoles, on scande des slogans,
on occupe les bancs autour de la patinoire. Et je fais quelques photos.
Livre aux éditions Marval et exposition « Paris + Klein » à la Maison européenne de la photographie, 5-7, rue de Fourcy, 75004 Paris, du 17 avril au

30 septembre.
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Suite de la première page

La lutte contre le racisme et l’an-
tisémitisme en France se place
sous la bannière de la République,
aucun glissement ne doit être tolé-
ré. Aucune récupération non plus,
on ne se décrète pas victime pour
conforter une cause politique. Les
juifs ont trop souffert d’amalga-
mes pour en créer eux-mêmes.

Nous voulons un cessez-le-feu
immédiat ! Nous n’avons pas plus
envie de transformer Sharon en
héros qu’Arafat en martyr. Nous
souhaitons que la paix vienne ou
revienne. Pour cela il nous faut
ensemble l’imposer, par tous les
moyens, et probablement grâce à
une intervention militaire inter-
nationale, qui séparera les com-
battants sous l’autorité des
Nations unies. Gardons-nous de
conforter les deux camps en don-
nant alternativement tort et rai-
son à chacun des protagonistes,
au rythme des saccages alternés,
un meurtre répondant à un autre,
suivant une logique aussi sinistre
que prévisible.

L’Etat d’Israël au regard de l’his-
toire et de la morale demeure une
nécessité vitale. Nous l’affirmons
haut et fort. Un Etat palestinien à
ses côtés constitue une urgence
vitale : nous le disons d’une même
voix. Le reste est immense mal-
heur, souffrances sans fin, et stupi-
de perte de temps, même si l’on
admet que l’histoire est tragique.
Le terrorisme à ventre nu, les bom-
bes qui déchiquettent les enfants
dans les supermarchés produisent
une angoisse immédiate et plus
effroyable que les chars dans les

rues et les roquettes des hélicoptè-
res. Mais nous ne voulons pas
entrer dans ces arithmétiques san-
glantes. Notre but est d’en sortir.

Nous sommes nombreux qui ne
supportons plus ce qui se passe
entre Israël et la Palestine. Ce ne
sont pas les images elles-mêmes
qui choquent nos rétines. Elles
seront remplacées demain,
ailleurs, par d’autres figures de vio-
lences mécanisées, ou par le sim-
ple et lâche oubli qui vient à bout
de toutes les indignations. C’est la
bêtise qu’elles représentent qui
nous bouleverse et risque de nous
désespérer. Cette double cécité est
un malheur pour les deux peuples,

israélien et palestinien, elle porte
en soi l’échec.

Cette sagesse et cette ingérence
du cœur qui venait de Rabin et
jadis de Sadate, mais aussi d’Ara-
fat et de Pérès, nous avaient rem-
plis d’une joie impossible à
oublier. Nous étions près du but,
le tumulte s’apaisait. Entre Jour-
dain et Méditerranée, là où c’était
le plus difficile, sur cette Terre pro-
mise à plusieurs religions, à plu-
sieurs peuples, on avait installé de
l’intelligence et l’apaisement tant
mérité. Il y aurait, nous en étions

sûrs, deux Etats pour deux peu-
ples. La paix a failli triompher, et
on ne sait pas très bien pourquoi
elle a échoué. Le rôle d’Arafat, de
Madeleine Albright, de Jacques
Chirac, la précipitation de Barak et
de Clinton, pressés par leurs élec-
tions respectives : ces explications
serviront pour l’histoire.

L’heure n’est plus aux regrets ni
aux analyses. Il y a eu trop de
remords mal placés et d’exégèses
savantes sur ce tout petit bout de
terre malmenée. Il faut agir, bou-
ger, se précipiter aux postes de
secours.

Offrons encore une chance à la
paix avant que les hommes ne l’en-
terrent. Appliquons la règle perma-
nente des « peace making mis-
sions » : ne pas vouloir tout résou-

dre d’entrée, mais offrir un cadre
suffisamment large qui fige la
situation armée et ouvre la discus-
sion politique.

Sharon et Arafat peuvent-ils
être les hommes de cette étape ?
Cette génération qui se hait ne
devrait-elle pas laisser la place à
des acteurs plus jeunes, plus
neufs, moins habités de vengean-
ce, moins souillés par le sang ?
Contre le cynisme et son cortège
d’immobilités : le volontarisme, et
c’est à la France de l’incarner.

Quelles seraient les étapes de

cette mission d’urgence mondia-
le ? Les Israéliens vivent dans la
terreur des prochaines attaques
suicides et les Palestiniens sont
envahis. Le cercle du chaos mena-
ce de s’élargir. Les propositions
du rapport Mitchell paraissent
presque aussi lointaines que les
négociations d’Oslo ou de Camp
David. S’appuyant sur les résolu-
tions du Conseil de sécurité (1397
et 1402) et la déclaration de la
Ligue arabe à Beyrouth, les Etats-
Unis, aidés par l’Europe, doivent
prendre l’initiative et parler direc-
tement aux Israéliens comme aux
Palestiniens. Une présence militai-
re internationale, traditionnelle-
ment rejetée par Israël, ne peut
réussir que si elle apparaît aux
deux camps comme la seule solu-
tion à leurs angoisses. C’est aux
Etats-Unis de la conduire. Ils doi-
vent proposer à l’Union européen-
ne et aux pays arabes de l’organi-
ser avec eux. Parallèlement, un
socle politique doit être recons-
truit à partir des pourparlers de
Taba, des résolutions des Nations
unies et des propositions saou-
diennes. Il faudra alors obtenir
l’aval du Conseil de sécurité et pré-
senter le plan aux deux parties
sous les auspices du secrétaire
général des Nations Unies.

Des Palestiniens, il faudra exiger
un cessez-le-feu, et l’arrêt des
menées terroristes. Des Israéliens,
il faut obtenir un cessez-le-feu, le
retrait des troupes, la fin des mas-
sacres et des assassinats ciblés. Les
présidents des pays impliqués
dans la force internationale
devront s’engager à assister massi-
vement les populations sur le plan
humanitaire et économique.

Nous ne pouvons plus attendre.
Passons à l’action.

Pour que cesse la folie actuelle
par Francis Gutmann
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E crois être un
homme plutôt dis-
cret, ne recherchant
ni la célébrité ni la
notoriété. Mais
depuis quelque
temps, j’ai vu ou lu

de nombreux articles ou commen-
taires sur le « réveil » de l’antisémi-
tisme en France, qui ont provoqué
chez moi une révolte et le besoin de
témoigner. Il y a depuis longtemps
une réputation sulfureuse concer-
nant l’antisémitisme français. Cela
a été hélas renforcé par l’horrible
parenthèse de Vichy où Pétain, et
c’est son crime principal, a réussi à
faire croire quelque temps à un
pays assommé, battu, trahi, que
Vichy c’était la France et que la
France c’était Vichy. C’est vrai qu’il
y a des antisémites en France mais il
y en a partout comme partout il y a
des gens qui sont racistes ou anti-
catholiques ou anti-quelque chose.
L’existence de minorités racistes ou
antisémites n’a jamais signifié que
le pays où ils vivent était raciste ou
antisémite.

L’exemple de la France est
démonstratif. Quel est le pays dans
le monde qui a été au bord de la
guerre civile afin de défendre l’hon-
neur d’un officier juif innocent ?
Quel est le pays dans le monde où le
président de la République a solen-
nellement adressé ses excuses et sa
compassion à ses compatriotes
juifs ? Quel est le pays dans le mon-
de où le premier ministre en exerci-
ce s’est rendu dans une université
réellement antisémite et leur a dit
en face que leur mouvement était
terroriste ?

Parlons aussi de l’osmose culturel-
le, artistique et scientifique, les
exemples foisonnent. L’homme le
plus représentatif du folklore fran-
çais : Offenbach, la plus grande tra-
gédienne française : Sarah Bern-
hardt, le porte-parole de la généra-
tion musicale actuelle : Jean-Jac-
ques Goldman, les nombreux Prix
Nobel, les nouveaux philosophes,
Raymond Aron, et autres. Peut-on
parler d’un pays antisémite alors
que sa femme la plus respectée est
Simone Veil et sa femme la plus
aimée est Anne Sinclair. Mais arrê-
tons cette énumération qui à la limi-
te servirait d’argument à ceux qui se
veulent antisémites. Au contraire

voyons-y la preuve de la réussite de
l’intégration des juifs en France
depuis que leur a été octroyée l’éga-
lité des droits et des devoirs.

Parlons de l’essentiel : l’attitude
du peuple français. Les juifs ne pou-
vaient survivre à la Gestapo pendant
la guerre qu’en étant abrités et proté-
gés par la population, 75 000 juifs

ont été déportés et sont morts dans
des fours crématoires. Cela représen-
tait 25 % de la population juive en
France en 1939, mais cela signifie
que 75 % des juifs ont été sauvés par
le peuple français, malgré Bousquet,
Papon ou Bettencourt. Mes parents
s’étaient réfugiés dans un village de
la Creuse nommé Sagnat, il y avait
300 habitants, tous savaient qui
étaient ces gens cachés et pourquoi
ils l’étaient. Il n’y a pas eu une seule
dénonciation, la solidarité fut abso-
lue avec tous les risques que cela
comportait. Je me suis souvent ren-
du dans ce village depuis la guerre
avec mon frère, mes enfants, mes
neveux afin qu’ils se souviennent
toujours qu’ils devaient la vie à ces
gens si simples et si courageux.

Jamais, je dis bien jamais, aucune
forme d’antisémitisme n’a été pour
moi un obstacle ni dans ma vie pri-
vée ni dans ma carrière. Certes il y a
actuellement de nombreux inci-
dents, mais le problème n’est pas
entre juifs et musulmans, il doit et il
ne peut se régler que dans le cadre
des règles républicaines qui sont les
mêmes pour tous. Nous sommes
tous des enfants de la République
et c’est à la République d’aider et
de protéger ses enfants quels qu’ils
soient. Il serait désastreux que les
juifs réclament une protection parti-
culière sous prétexte qu’ils seraient
une minorité particulière.

En terminant, je voudrais imagi-
ner que la devise de la République
qui m’est si chère « Liberté, Egalité,
Fraternité » englobe aussi le mot
intégration avec le souhait le plus
profond que, grâce aux efforts de
tous celle-ci ait le même succès que
l’intégration des immigrations
précédentes.

L y a pire que l’insé-
curité, c’est de per-
dre son âme. C’est
bien pourtant ce
qu’Israël risque de
faire, à la suite

d’un Ariel Sharon pour qui le
recours à la force a toujours été
l’unique forme d’action politique.
Cette nation qui fut grande, cet
Etat qui se voulait exemplaire sont
peu à peu entraînés à des agisse-
ments dont on pouvait penser
qu’ils seraient les derniers à pou-
voir les commettre.

Et le président Bush, avec un
cynisme qui n’a d’égal que sa pré-
tention à détenir le monopole de
valeurs universelles, reproche à
Yasser Arafat de ne pas arrêter le
terrorisme. Arafat aujourd’hui qua-
siment hors d’état d’agir, et que
trop souvent dans le passé Israël,
avec l’appui des Américains, n’a eu
de cesse d’affaiblir. Alors que,
quelles qu’aient été ses erreurs,
voire ses fautes, il a toujours été et
il demeure le seul à pouvoir ins-
taurer un Etat palestinien vivant
en bonne intelligence avec l’Etat
d’Israël.

Et les pays arabes discourent,

condamnent, mais prudemment ne
font rien. De même que la commu-
nauté internationale dans son
ensemble, que l’Europe divisée,
que la France elle-même, qui pour-
tant, d’autres fois, par exemple en
1982 et en 1996, s’était montrée
capable d’œuvrer efficacement
pour la paix.

Rien ne justifie le terrorisme, et,
s’agissant de la Palestine, il risque

en plus d’être suicidaire. Mais il
faut constater aussi que le déses-
poir qui gagne tant de jeunes Pales-
tiniens perpétuellement humiliés
et sans perspective aucune d’avenir
lui procure sans cesse de nouvelles
recrues. N’est-ce point une politi-
que dramatiquement absurde que
celle qui n’a d’autre avenir précisé-

ment que de nourrir le terrorisme ?
Shimon Pérès reproche à Ariel Sha-
ron l’absence de stratégie. Mais
M. Pérès et le Parti travailliste, en
restant au gouvernement, assurent
à M. Sharon la majorité qui lui per-
met de demeurer au pouvoir.

Allons, que cessent les hypocri-
sies ! Ou bien la crise ira en se déve-
loppant, l’anarchie gagnant peu à
peu toute la région. Le peuple

palestinien sera sans doute détruit,
ou du moins dispersé. Israël – et ce
sera une autre tragédie humaine –
disparaîtra tôt ou tard, car il ne
pourra durablement survivre dans
un environnement arabe et musul-
man qui lui sera devenu irrémédia-
blement hostile. Ou bien tous les
pays de bonne volonté, tous les

hommes de bonne volonté en
Israël et, pour autant qu’il en reste-
ra avec le drame actuel, en Palesti-
ne, arrêtant de se satisfaire de
mots, toujours de mots, utiliseront
tous les moyens en leur possession
– et ils en ont – pour que cesse la
folie actuelle. Qu’alors, unis contre
tous les fauteurs de guerre et de

violence d’un côté ou de l’autre, ils
aident Israéliens et Palestiniens à
retrouver les voies de la paix ! Car
ces voies existent, et ces deux
peuples, d’ailleurs, sont sans doute
plus proches que beaucoup
d’autres dans la région.

Puissent nos péripéties électo-
rales actuelles ne pas empêcher la
France de montrer en l’occurren-
ce l’exemple de la lucidité et du
courage. C’est bien d’ailleurs ce
qu’en attend l’immense majorité
des Français, qu’ils soient chré-
tiens, juifs, musulmans ou sans
confession.

OUVIENS-TOI à
quoi, il y a 53 ans, tu
dois ton existence :
à la décision des
gouvernements de
50 nations, unies

par une charte qui fait du respect
des droits de l’homme le principe
fondateur des Etats démocratiques
modernes. Pour nous qui avions ris-
qué notre liberté et notre vie pour
que cessent les horreurs dont, plus
que toutes les autres victimes, les
juifs avaient souffert, ce jour a été
vécu avec un immense soulage-
ment. Tes pères en avaient hâté la
venue en faisant usage de moyens
violents, que leurs adversaires quali-
fiaient de terroristes et que nous
comparions à nos propres actions
contre l’occupant allemand.

Mise en question par les Etats ara-
bes qui se voyaient privés d’une par-
tie des territoires où ils étaient éta-
blis, la décision des Nations unies a
été victorieusement défendue par
Tsahal, ton armée alors glorieuse.
Elle n’avait d’avenir qu’en obtenant
entre les deux peuples ainsi juxtapo-
sés sur une terre exiguë un voisinage
mutuellement accepté. La solution
qui consistait à occuper militaire-
ment le territoire de l’autre ne pou-
vait être durable, et tous les diri-
geants sages d’Israël le savaient :
Begin en traitant avec Sadate, Rabin
avec Arafat. Encore fallait-il que la
partie palestinienne soit viable, ne
soit pas truffée de colonies, de rou-
tes de contournement, de restric-
tions économiques incompatibles
avec les besoins les plus modestes
de sa population. C’est à une telle
politique qu’a répondu une intifada

qui ne pouvait surprendre personne,
et à laquelle seule une négociation
intelligente, comme celle élaborée à
Oslo, pouvait apporter une réponse.

Or, depuis plus d’un an, Sharon
apporte une tout autre réponse.
Usant de son écrasante supériorité
militaire, il n’a laissé à ses victimes
d’autres moyens de réagir que la sor-

te d’actes, évidemment indéfenda-
bles, qui marquent l’exaspération du
faible face au fort. L’image que Sha-
ron a laissé donner à une armée
naguère respectée s’est dégradée
aux yeux de certains de ses plus cou-
rageux officiers, tant les opérations
qu’elle a dû mener ont été brutales
et inutilement destructrices de vies
et de biens. Il a bafoué les conven-
tions humanitaires qui marquent les
progrès du droit international et pro-
cédé à des mesures qui rappellent
scandaleusement les exactions de
temps que nous pensions révolus.

Attention ! l’immense capital de
sympathie accumulé par vos pères
durant la Shoah est en train de s’effri-
ter et vous qui êtes leurs descendants
n’en bénéficierez que si vous retenez
la leçon de tolérance et d’humanité
qui devait naître de leur expérience.
Rescapé de la déportation, j’éprouve
l’impérieux besoin de dénoncer une
politique cruelle qui pèsera lourde-
ment sur la conscience des Israéliens,
mes frères, et d’apporter mon sou-
tien à ceux qui œuvrent encore cou-
rageusement pour la paix et la sauve-
garde du peuple palestinien.

N tant qu’Arabes,
nous affirmons
que les actes anti-
juifs qui ont lieu en
France depuis quel-
que temps sont

intolérables. La colère et la rage
que nous inspirent les crimes de
Sharon ne doivent et ne peuvent,
en aucun cas, justifier les amalga-
mes et les dérives. En attendant l’is-
sue des enquêtes menées par les
autorités françaises sur les auteurs
de ces agressions odieuses, et quel
qu’en soit le résultat, nous appe-
lons les communautés moyen-
orientales et maghrébines de Fran-
ce à une extrême vigilance, et sou-
haitons rappeler, à tous, un certain
nombre d’évidences :

La communauté juive n’est pas
identifiable au peuple israélien.

Le peuple israélien n’est pas non
plus – loin de là – à l’image de Sha-
ron. Les nombreux Israéliens que la
peur et l’insécurité rangent aujour-
d’hui à ses côtés prendront mieux
conscience de leur aveuglement et
de leur fourvoiement si nous
savons les convaincre de notre

absence d’animosité à leur égard,
en tant que communauté et en tant
qu’hommes.

Nos partenaires et nos partisans
les plus précieux sont les Israéliens
et les juifs qui œuvrent, aux côtés
des Palestiniens, contre l’occupa-
tion, la répression, la colonisation
et pour la coexistence de deux Etats
souverains, palestinien et israélien.

Un grand nombre d’entre eux ont
une histoire familiale tragique, mar-
quée par l’holocauste. A nous de
leur rendre hommage et de les
rejoindre sur cette ligne de crête
qui consiste à savoir quitter la tribu
quand il s’agit de défendre des
droits et des libertés universels.

Ne tombons pas dans le piège de
Sharon. Ne nous trompons pas de

combat. L’insulte contre un juif ou
un arabe, c’est la même. Elle ne pro-
fite, dans les deux cas, qu’à l’extré-
misme fasciste dont se réclament
Sharon et les siens. Qualifiant les
attaques contre les synagogues et
les commerces juifs de « crimes con-
tre les Palestiniens », Leïla Shahid
ne pouvait mieux dire. Ecoutons
son appel.

Les Etats-Unis, aidés par l’Europe,
doivent prendre l’initiative
et parler directement aux Israéliens
comme aux Palestiniens

Urgence mondiale

J

A l’honneur
de la France
par Jean Frydman

Puissent nos péripéties électorales
actuelles ne pas empêcher la France
de montrer en l’occurrence l’exemple
de la lucidité et du courage

Rentre en toi-même,
Israël ! par Stéphane Hessel

E

  est industriel
et l’un des proches de l’ancien
premier ministre israélien
Ehoud Barak.

I
 , ancien
secrétaire général du ministère
des affaires étrangères,
est ambassadeur de France.

S
S H est
ambassadeur de France.

Ne nous trompons pas de combat

H O R I Z O N S D É B A T S
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HOLZMANN, Kirch, le naufrage
concomitant de ces deux symboles
de l’économie allemande est trou-
blant. A première vue, le destin des
deux groupes semble diverger :

Kirch, le groupe de médias, paraît
profiter des bienfaits de la « Deuts-
chland AG », selon le surnom don-
né aux réseaux qui unissent en Alle-
magne grands de la finance et de
l’industrie : quatre banques, dont
deux établissements bavarois,
volent à son secours. Au contraire,
voilà moins de trois semaines, le
groupe de BTP a été définitive-
ment lâché par les instituts de cré-
dit. Les points communs ne man-
quent pourtant pas : Kirch et Holz-
mann illustrent à leur manière les
mutations de l’économie alleman-
de, au moment où une série de
faillites (l’avionneur Fairchild, le
fabricant de petit matériel de
bureau Herlitz) vient défrayer la
chronique du monde des affaires.

La disparition d’Holzmann tout
comme la mise à la retraite forcée
de Leo Kirch sont un nouveau
coup porté à la « Deutschland
AG ». « Les deux dossiers illustrent
le primat des forces du marché, et la
défaite des politiques dans une éco-
nomie où les deux sphères s’entremê-
lent encore souvent », estime un

banquier de Francfort. Car les deux
entreprises ont occupé chacune
une position très particulière sur
l’échiquier politico-économique.

Voilà deux ans et demi, le chance-
lier avait pu mettre tout son poids
dans la balance pour inciter les ban-
ques à renflouer Holzmann. Accla-
mé par des centaines de salariés, le
chef du gouvernement s’était ren-
du à Francfort jouer les Pères Noël,
un soir de novembre 1999 resté
dans les mémoires. Contestée par
les milieux d’affaires, son initiative
fut un coup de maître politique qui
lui valut une nette remontée dans
les sondages. Cette fois,
M. Schröder, malgré la menace qui
pesait sur les 23 000 salariés de l’en-
treprise, s’est bien gardé
d’intervenir.

   
Au fond, la chute du magnat Leo

Kirch s’inscrit dans la même logi-
que, dans un secteur des médias
pourtant plus sensible que celui du
bâtiment. Proche du rival politique
de M. Schröder, le très conserva-
teur Edmund Stoiber (CSU), la
galaxie Kirch a grandi dans l’ombre
du pouvoir régional. Elle a aussi
bénéficié des relations amicales tis-
sées par son fondateur avec l’an-
cien chancelier Helmut Kohl
(CDU). Même si les pouvoirs
publics et certains acteurs du paysa-
ge médiatique allemand ont plaidé
ces dernières semaines pour une
« solution nationale », là aussi la
« république libre » de Bavière et
l’Etat fédéral ont surtout cherché à
ne pas apparaître en première
ligne.

Kirch, Holzmann, dans les deux
cas, ce sont les banques qui ont mis

le holà. Après une année 2001 très
difficile, elles sont elles-mêmes
engagées dans des restructurations
de grande ampleur – plus de 30 000
emplois supprimés d’ici à 2003 par
les quatre principaux établisse-
ments privés. Sous la pression des
marchés boursiers, les instituts de
crédit doivent réduire leur exposi-
tion aux risques. Les divergences
de vue entre les grands de la finan-
ce sont d’autant plus nettes que les
participations croisées qui les unis-
sent se détendent, en particulier
entre la Deutsche Bank et Allianz,
deux piliers incontournables de la
« Deutschland AG », dont la straté-
gie se veut chaque jour davantage
internationale.

Par ailleurs, les Landesbanken,
bras armés des Länder en matière
de politique économique, sont à la
veille d’une révolution qui les inci-
te à faire preuve d’une grande pru-
dence : le récent compromis passé
avec la Commission européenne
prévoit de limiter les garanties
publiques dont profitent encore
ces établissements très proches des
pouvoirs régionaux. Le plus impor-
tant créancier de Kirch, la Landes-
bank bavaroise (sixième banque
allemande, toutes catégories con-
fondues) n’échappe pas à la règle.
Dans une Allemagne qui s’interro-
ge sur la vitalité de son modèle, les
vieux réflexes deviennent plus
improbables. Cette évolution sem-
ble d’ailleurs renforcée par l’immi-
nence du prochain scrutin électo-
ral, malgré la domination des thè-
mes socio-économiques dans la
campagne électorale. Aux yeux de
certains, Kirch a été lâché par un
Stoiber avant tout soucieux de pré-
server ses intérêts électoraux.

Cette fois, les deux candidats
font tout pour soigner leur image
auprès des milieux d’affaires. Le
chancelier n’a jamais autant mérité
son surnom de « camarade des
patrons ». Quitte à froisser ses
alliés traditionnels, les syndicats,
qui se demandent encore com-
ment soutenir le chef du SPD dans
la campagne.

  
L’abandon progressif des vieux

réflexes ne signifie pas que l’Alle-
magne rejette toute velléité
interventionniste, ou se convertit à
un libéralisme pur et dur. Sur le
plan européen, MM. Schröder et
Stoiber se présentent comme de
fervents défenseurs des intérêts
allemands. Le chancelier milite
actuellement contre une directive
libéralisant la distribution automo-
bile. Il s’engage aussi pour préser-
ver le statut de Volkswagen, un
autre emblème de la « Deuts-
chland AG » dont le Land de Basse-
Saxe, fief politique de M. Schröder,
détient 20 % du capital.

A l’intérieur de leurs frontières,
les deux rivaux ont souvent eu ten-
dance à jouer les pompiers. Le
chancelier propose d’ailleurs son
aide aux salariés de Kirch, afin de
limiter les pertes d’emploi. Mais
son entourage a souligné, tout au
long des dernières semaines, que
l’Etat n’était pas un acteur dans ce
dossier sensible. Le sort de Kirch,
dont l’agonie pourrait se prolonger
en cas d’échec du plan de sauve-
tage, permettra de savoir vers quel
côté penche vraiment le cœur du
capitalisme allemand.

Ph. Ri.
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La chute de Leo Kirch suscite
une très vive émotion en Allema-
gne. Lundi 8 avril, le magnat des
médias, invisible selon son habitu-
de, a envoyé une lettre d’adieu à
ses salariés, après le dépôt de bilan
du navire amiral de son défunt
empire, KirchMedia. La mise en
cessation de paiement à peine con-
firmée, le chancelier Gerhard
Schröder est passé à l’offensive
pour mettre en cause son rival lors
des prochaines élections, le chef de
l’opposition conservatrice Edmund
Stoiber (CSU), ministre-président
du land de Bavière qui s’est tou-
jours montré très bienveillant à
l’égard du « vieux lion ». A six mois
du prochain scrutin, le chancelier a
critiqué la discrétion de M. Stoiber
sur ce dossier sensible : « Ce n’est
pas seulement de l’incompétence en
matière de politique économique,
mais aussi de la malhonnêteté
humaine », a-t-il dit, avant d’offrir
son soutien aux quelque
10 000 salariés de la constellation.

Ces critiques sont jugées « grotes-
ques » par M. Stoiber : défendant
la politique volontariste qui a fait
de Munich l’un des tout premiers
pôles médiatiques allemands, le
numéro un bavarois a salué « la
chance d’un nouveau départ » : « Il
n’y a pas d’éclatement de l’entrepri-
se, mais Kirch va poursuivre (son
activité) en tant qu’entreprise de
médias intégrée. »

Les banques créancières et la
nouvelle direction du groupe ont
de leur côté tracé les grandes
lignes d’un plan de sauvetage, tan-
dis que le dépôt de bilan est consi-
déré comme le plus important de
l’histoire de l’après-guerre, en ter-
me de volume de créances (qui, au
moins, dépassent 6,5 milliards
d’euros, soit environ le double du
chiffre d’affaires). Le groupe Kirch
est placé sous contrôle, pour le pro-
téger de ses créanciers, mais ses
dirigeants disposent de réelles mar-
ges de manœuvre vis-à-vis de l’ad-
ministrateur judiciaire, en vertu
d’une loi sur les faillites adoptée
en 1999.

Les banques sont, pour l’occa-
sion, prêtes à recapitaliser KirchMe-
dia : si elles n’ont pas détaillé le
montant de leurs investissements,
elles l’estiment d’ores et déjà supé-
rieur à 1 milliard d’euros. Wolf-
gang van Betteray, l’avocat d’affai-
res nommé président du directoire
par intérim lundi, a été clair : tout
sera fait pour éviter un dépeçage
de KirchMedia, mais l’ancien joyau
de l’empire moribond doit être res-
tructuré de fond en comble. Aux

yeux des banques, le développe-
ment rapide du groupe à coup d’en-
dettement a précipité sa chute. A
chaque crise de liquidités, dans le
courant des années 1990, Leo Kirch
a su convaincre des investisseurs
d’apporter de l’argent frais, en leur
offrant d’exorbitantes options de
sortie, qui ont finalement condam-
né l’entreprise : M. Murdoch sera
ainsi en droit de réclamer, en octo-
bre, 1,7 milliard d’euros s’il souhai-
te se retirer du bouquet à péage

Premiere. L’inflation des droits
sportifs et du prix des films, sur-
tout dans les dernières années, a
plombé la rentabilité de l’ensem-
ble. Wolfgang Hartmann, l’un des
dirigeants de la Commerzbank, a
également mis en cause « l’opacité
grandissante » de la galaxie Kirch,
où l’on décompterait pas moins de
deux cents entités. Manque de
contrôle interne, financements
croisés entre les différents pôles,
garanties bancaires douteuses – les

mêmes actifs servaient de caution
à différents instituts – ont long-
temps fait partie des méthodes de
gestion du numéro deux des
médias allemands.

La nouvelle direction de Kirch-
Media, qui dispose du soutien des
banques, entend réaliser plusieurs
centaines de millions d’euros d’éco-
nomie par an. Elle espère renégo-
cier les contrats d’achat des films,
tout en évaluant à 500 millions
d’euros ses dettes à l’égard des pro-
ducteurs d’Hollywood. Par ailleurs,
les activités marginales seront
cédées. La participation détenue
dans la chaîne espagnole Telecinco
est sur la sellette.

Pour l’instant, KirchMedia est la
seule des trois filiales principales
de la constellation à être en cessa-
tion de paiement, mais cette éven-
tualité reste ouverte pour les deux
autres, Kirch Participations et
KirchPayTV, qui abrite le bouquet
à péage Premiere, lourdement défi-
citaire. « Notre but (…) est de déve-
lopper un concept viable » pour
« un nouveau KirchMedia », a indi-
qué M. Hartmann, au nom des ins-
tituts qui volent au secours de
Kirch.

Même si elles sont désormais en
position de force, les quatre ban-
ques en présence (Landesbank de
Bavière, HypoVereinsbank, Com-
merzbank, et DZ Bank) s’engagent
avant tout pour préserver leurs

intérêts, car elles disposent de
créances mal garanties (1,4 mil-
liard au total, envers le seul pôle
KirchMedia). A terme, elles espè-
rent cependant se désengager, en
ouvrant le capital à des investis-
seurs issus du monde des médias.
Si MM. Murdoch et Berlusconi, jus-
que-là actionnaires minoritaires de
KirchMedia, sont pour l’instant
écartés du jeu, ils semblent rester
en lice pour une participation ulté-
rieure. « Dans le contexte actuel, la
“solution allemande”, pour repren-
dre l’expression consacrée, est aussi
pertinente que celle représentée par
des intérêts étrangers, notamment

parmi les anciens actionnaires mino-
ritaires », a déclaré M. van Bette-
ray. Celui-ci a tenu à se démarquer
des inquiétudes de la classe politi-
que allemande, en particulier
vis-à-vis d’un éventuel engage-
ment du président du conseil ita-
lien. Sa société « est la bienvenue »,
a-t-il précisé.

Tous les regards se tournent en
fait vers l’éditeur de presse Axel
Springer : le propriétaire de Bild
est vivement invité à voler au
secours de son actionnaire… Kirch.
Des pourparlers sont en cours.
Springer pourrait profiter de l’op-
portunité pour effectuer un retour
gagnant dans le secteur de l’audio-
visuel. Cette montée en puissance
aurait sans doute l’avantage de ras-
surer la classe politique : car elle
pourrait permettre de limiter les
prétentions de MM. Murdoch et
Kirch.

Philippe Ricard

      

Les politiques

hésitent entre

libéralisme

et interventionnisme

Leo Kirch a dû se résoudre lundi 8 avril à  
 de sa principale filiale Kirch Media. La dette du
deuxième groupe de médias allemand se monterait à
6,5  ’, soit environ le double du

chiffre d’affaires. A l’origine de ses difficultés, une
coûteuse politique d’acquisitions de  -
 dans la Formule 1 et le football, et les engage-
ments pris auprès d’actionnaires, comme Murdoch,

de garantir les conditions très favorables de sortie du
capital. Cette faillite, comme celle du groupe de BTP
Holzmann, remet en question une certaine concep-
tion du  , même si l’on est

loin de la conversion sans réserve au modèle anglo-
saxon. Les retransmissions des   
  2002 et 2006, dont Kirch avait obte-
nu les doits, ne devraient pas être affectées.

La faillite de Kirch ébranle l’Allemagne
Le deuxième groupe de médias outre-Rhin a déposé lundi le bilan de sa principale filiale KirchMedia. Les banques allemandes ont pris le contrôle

de cette entreprise dont la chute est l’objet de polémiques entre le chancelier Schröder et son challenger conservateur Edmund Stoiber

« MON PLUS BEAU RÊVE, c’est d’avoir un
monopole », annonça un jour Leo Kirch dans
un des rares entretiens qu’il a accordés à la
presse. Cette confession résume la philoso-
phie et la destinée du magnat allemand. Fer-
vent catholique, amateur d’opéra et de cha-
blis, grand ami d’Helmut Kohl, cet homme qui
fuit les journalistes est aujourd’hui criblé de
dettes. On le dit malade et à moitié aveugle.

Né en 1926 à Würzburg, en Bavière, de
parents vignerons, Leo Kirch, repéré par ses ins-
tituteurs, décroche un doctorat d’économie.
Dans une Volkswagen qui lui sert parfois de
chambre d’hôtel, il parcourt l’Europe du Sud.
La légende commence. En 1953, Leo Kirch ren-
contre Federico Fellini qui, en mal d’argent, lui

vend les droits pour l’Allemagne de La Strada.
Kirch règle la note (58 000 dollars) en emprun-
tant l’argent à la famille de sa femme avant
de louer le film aux cinémas. A Hollywood, en
1959, des opérateurs allemands le chargent
d’acheter, avec 900 000 dollars, un catalogue
de 70 films. Les studios United Artists-Warner
Bros proposent 400 films pour 2,7 millions de
dollars. C’est plus que prévu mais Leo Kirch
accepte, satisfait ses commanditaires, à qui
plus tard il revendra les films en surnombre.

Pendant quarante ans, Leo fait fortune en
revendant des droits de cinéma, d’opéra ou de
sport. Aujourd’hui, avec ses 11 000 films, il est
l’interlocuteur obligé des chaînes allemandes.
Son trésor (films, comédies musicales, opéras,

séries, documentaires) est niché dans un entre-
pôt climatisé près de Munich, à l’abri de systè-
mes de sécurité perfectionnés.

En 1985, il investit dans la première chaîne
privée allemande, Sat1, avant d’entrer dans la
chaîne espagnole Telecinco et dans le groupe
de Silvio Berlusconi, Mediaset. Il détient 40 %
du groupe de presse Springer et lance Premie-
re World, une chaîne payante qui causera sa
perte. En 2000, il acquiert, au prix fort, les
droits des Coupes du monde de football
2002 et 2006. Aux abois, il paie encore une for-
tune pour ceux de la formule 1 dans l’intention
de « se refaire ». Mais c’est la fuite en avant.

Bénédicte Mathieu
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La déconfiture de Kirch devrait
avoir des conséquences très impor-
tantes dans le secteur des droits
sportifs, où le groupe joue un rôle
de premier plan en Europe. Son
engagement dans la formule 1
– Kirch contrôle 75 % de la SLEC, la
société qui gère les droits mon-
diaux de ce sport – a ainsi toutes les
chances d’être délaissé, même si
aucun projet n’est encore bouclé.
Cette diversification très coûteuse
aura été l’un des derniers paris de
Leo Kirch, en 2000. Elle a été dès
l’origine très mal perçue par les
constructeurs automobiles, qui
menaçaient de créer une compéti-
tion parallèle.

Dans le seul secteur du football,
la nouvelle direction de KirchMedia
n’a pas caché son intention de rené-
gocier les contrats qui l’unissent à
la FIFA et à la fédération alleman-
de. « L’objectif des pourparlers à
venir est de redéfinir le contenu des
accords afin de mettre notre société
dans une position durablement com-
pétitive », a indiqué le nouveau pré-
sident du directoire, Wolfgang van
Betteray. Pour la plupart des
experts, le retrait du magnat des
médias, qui avait pris pour habitu-
de de payer au prix fort son accès
aux matches – 1,7 milliard d’euros
pour les deux prochaines Coupes
du monde –, pourrait signifier la fin
d’un certain âge d’or pour les pro-
fessionnels du ballon rond.

Certes, à court terme, les retrans-
missions de la prochaine Coupe du
monde de football, au Japon et en
Corée du Sud, ne semblent pas
menacées. Ni celles la Coupe de
2006 organisée en… Allemagne.

Leo Kirch et son adjoint Dieter
Hahn devraient garder la haute
main sur ces activités : elles sortent
du périmètre de KirchMedia pour
être transférées dans une société
implantée en Suisse, KirchSport.

« Toutes les précautions nécessai-
res ont été prises au préalable afin de
garantir la protection des droits de la
Coupe du monde et des opérations
liées à la diffusion de l’événement »,
a souligné la FIFA, lundi 8 avril, en
précisant que « cette restructuration
effectuée par KirchMedia avec le sou-
tien total de la FIFA garantit un fonc-
tionnement continu et fluide pendant
la Coupe du monde et au-delà ».
« Les quelque 2 000 salariés qui pré-
parent la Coupe du monde au Japon
et en Corée pourront assurer les redif-
fusions dans les délais », a garanti
M. van Betteray.

  
Néanmoins, en dehors de cet évé-

nement, les stars du ballon rond
pourraient avoir du souci à se faire.
Notamment en Allemagne, où les
équipes les plus modestes sont très
dépendantes des ressources liées
aux retransmissions télévisées. Une
réunion de crise organisée par la
DFB, la fédération allemande, doit
être tenue cette semaine.

Le championnat devrait se pour-
suivre cette saison, mais il est fort
probable que le train de vie du foot-
ball européen sera affecté par la
défaillance d’un de ses plus
généreux sponsors. La presse popu-
laire allemande se demande déjà
quels seront les joueurs prêts à
accepter une forte réduction de
leurs salaires…

Ph. Ri.

E N T R E P R I S E S
M É D I A S

MM. Murdoch

et Berlusconi semblent

écartés du jeu. Tous

les regards se tournent

vers l’éditeur de presse
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Un coup porté à la « Deutschland AG »
Le groupe aurait été lâché par un ministre-président de Bavière soucieux de ses intérêts électoraux

La fin d’un certain
âge d’or pour le football
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Une ouverture limitée mais chargée de sens

Edouard Michelin, cogérant du groupe Michelin

« Il est important de comprendre ce que c’est
que d’être actionnaire de Michelin »

100 000 salariés du fabricant de pneus se voient proposer une augmentation de capital réservée

MICHELIN est-il en train de devenir une entreprise
comme les autres ? En lançant, jeudi 11 avril, un plan
mondial d’actionnariat salarié, le fabricant de pneu-
matiques veut en tout cas donner un nouveau signe
du changement qui est à l’œuvre depuis trois ans
dans le groupe. Aujourd’hui, les salariés de Michelin
ne détiennent que 0,2 % du capital de l’entreprise, au
travers d’un fonds commun de placement, contre une
moyenne de 4 % pour la plupart des grandes entrepri-
ses françaises. A l’issue de cette première tranche
d’épargne salariale, suivie d’une seconde en 2003,
c’est près de 2 % du capital qui devraient appartenir
aux « Bibs ». Plus qu’une révolution, ce plan s’inscrit
dans une lente évolution des relations entre le person-
nel et les cogérants, François Michelin, son fils
Edouard et René Zingraff.

Pour négocier le virage historique de l’association
des salariés au capital de l’entreprise, Michelin n’a pas
pris de risque. En fixant un prix très attractif, il est vrai-
semblable que peu de salariés résisteront à la tenta-
tion de souscrire à ce qui apparaît déjà comme une
bonne affaire. Alors que l’action cote un peu moins
de 42 euros à la Bourse de Paris, les salariés pourront
acheter leurs dix premières actions à 17,5 euros, les
dix suivantes à 23,3 euros, le solde à 35 euros. Les
actions ne pourront être revendues avant cinq ans. Le
placement semble peu risqué, d’autant que l’entrepri-
se prend à sa charge les frais de garde et de souscrip-
tion et propose en plus un crédit gratuit pour acheter
les actions.

L’entreprise tournera cette année une autre page
de son histoire, avec le départ de la cogérance de Fran-
çois Michelin, 72 ans, qui a, de fait, déjà passé les com-
mandes à Edouard, 38 ans. Longtemps restée repliée
sur elle-même, entretenant le culte du secret et des
relations paternalistes avec ses salariés, la « Mai-

son », comme on appelle le fabricant de pneumati-
ques à Clermont-Ferrand, cherche à prendre ses dis-
tances avec un passé contesté, qui a connu son apo-
gée en septembre 1999, lors de l’annonce simultanée
du plan de suppression de 7 500 emplois et de bénéfi-
ces confortables. Le tollé social et politique qui s’en-
suivit avait créé un électrochoc en interne sur la néces-
sité d’évolution de l’entreprise. Edouard Michelin
avance depuis à petits pas. Preuve d’un dialogue
social renoué, après avoir négocié les 35 heures en
2001, la direction a obtenu le 27 février la signature
du syndicat SUD sur un accord d’intéressement.

 «  »
Une nouvelle étape est aujourd’hui franchie. « Ce

plan d’actionnariat salarié est un produit de la dynami-
que sociale mise en œuvre depuis le référendum sur les
35 heures. Ceux qui n’ont pas cru à la capacité de chan-
gement de l’entreprise se sont trompés, affirme aujour-
d’hui Jacques Kheliff, secrétaire général de la fédéra-
tion chimie-énergie de la CFDT, exemples à l’appui.
En Thaïlande, le management local de Michelin avait
dénoncé les accords sociaux internes. Alertée, la direc-
tion du groupe a réglé le problème en quinze jours, en
revenant sur cette décision ; c’est quelque chose qui
paraissait impossible avant. »

Ce plan d’actionnariat salarié ne fait bien sûr pas
l’unanimité. Mais François Boisset, délégué central de
la CGT Michelin, ne se fait guère d’illusion sur le résul-
tat final : « On ne mènera pas la bataille. Un maximum
de gens vont acheter des actions. » SUD n’est pas plus
virulent, même si l’un de ses délégués, Zakir Ali Mand-
jee, qualifie cette opération de « cosmétique »,
jugeant que « les problèmes de fond sont ailleurs ».

S. L.

APRÈS TotalFinaElf récemment
(Le Monde du 4 avril), le groupe
PSA Peugeot-Citroën envisage de
proposer à une partie de ses sala-
riés un système d’épargne retraite
supplémentaire par capitalisation
dès le 1er juillet. Le projet d’accord
devrait être soumis à la consulta-
tion des comités d’établissements
et du comité central d’entreprise à
la fin du mois. En l’état, les syndi-
cats CFTC, CGC, GSEA (autono-
me) et FO ont prononcé un avis fa-
vorable. Alors que la CFDT n’a pas
encore tranché, la CGT a exprimé
son opposition à ce système « qui
oblige les confédérations et les syndi-
cats à mettre prématurément le
doigt dans l’engrenage de la retraite
par capitalisation », a indiqué l’un
de ses délégués, Bruno Lemerle.

Bien qu’élaborée à l’issue de six
mois de négociations, cette initiati-
ve devrait alimenter le débat en
cours sur l’avenir du financement
des retraites. La direction de PSA
se défend de toute immixtion dans
la controverse électorale, expri-
mant son souci « d’anticiper pour
préparer l’avenir des retraites de ses
collaborateurs sans attendre une dé-
térioration trop importante des taux
de remplacement des régimes com-
plémentaires ».

Conçu selon les dispositions de
l’article 83 du code des impôts, le
système proposé vise à remplacer
l’institution de retraite Peugeot,
créée en 1949 au profit des cadres
pour leur assurer une garantie de
60 % du salaire en complément du
régime général et des retraites
complémentaires Agirc et Arrco,
dont les prestations ont sensible-
ment diminué. Selon la direction,
cet avantage concernait un cadre
sur trois dans l’entreprise.

Etendu aux branches automobi-
le, logistique et transport, le nou-
veau dispositif bénéficierait à envi-

ron 25 000 ou 26 000 salariés
(20 000 cadres, 4 000 agents de
maîtrise et plus d’un millier
d’ouvriers) dont les rémunérations
dépassent le plafond de la Sécurité
sociale. Alimenté par les cotisa-
tions des salariés (2 %) et de l’em-
ployeur (4 %), le nouveau fonds re-
versera un complément de retraite
sous forme de rente. Durant cette
période, les montants seront gérés
par un fonds commun de place-
ment diversifié sous le contrôle
d’une commission paritaire.

 ’«  »
Favorable à cet accord « inno-

vant », la CFE-CGC constate que
« le régime proposé, qui ne vient en
rien se substituer aux régimes par ré-
partition, offre de meilleures garan-
ties pour un coût raisonnable et tou-
che une population plus large », sou-
ligne Pierre Bevilacqua, délégué
syndical central. La CFDT doit con-
sulter ses adhérents à la fin de la
semaine. Tout en refusant d’entrer
« dans un débat idéologique », Vin-
cent Bottazzi, délégué central, cons-
tate que ce projet constitue « une
amélioration en élargissant l’ancien
système trop confidentiel ». Pour
autant, il craint une « réelle inéquité
à l’égard des autres salariés. »

De son côté, la CGT déplore le
« passage d’un système d’accès gra-
tuit à un régime de cotisations sup-
plémentaires pour les salariés, sans
garanties de rendement assurées »,
note M. Lemerle. Il déplore que,
via les différentes branches concer-
nées (métallurgie, transport, finan-
ce…), la confédération soit con-
trainte de se prononcer « dans la
précipitation », sans attendre le
résultat des discussions sur l’ave-
nir du système de retraite par
répartition.

Michel Delberghe

Vous lancez un plan d’action-
nariat salarié. C’est une premiè-
re pour Michelin. Qu’est-ce qui
vous a conduit à faire ce choix ?

Il est vrai que notre projet revêt
une dimension un peu historique
pour l’entreprise. Il y a plusieurs
raisons de fond à ce choix.
D’abord, Michelin va bien, et il est
normal de permettre à ceux qui le
veulent de bénéficier de la croissan-
ce et de la performance économi-
que de l’entreprise. Par ailleurs,
c’est un élément de pédagogie
pour nos équipes, pour mieux vi-
vre Michelin, leur permettre de
comprendre ce que c’est que d’être
actionnaire de Michelin. Client,
environnement, actionnaire, sala-
rié sont les quatre piliers sur les-
quels se bâtit une entreprise : on a
un peu tendance à les opposer. En
1996, quand nous avons remis à
plat l’organisation, nous avons fait
entrer davantage le client et l’envi-
ronnement au cœur des préoccu-
pations de l’entreprise. Il est tout
aussi important de bien compren-
dre ce qu’est un actionnaire.

Quel objectif vous fixez-vous
pour cette souscription ?

Pour cette première opération,
100 000 personnes [sur 130 000]
sont concernées dans seize pays
[sur 54]. Nous avons comme objec-
tif que 100 % d’entre eux soient
bien informés de l’offre. Nous vou-
lons leur faire une bonne proposi-
tion, qu’ils se sentent libres d’ac-
cepter ou de refuser. Des entre-
prises font campagne parce qu’el-
les ont besoin de placer leur
argent. Je suis contre cela, c’est
confondre les rôles. Souscrire des
actions, c’est un acte d’adhésion
individuelle, un choix personnel.
On ne demande pas aux salariés
d’être actionnaires, on le leur pro-
pose. Cela dit, à 10 000 souscrip-
teurs, je serais un peu déçu. La pro-

position que nous faisons est vrai-
ment intéressante. C’est un projet
d’actionnaire sur le long terme, qui
arrivera à maturité dans cinq ans.
Cette dimension de long terme col-
le d’ailleurs bien aux gènes de l’en-
treprise et au métier du pneu.

Y a-t-il eu débat au sommet du
groupe sur la nécessité d’ouvrir
le capital aux salariés, notam-
ment avec votre père ?

Depuis 1996, nous avons fait
énormément de travail pour remet-
tre le client au centre de nos préoc-
cupations. Ouvrir le capital aux
salariés était une étape supplémen-

taire que nous avions en tête, et
qui a été, c’est vrai, longuement
débattue et mûrement réfléchie.
François Michelin a contribué à
donner l’impulsion.

Dans la société française en
général, depuis dix ans, beaucoup
de choses ont bougé. En matière
d’actionnariat salarié, ce sont plu-
tôt les entreprises récemment pri-
vatisées qui ont commencé. C’est
quelque chose de plus nouveau
dans les sociétés privées. Etre
actionnaire n’est pas une totale
nouveauté pour le personnel de
Michelin : depuis que l’entreprise
est cotée en Bourse, en 1946, de
nombreux salariés et retraités ont
acheté des actions Michelin.

Envisagez-vous d’ouvrir le con-
seil d’administration à des repré-
sentants de vos salariés-action-
naires ?

Ce n’est pas l’objectif poursuivi.
Nous avons déjà 200 000 action-

naires. A l’issue de ce plan, nous
en aurons peut-être 220 000 ou
230 000. Singulariser des action-
naires salariés dans une catégorie
à part n’aurait pas de sens. Ce
serait presque une discrimination
qui confondrait les rôles.

Ce plan est-il une étape de
plus dans le changement en
cours chez Michelin, déjà concré-
tisé au travers du référendum
sur les 35 heures ?

Notre plan d’actionnariat salarié
est clairement un signe de confian-
ce que la maison envoie à ses équi-
pes. Pour cette opération, nous
avons voulu communiquer diffé-
remment : plus d’un millier de
volontaires, hors hiérarchie, ont
accepté de se former pour pouvoir
ensuite informer leurs collègues.
Je sens plus d’enthousiasme que
ce que j’attendais de la part des
hommes.

A l’occasion du passage aux
35 heures, il est apparu comme la
nécessité de trouver un cadre de
négociation adapté et durable.
Quand on parle du dialogue social,
on ne parle souvent que du dia-
logue syndical. N’oublions pas la
grande importance du dialogue et
de la relation directe avec tout le
personnel. Bâtir des relations cons-
tructives et durables avec les syndi-
cats est une dimension essentielle,
et je me réjouis de voir qu’en trois
ans nous avons accompli des pro-
grès significatifs dans nos rela-
tions avec les organisations. Nous
souhaitons aller plus loin en
ouvrant dès cet été des négocia-
tions sur l’exercice du droit syndi-
cal et notamment sur la question
de la rémunération des délégués
syndicaux.

N’est-ce pas un aveu de certai-
nes pratiques discriminatoires à
l’égard des syndicalistes ?

Il n’y a jamais eu de volonté de

discrimination syndicale de la part
de l’entreprise, mais il est possible
qu’il y ait eu des cas où la carrière
de tel délégué n’a pas été suffisam-
ment valorisée. Nos rémunéra-
tions sont habituellement fondées
sur la contribution et le profession-
nalisme de nos équipes. Mais nous
étudions chaque situation au cas
par cas.

Allez-vous également créer
des stock-options ?

Nous en avons voté le principe
lors de la dernière assemblée
générale des actionnaires, en
mai 2001. Jusqu’ici, dans les entre-
prises, les stock-options sont
réservées à quelques dizaines de
managers. Nous, nous visons plu-
sieurs centaines. Mais l’incitation
financière ne doit pas être la seule
motivation pour un salarié. L’ad-
hésion à une entreprise se cons-
truit autour de plusieurs élé-
ments, qui doivent coexister en
harmonie. Chez Michelin, nous
avons le respect des faits, des
clients, des hommes, de l’action-
naire, de l’environnement.

Envisagez-vous de créer un
plan d’épargne-retraite sur le
modèle des fonds de pension
américain ?

Nous avons des fonds de re-
traite dans certains pays, la Suisse,
les Etats-Unis, le Royaume-Uni, le
Japon… Malheureusement, c’est
un sujet plus politique que ration-
nel en France. On observe que l’ar-
gent placé dans la propriété des
entreprises rapporte plus que l’ar-
gent non investi. Nous devons
réfléchir au fait que la France est le
seul pays où 40 % du capital des
grandes entreprises est détenu par
des investisseurs étrangers.

Propos recueillis par
Pascal Galinier

et Stéphane Lauer

LES JEANS Levi’s, qui ont vêtu
des générations d’Américains, ne
seront plus fabriqués aux Etats-
Unis. Le fabricant de vêtements,
dont le mythique « 501 », a annon-
cé, lundi 8 avril, la suppression de
3 300 emplois aux Etats-Unis, soit
20 % de ses effectifs dans ce pays,
et le transfert de sa production
dans des pays où la main-d’œuvre
est moins chère. Six usines sur huit
seront fermées sur le sol améri-
cain, Levi Strauss ayant décidé
d’abandonner la production de vê-
tements au profit du marketing et
du développement de produits.
« C’est une décision douloureuse
mais nécessaire, a déclaré Philip
Marineau, son PDG. Il n’y a aucun
doute que nous devons nous éloi-

gner, aux Etats-Unis, de la formule
des usines en propriété pour rester
concurrentiels dans notre secteur. »
L’opération devrait s’effectuer sur
l’ensemble de l’année 2002.

  
Ce plan, extrêmement brutal,

n’est pas une surprise. Levi Strauss
avait prévenu, le 17 janvier, de son
intention de fermer deux usines en
Ecosse et de ses discussions avec
les syndicats aux Etats-Unis pour
fermer « un nombre indéterminé
d’usines ». Le groupe de San Fran-
cisco a affiché en 2001 une baisse
de 8,3 % de ses ventes, à 4,3 mil-
liards de dollars (4,92 milliards
d’euros), et une chute de 32 % de
son résultat net, à 151 millions de

dollars. Il souffre aussi d’un endet-
tement de 1,96 milliard de dollars.

Depuis le pic de 1996, où il avait
vendu pour 7,14 milliards de dol-
lars d’articles, le californien lutte
contre l’érosion de ses ventes. Mal-
gré la suppression de 18 500 em-
plois depuis 1997, la fermeture de
29 usines en Amérique du Nord et
en Europe (dont celle de La Bassée
dans le Nord, près de Lille) et la
délocalisation des deux tiers de sa
production, la marque risquait le
dépôt de bilan au printemps 2000.
M. Marineau, ancien directeur gé-
néral de PepsiCo, arrivé à la tête
de l’entreprise en 1999, ne cessait
de prôner un modèle sans usines.

Véronique Lorelle

« Je sens plus
d’enthousiasme
que ce que j’attendais
de la part
des hommes »

 

Levi Strauss choisit un modèle sans usines
Le groupe va supprimer 3 300 emplois aux Etats-Unis

Controverse sur le
« fonds de pension » de PSA

La CGT ne veut pas « mettre le doigt dans
l’engrenage de la retraite par capitalisation »

E N T R E P R I S E S
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Nicolas Gaume, courtisé par Jacques Chirac, convoité par Bill Gates...

LE FONDATEUR et président de
Kalisto, Nicolas Gaume, se fait
aujourd’hui silencieux face aux
médias : « Cela fait un an qu’on
m’enterre. Je n’ai pas envie de com-

menter ma mort alors que je me bats
comme un chien pour essayer de sau-
ver mon entreprise. » Lui qui, du
temps de l’euphorie high-tech,
était prolixe réserve sa force de
conviction pour ses auditions au tri-
bunal de commerce de Bordeaux,
dans l’espoir de sauver Kalisto, en
dépôt de bilan depuis le 8 février.

L’ex-créateur idéal de start-up,
jeune, au physique avantageux et
à l’enthousiasme communicatif
des années 1998-1999, subit, à
30 ans, une descente aux enfers. A
la grande époque, sa saga d’entre-
preneur, démarrée à 19 ans, et son
succès à la tête d’une société high-
tech font de ce fils de la grande
bourgeoisie arcachonnaise l’un
des seuls exemplaires locaux de
cette « génération numérique ». Il
est alors courtisé par Steven Spiel-
berg, qui compte adapter un de ses
jeux au cinéma, et par Bill Gates.

La rumeur dit en effet que Micro-
soft veut racheter Kalisto. Il fait la
« une » du Wall Street Journal et
s’affiche sur tous les bus parisiens
pour une publicité. Ernest-Antoi-
ne Seillière l’intronise au conseil
exécutif du Medef ; Jacques Chirac
l’emmène deux fois avec lui au
Japon. La Bourse le porte aux
nues : de l’introduction en juin
1999 au plus haut en mars 2000,
elle en fait un homme riche en
valorisant ses 51 % de Kalisto à
près de 250 millions d’euros. La
société compte parmi ses adminis-
trateurs l’industriel Frank Riboud
et le journaliste Emmanuel Chain.

«   ’ »
La chute a été d’autant plus

cruelle. Depuis, l’action (suspen-
due depuis le 5 février) a dégringo-
lé de plus de 98 %, et Nicolas Gau-
me a injecté début 2002 plus de
4 millions d’euros de sa poche.

Comment a-t-il pu se tromper si
lourdement sur le déroulement de
l’année 2000 et afficher un chiffre
d’affaires près de dix fois inférieur
aux prévisions et une perte colossa-
le ? Comment a-t-il pu publier ces
chiffres catastrophiques sans émet-
tre le moindre avertissement ?

Parmi les banquiers, administra-
teurs et actionnaires historiques
de Kalisto, personne ne doute de
« la sincérité et de l’honnêteté » de
Nicolas Gaume. Il aurait pêché plu-
tôt « par un excès tragique et renou-
velé d’optimisme ». Lui admet qu’il
a pu « avoir manqué de rigueur ».

Les proches du dossier repro-
chent surtout son « incapacité à
accepter l’échec ». « Le marché du
jeu a traversé une crise, explique
l’un deux. Nicolas n’a pas voulu voir
ce retournement et s’est entêté dans
sa stratégie très offensive. » De plus,
c’est un créateur de jeux, pas un
gestionnaire. Or, sur ce plan, il
aurait été assez mal entouré (trois
directeurs financiers se sont succé-
dé en trois ans). Aujourd’hui,
après un an de bataille sur tous les
fronts, le jeune Bordelais ne baisse
pas les bras.

Ga. M.

Epargne salariale : trois fonds
agréés par les syndicats
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       

Jeune, enthousiaste,

il faisait figure

de créateur

de start-up idéal

APRÈS un an de lutte pour évi-
ter la déroute, les mauvaises nou-
velles pleuvent sur la société borde-
laise conceptrice de jeux vidéo
Kalisto, star déchue du Nouveau
marché. Mise en dépôt de bilan
depuis le 8 février et en redresse-
ment judiciaire depuis le 27 février
par le tribunal de commerce de
Bordeaux, l’entreprise fondée et
dirigée par Nicolas Gaume est sous
le double feu d’une enquête préli-
minaire du parquet de cette ville et
d’une contestation d’actionnaires
minoritaires menée par le cabinet
Deminor, pour examiner les condi-
tions de sa déconfiture, alors
même que son PDG doit présenter
un plan de sauvetage au tribunal
de commerce mercredi 10 avril.

Les investigations préliminaires,
ouvertes depuis le 19 mars par le
parquet du tribunal d’instance,
font suite notamment aux élé-
ments transmis au procureur, en
juillet 2000, par un des commissai-
res aux comptes de l’entreprise,
Ernst & Young. Il s’était interrogé
sur la régularité des comptes 1999,
en particulier sur les conditions éco-
nomiques réelles de la vente d’une
licence de technologies à une socié-
té de droit étranger pour 7 millions
de dollars. Ce commissaire aux

comptes a démissionné de ses fonc-
tions en mai 2001.

De son côté, les « soupçons de
malversations » formulés par le
cabinet de conseil Deminor, man-
daté depuis le 7 mars par une
soixantaine d’actionnaires, portent
surtout sur la communication finan-
cière « fantaisiste » de la société.
Fabrice Rémon, associé en charge
du dossier, stigmatise des « annon-
ces de chiffre d’affaires et de résultat
en constant retrait avec les prévi-
sions roses de son président », des
« contrats avec des éditeurs présen-
tés comme signés alors qu’ils
n’étaient pas acquis » et, à l’heure
du plan de refinancement, « un visa
de la Commission des opérations de
Bourse (COB) sans cesse annoncé et
jamais obtenu ». M. Rémon s’inter-
roge aussi sur le rôle du Crédit lyon-
nais, qui, selon lui, aurait pu outre-
passer son rôle de banquier notam-
ment « en prenant 20 % (contre
80 % pour Nicolas Gaume) d’une hol-
ding luxembourgeoise chargée de
racheter discrètement des titres
Kalisto dont les 2,5 % du capital d’un
des actionnaires historiques, Dan
Kaufman ».

Tout a basculé en 2000 pour
Kalisto, créateur de jeux vidéo de
référence comme Dark Earth et

vedette du Nouveau marché. En
mars, la société fixe un objectif de
22 millions de ventes pour 2000. En
septembre, la barre est même rele-
vée à 26 millions. Mais en
mars 2001, Kalisto affiche, pour
2000, 2,9 millions d’euros de chiffre
d’affaires… et une perte de 25 mil-
lions ! Administrateurs, banquiers,
salariés sont atterrés. Sur l’année
2001, le titre plonge de plus de 90 %.

«    »
Nicolas Gaume est persuadé de

n’avoir commis que l’erreur d’être
« bien trop naïf » : de fait, il a pris
pour acquis un gros contrat de plu-
sieurs dizaines de millions d’euros
avec France Télécom pour vendre
la licence de son jeu en ligne. Mais
l’opérateur s’est rétracté à la derniè-
re minute. Les analystes financiers
sont, eux, sévères. Ils estiment que
M. Gaume s’est lancé dans une
« fuite en avant ». En 2000, les 300
développeurs conçoivent, sur les
fonds propres de la société, pas
moins de sept projets de jeu.
Kalisto ne se voit pas en sous-trai-
tant, travaillant à la commande,
mais en créateur, qui vend ses jeux
une fois finis. Une stratégie beau-
coup trop risquée. En 2000, alors
que le marché connaît un fort ralen-

tissement, aucun des jeux de
Kalisto ne trouve preneur. Surtout,
M. Gaume a trop misé sur le futur
succès de sa plate-forme de course
de Formule 1 en ligne, Ultimate
Race. « Cet entêtement était très
dangereux », relate un administra-
teur.

L’entreprise a encore essuyé sur
les douze mois de 2001 des pertes
de 22,8 millions d’euros. Le poids
de sa dette, de 20 millions d’euros,
est devenu insupportable. Pour-
tant, l’ancien petit prince de la nou-
velle économie a fait des pieds et
des mains pour monter un plan de
refinancement. Les banques créan-
cières (Crédit lyonnais, Banque
populaire du Sud-Ouest et Banque
Courtois) avaient décidé le
14 novembre 2001 de transformer
une partie de leurs créances en capi-
tal. Et le fonds américain GEM
devait aussi entrer dans le capital
contre apport de 15 millions
d’euros d’argent frais. Mais la COB
« au nom de la protection des inté-
rêts des actionnaires et vu la trop
grande fragilité de la société », a
refusé de donner son feu vert à ce
montage compliqué.

Jacques Follorou
et Gaëlle Macke




LE COMITÉ intersyndical d’épargne salariale, constitué par les confé-
dérations CFDT, CFTC, CGC et CGT, a publié, mardi 9 avril, une pre-
mière liste de fonds « labellisés » répondant à l’ensemble des critères.
Sur trente-trois offres proposées par les sociétés d’investissement,
trois seulement ont été sélectionnés : Axa génération (Axa investisse-
ment manager), Pacteo (Crédit lyonnais asset management) et Hori-
zon solidarité pour les PME (Prado Epargne-Premialliance). Pour com-
pléter la liste de l’année 2002, un second appel d’offres a été ouvert,
prévoyant un nouveau dépot de dossiers pour le 13 mai et une déci-
sion définitive le 10 juin.
Dans un communiqué, le comité « se félicite de l’intérêt suscité par son
initiative (…) et des évolutions positives » rencontrées sur les critères
retenus : le meilleur service au meilleur prix, des offres socialement
responsables et celles accordant une majorité de sièges aux représen-
tants des salariés dans les conseils de surveillance.

La hausse du pétrole
préoccupe le président Bush
LE PRÉSIDENT américain George
W. Bush redoute que la flambée des
prix du pétrole entrave la reprise écono-
mique américaine. Rappelant, dans un
entretien au Wall Street Journal du mar-
di 9 avril, que les Etats-unis étaient
« une nation dépendante sur le plan éner-
gétique », il se dit prêt à envisager une
série « d’options » après la suspension
des exportations irakiennes.
La décision de l’Irak d’arrêter ses livrai-
sons (2,2 millions de barils par jour) pen-
dant 30 jours pour « punir les Etats-Unis
et Israël » a attisé les cours du pétrole
lundi. Le baril de brent de la Mer du
Nord a terminé à 27 dollars, en hausse
de 3,88 %, tandis que le brut à New
York gagnait 33 cents à 26,54 dollars.
Même si l’Arabie Saoudite a déclaré s’opposer à l’utilisation du pétro-
le comme arme, la menace irakienne est prise très au sérieux. L’Iran et
la Libye poussent à rejoindre l’embargo. En outre, le Venezuela, qua-
trième producteur de brut, affronte une grave crise sociale dans le sec-
teur pétrolier. Certains pensent que le brut pourrait monter jusqu’à
30 dollars. Le président américain n’exclut pas, si besoin, de puiser
dans les réserves stratégiques de pétrole du pays.

Une plainte contre neuf banques
américaines liées à Enron
NEUF BANQUES d’affaires américaines, parmi les plus célèbres, sont
visées par une plainte déposée à Houston (Texas) par l’université de
Californie, actionnaire d’Enron. Les noms de JP Morgan Chase, Citi-
group, Merrill Lynch, Credit Suisse First Boston, Canadian Imperial
Bank of Commerce (CIBC), Bank of America, Barclays Bank, Deutsche
Bank et Lehman Brothers viennent s’ajouter à ceux des principaux diri-
geants d’Enron, du cabinet d’audit Andersen, des cabinets d’avocats,
etc. Elles sont soupçonnées d’être responsables de transactions fraudu-
leuses qui auraient coûté aux actionnaires d’Enron plus de 25 milliards
de dollars (28,59 milliards d’euros). « Les banques d’investissements ont
aidé Enron à créer des partenariats déguisés, à utiliser des compagnies off-
shore pour dissimuler l’encours exact des emprunts du groupe et à organi-
ser des cessions fictives d’actifs surévalués », affirme l’université.


a NIPPON STEEL : le groupe sidérurgique japonais a annoncé,
mardi, une nouvelle révision de ses résultats et s’attend désormais à
une perte de 30 milliards de yens (260 millions d’euros).
a LEGRAND : quatre offres auraient été déposées pour la reprise
du groupe de petit appareillage électrique de Limoges, dont doit
se séparer Schneider Electric. La CGIP, holding familiale d’Ernest-
Antoine Seillière, serait notamment associée aux fonds d’investisse-
ments Candover, Chevrillon Associés et à l’américain KKR (Kohlberg,
Kravis, Roberts), selon le quotidien Les Echos.


a ALCATEL : l’opérateur de satellites SES Global, la société Gilat
Satellite et deux filiales d’Alcatel, Alcatel Space et Skybridge, ont
annoncé lundi 8 avril la création d’une société commune qui offrira
des services de communication large bande par satellite en Europe.
a ORPEA : le groupe de résidence de retraites et de clinique de
moyen séjour s’introduira au second marché le 16 avril. Le montant
de l’opération sera compris entre 34,4 millions et 40 millions d’euros.
a TCL : au 21e jour de la grève des transports en commun lyonnais,
le mouvement, mardi matin, paraissait moins suivi. Les bus fonction-
naient à 41 %, le métro à 100 % ou à 90 % (ligne A), le funiculaire de
Fourvière à 100 %, le tramway à 80 % ou 100 %. (– Corresp).
a AIR FRANCE : la compagnie aérienne nationale a annoncé lundi
une hausse de 2,7 % de son trafic passagers en mars comparé au
même mois de 2001, confirmant le redressement de l’activité commer-
ciale engagé en janvier.
a EASYJET : la compagnie aérienne britannique à bas prix a indi-
qué mardi qu’elle devrait dégager « un petit bénéfice avant impôts »
sur le premier semestre (1er octobre au 31 mars) de son exercice en
cours.
a LUCIEN BARRIÈRE : le groupe d’hôtels de luxe et de casinos met-
tra en service, lundi 15 avril, 130 machines à sous, au casino d’Enghien-
les-Bains (Val-d’Oise). Ces machines, dont le parc pourra être élargi à
350, sont les premières à être installées à proximité de Paris.


a MERRILL LYNCH : l’Etat de New York a ordonné à la première
société de Bourse de Wall Street, lundi, de révéler tout conflit d’inté-
rêt entre ses analystes et ses banquiers d’affaires, affirmant que Mer-
rill Lynch a prodigué des conseils boursiers trompeurs.
a SIDEL : l’Association des actionnaires minoritaires (ADAM) et
l’Association des petits porteurs actifs (Appac) réclament pour « les
centaines d’actionnaires » du groupe de machines d’embouteillage
qu’elles défendent, « la même indemnité » de 20 euros par action que
celle obtenue, par le cabinet de conseil Deminor, pour 960 actionnai-
res de Sidel s’estimant lésés par des informations trompeuses.


a DEUTSCHE POST : la poste semi-publique allemande a annoncé
lundi 8 avril une hausse de 7,1 % de son bénéfice opérationnel à
2,55 milliards d’euros en 2001, mais ne fait pas de prévisions pour
2002. Le groupe table toutefois sur un chiffre d’affaires de plus de
41 milliards d’euros, contre 33,38 milliards en 2001, notamment grâce
à la consolidation du groupe de transport logistique DHL.

MADRID
de notre correspondante

L’une des deux plus grandes ban-
ques espagnoles, le Banco Bilbao
Vizcaya Argentaria (BBVA), objet
depuis la mi-mars d’une enquête
administrative de la banque centra-
le pour une affaire de fonds
secrets ; des paradis fiscaux ; un

blanchiment d’argent supposé et
des soupçons de financement
occulte de campagnes politiques à
l’étranger… l’affaire ressemble fort
à un scandale. Du coup, le parquet
anticorruption a fortement insisté
auprès du juge Garzon, qui a déjà
travaillé sur certaines opérations
opaques du BBVA à Porto-Rico et
Jersey, pour qu’il prenne le relais.

Sa tâche ne sera pas aisée car le
dossier est complexe. Le BBVA a
néanmoins confirmé, le 22 mars,
l’ouverture d’une enquête de la
Banque d’Espagne sur 225 millions
d’euros de fonds occultes qui ne
sont apparus dans ses comptes,
comme « bénéfices extraordinai-
res » qu’en 2000 et dont le gouver-
nement dit n’avoir eu connaissan-
ce qu’en 2001. De même la banque
a reconnu que seize de ses actuels
ou anciens dirigeants, dont Emilio
Ybarra (ex-coprésident du BBVA)
et Pedro Luis Uriarte (ex - vice-pré-
sident et conseiller délégué du
BBVA) qui tous deux avaient
démissionné en décembre 2001,
étaient concernés par l’enquête.
Parmi ces seize personnes, la majo-
rité provient de la banque basque
BBV avant sa fusion avec Argenta-
ria en 1999.

 
Quelle serait l’origine de ces

225 millions d’euros ? Précisé-
ment, si l’on en croit la banque, le
bénéfice de la vente d’actions du
BBV et d’Argentaria avant leur
fusion, placé sur des comptes à
l’étranger, notamment à Jersey et
au Liechtenstein où ils étaient
gérés par la Fondation Amelan
créée en 1991, puis occultés par la
banque pendant plusieurs années.
Selon le quotidien El Pais, c’est la

crainte d’une opération hostile
contre la banque Bancomer au
Mexique qui l’intéressait, qui
aurait déterminé la banque espa-
gnole à créer, en prévision, avec
cet argent occulte 22 fonds de pen-
sion, pour les 22 membres du con-
seil d’administration provenant du
BBV. « Nous avions absolument
besoin de gens de confiance et d’une
parfaite loyauté pouvant, si l’opéra-
tion se faisait, écrit M. Ybarra, ache-
ter des actions de Bancomer avec
l’argent mis temporairement à leur
nom. » Explication qui n’aurait pas
convaincu les enquêteurs persua-
dés, puisque l’achat d’actions Ban-
comer ne s’est finalement pas fait
de cette manière, que ces fonds de
pension étaient une compensation
secrète pour les dirigeants du BBV
dont les rémunérations avaient
baissé à la suite de la fusion.

De plus, autre fait rapporté par
le quotidien qui ne sert pas la
thèse du BBVA : parmi les
« loyaux » bénéficiaires des fonds
de pension, l’un d’eux, Juan Urru-
tia qui siège toujours au conseil
d’administration, n’aurait pas hési-
té à extraire 400 000 dollars, en
novembre 2000, soit bien après
l’achat de Bancomer, pour les pla-
cer en Suisse.

Selon d’autres informations de
presse, ces fonds secrets auraient
aussi servi à financer des campa-
gnes électorales, dont celle du pré-
sident vénézuélien Hugo Chavez
en 1998, voire même, comme l’ont
insinué certains, à payer peut-être
l’impôt révolutionnaire exigé par
l’ETA au Pays basque. Hypothèse
que le BBVA dément avec la plus
grande vigueur.

Marie-Claude Decamps

Scandale dans la finance espagnole
De graves soupçons pèsent sur le BBVA, deuxième banque du pays

Une enquête préliminaire a été ouverte à Bordeaux
sur le dépôt de bilan de la société Kalisto

En redressement judiciaire depuis le 27 février, la star déchue de la nouvelle économie doit aussi
faire face à une fronde de ses petits actionnaires, qui lui reprochent son manque de transparence

FLAMBÉE

Source : Bloomberg
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BRUXELLES
de notre bureau européen

La directive Télévision sans fron-
tières ne sera très probablement
pas révisée à la fin de l’année, com-
me c’était prévu. La Commission
européenne entend se donner les
moyens et le temps de revoir en
profondeur un texte important,
sorte de code de la route de la cir-
culation des émissions en Europe,
qui s’imposera désormais à vingt-
six Etats. C’est, notamment, pour
offrir un texte « stable » aux pays
qui auront bénéficié de l’élargisse-
ment que Bruxelles devrait repor-
ter les délais. Viviane Reding, la
commissaire en charge de l’éduca-
tion et de la culture, entend égale-
ment tenir compte d’évolutions
très récentes, dont la situation dif-
ficile de grands groupes audiovi-
suels et la crise des recettes publi-
citaires, qui retardent certains
projets, dans le domaine du nu-
mérique entre autres. Mme Reding
devrait être suivie par le conseil
des ministres, qui se réunira le
23 mai et approuvera probable-
ment un « programme de travail »
élaboré d’ici là par la commissaire.

Le paysage audiovisuel euro-
péen a beaucoup changé depuis
1989, l’année où a été adoptée la
directive qui fixait les règles et le
cadre de la diffusion des émis-
sions, pour permettre leur retrans-
mission dans tous les pays de ce
que l’on appelait alors la CEE.
L’Europe communautaire comp-
tait à l’époque 47 chaînes de télévi-
sion. On en recense près de 1 500
aujourd’hui. Il y a quelques
années, à la faveur des débats sur
la première révision de la directive
(intervenue en 1997), on prédisait
que la télévision dite d’accès libre
se trouverait dans une situation
critique, compte tenu du dévelop-
pement d’Internet ou de la diffu-
sion de vidéos à la demande. En
2002, il se confirme pourtant que
ce média reste dominant et qu’une
cinquantaine de sociétés de radio-
diffusion captent encore les trois
quarts de l’audience globale. Ajou-
tés au ralentissement brutal de
l’activité économique, qui a limité

les moyens disponibles pour de
nouveaux services, ces éléments
expliquent la prudence de la Com-
mission, qui ne tient pas à lancer
des réformes s’appuyant sur des
bases trop fragiles et qui, en outre,
ne seront appliquées qu’en 2006.

Jean-Michel Baer, directeur
pour la culture et la politique
audiovisuelle à la Commission,
résume la situation : « La révision
sera sans doute nécessaire un jour,
mais rien ne presse. Donnons-nous
le temps de réussir. » Bruxelles
peut, il est vrai, avancer d’autres

(bonnes) raisons pour un report.
Dont une s’avère déterminante :
la directive de 1989, renforcée par
la révision de 1997, qui avait
notamment durci les dispositions
sur les quotas de diffusions d’œu-
vres européens, donne satisfac-
tion à la plupart des acteurs du sec-
teur. Un exemple : neuf Etats
membres de l’Union sur quinze
font mieux que ce qui leur est
imposé en matière de diffusion
d’émissions d’origine européenne
(essentiellement des fictions et
des séries, car le cinéma reste à la

traîne). Les six autres respectent
les normes évoquant la diffusion
d’une « proportion majoritaire »
d’œuvres européennes. D’autres
chiffres indiquent aussi que l’ob-
jectif de faire voir les chaînes dans
tous les pays de l’Union est
atteint, du moins dans les Etats de
taille moyenne ou petite : les chaî-
nes européennes font de 30 % à
40 % d’audience au Danemark, en
Irlande ou en Belgique – mais 2 %
seulement en France.

  
Après avoir fait étudier l’efficaci-

té de sa politique de quotas, qu’el-
le juge toujours indispensable à la
défense de ses intérêts culturels,
l’Europe communautaire s’inter-
roge pour le moment sur le champ
d’application de sa directive,
confrontée notamment à de nou-
veaux modes de diffusion et à
l’évolution des techniques publici-
taires. Sur ce dernier plan, la direc-
tive, qui a réglementé successive-
ment le volume de messages
publicitaires autorisés (15 % du
volume quotidien de transmis-
sions), le parrainage ou le téléa-
chat, est confrontée à des nouveau-
tés comme celle d’un écran de télé-
vision occupé en partie par un pro-
gramme et en partie par la publici-
té.

Par ailleurs, les annonceurs se
livrent à un lobbying intense. Lors
d’un colloque organisé en janvier
à Bruxelles, Bruno Liesse, le direc-
teur belge d’une centrale d’achat
d’espace, Carat Crystal, affirmait
que « le maintien complet des dispo-
sitions actuelles aura des effets
néfastes, alors que les recettes sont
en baisse et que les coûts pour les
productions et les achats de droits
augmentent ». Selon ce publicitai-
re, « le vent tourne pour le média
télévisuel ; quant aux consomma-
teurs, ils en appellent à des messa-
ges plus intelligents et mieux réali-
sés ». Mme Reding cédera-t-elle à
cette pression, qui n’est pas iso-
lée ? « Il conviendra de voir si ce
volet de la directive doit être allégé
ou non », explique prudemment
son porte-parole.

En ce qui concerne, enfin, le
contenu des programmes, les ins-
tances communautaires indiquent
qu’elles ne pourront sans doute
plus limiter leur réflexion à la télé-
vision hertzienne. Elles attendent
toutefois de cerner avec plus de
précision l’évolution technologi-
que du secteur. Une tâche difficile,
à l’évidence.

Jean-Pierre Stroobants

LONDRES
de notre correspondant

Les funérailles de la reine mère,
célébrées mardi 9 avril à Londres et
diffusées en direct sur toutes les
chaînes de télévision britanniques,
illustrent la concurrence à cou-
teaux tirés que se livrent la BBC, le
pôle public, et le réseau privé ITV.
Ce dernier est notamment détenu
par Associated Newspapers, l’édi-
teur du quotidien conservateur le
Daily Mail.

Sous la houlette de Greg Dyke,
un gestionnaire de sensibilité tra-
vailliste, la BBC caracole désormais
en tête de l’audience devant ITV, et
ce pour la première fois depuis
1955. Jusqu’alors, les deux grands
réseaux ne se livraient aucune
concurrence et se partageaient
l’audience : une grosse moitié pour
ITV, financé exclusivement par la
publicité et une petite moitié pour
la BBC qui dépend de la redevance.

Depuis son arrivée en 1999, Greg
Dyke n’a pas chômé. Cet ancien
dirigeant de chaînes commerciales
ne se fait pas la même idée du servi-
ce public que son prédécesseur,
John Birt, obnubilé par la multipli-
cation des niveaux hiérarchiques et

la mainmise des managers et des
consultants. La grille a été totale-
ment réformée pour attirer un plus
large public : passage à 22 heures
du principal bulletin d’information,
diffusion plus tardive des program-
mes d’actualité et des émissions cul-
turelles, diffusion de « soaps » et
de thrillers, alliance avec la chaîne
américaine de documentaires Dis-
covery pour réaliser des séries sur
la nature, etc. L’accent est mis sur
la production de feuilletons drama-
tiques et de grandes fresques histo-
riques aux scénarios certes plus
populaires mais demeurant de qua-
lité soignée. Quant à BBC-2, elle
gagne du terrain grâce à ses docu-
mentaires décapants et à ses émis-
sions branchées de décoration, de
loisirs, de jardinage destinées à la
classe moyenne. Ces programmes
sont vendus aux quatre coins du
monde par BBC Worldwide, struc-
ture commerciale très rentable,
financée notamment par les parte-
nariats avec le secteur privé et… la
publicité.

Parallèlement, M. Dyke a forte-
ment investi dans BBC Online, l’un
des sites Internet les plus visités en
Europe. La BBC, de surcroît, a réus-

si sa percée dans le numérique. En
se retirant volontairement des
enchères sportives, la chaîne publi-
que a laissé s’épuiser financière-
ment ses concurrents (ITV, le bou-
quet satellitaire BSKyB ou le câblo-
opérateur NTL) par la flambée des
droits de retransmission du foot-
ball.

  
Par opposition, les trois chaînes

privées terrestres, ITV, Channel 4
et Channel 5, ont subi une érosion
de leur audience que rien ne sem-
ble devoir freiner. Soumises à une
concurrence élargie, elles font l’ap-
prentissage douloureux d’un nou-
veau paysage publicitaire qui leur
est moins favorable. Les droits
sportifs ont gonflé les frais géné-
raux du réseau ITV, déstabilisé par
l’échec d’ITV Digital (Le Monde du
29 mars). Le coût considérable du
lancement d’E-4 (divertissement)
et Film 4 (films), deux chaînes
payantes aux résultats décevants, a
plombé les comptes de la quatriè-
me chaîne.

Le dynamisme de la BBC ne
serait-il pas une forme d’entorse à
la concurrence ? Avec la redevance
indexée à l’inflation fixée jusqu’en
2006, la BBC bénéficie d’une vérita-
ble rente de situation. Alors que la
sphère privée est soumise aux aléas
de la conjoncture économique, le
service public peut se permettre de
se développer tous azimuts. « Je
n’ai rien contre le fait que la BBC
[gagne] la guerre de l’audience,
mais (…) elle doit être confrontée à
la même réalité commerciale que
nous », s’insurge Kelvin MacKenzie
de la chaîne TalkSport.

Invoquant une entrave à la libre
compétition, les adversaires de la
« Beeb » sont récemment parve-
nus à bloquer un projet de lance-
ment de BBC-3, chaîne destinée
aux adolescents.

Marc Roche

Le « New York Times »
reçoit sept prix Pulitzer

UN PRÉRAPPORT confidentiel
de la Cour des comptes, qui enquê-
te sur la gestion du Conseil supé-
rieur de l’audiovisuel (CSA)
entre 1994 et 1999, a estimé que la
détention, par l’un des conseillers,
Pierre Wiehn, de participations
dans des Sofica (Sociétés de finan-
cement de l’industrie du cinéma et
de l’audiovisuel) était contraire à la
loi et pouvait s’apparenter à une pri-
se illégale d’intérêts. L’article 5 de
la loi sur l’audiovisuel interdit aux
membres du CSA de détenir des
intérêts « dans une entreprise de
l’audiovisuel, du cinéma, de
l’édition, de la presse, de la publicité
ou des télécommunications ».

M. Wiehn devra-t-il se démettre
de ses fonctions comme Janine Lan-
glois-Glandier, démissionnaire du
CSA et qui fait l’objet dans la même
pré-enquête de la Cour des comp-
tes de suspicion de non-conformité
avec la loi en détenant des stock-
options Vivendi Universal (Le Mon-
de du 28 mars) ? « Dans la mesure
où il n’existe pas de procédure contra-
dictoire à la Cour des comptes – per-
sonne ne m’a interrogé –, j’ai pris
l’initiative d’envoyer à la troisième
chambre une note d’information
dans laquelle je conteste formelle-
ment l’analyse de la Cour », expli-
que M. Wiehn.

Créées en 1985 pour inciter à
mieux financer la production ciné-
matographique, les Sofica font
appel à l’épargne publique et, à con-
dition de ne pas être cédées avant
une période de cinq, voire huit ans
ou plus, font l’objet de déductions
fiscales très intéressantes pour les
contribuables les plus fortement
taxés. Toutefois, en pratique, les
Sofica restent peu accessibles au
grand public et sont souvent réser-
vées à des souscripteurs des années
antérieures. L’activité des Sofica est
très réglementée (un montant mini-
mal de souscription a été fixé en
2001 entre 4 500 et 10 000 euros et
la collecte des fonds est effectuée
par des banques). La direction géné-
rale des impôts limite les autorisa-
tions d’émissions et un commissai-
re du gouvernement veille à ce que
ces sociétés ne s’intéressent qu’à la
seule activité du financement.

Ancien PDG d’une filiale de TF1
(Protécréa), M. Wiehn ne conteste
pas qu’il a détenu et possède enco-
re dans son portefeuille des partici-
pations dans des Sofica (Valor et
Cofimage) qui ne sont pas arrivées
à échéance. Elles ont notamment
cofinancé avec TF1 « Navarro » ou
encore Taxi de Luc Besson. « Les
souscripteurs [n’ont] aucun pouvoir
de gestion ou de direction sur les

œuvres ou entreprises financées »,
affirme-t-il dans sa note à la Cour.
Interdire, selon M. Wiehn, à un
membre du CSA de détenir une par-
ticipation dans une Sofica revien-
drait « à [leur] interdire la posses-
sion du moindre instrument finan-
cier, fût-il sous forme d’assurance-
vie, qui comprendrait en son sein
quelque sicav ou OPCVM possesseurs
d’intérêts dans une entreprise de
l’audiovisuel ou des télécommunica-
tions », voire même « un quelcon-
que plan d’épargne en actions ou des
sicav actions ». « Pour mettre fin à
un débat (…), je procède à la liquida-
tion, aussi rapide que peut se faire,
des parts et/ou actions Sofica encore
présentes dans mon patrimoine »,
conclut-il dans sa lettre.

«      »
L’interprétation juridique de l’ar-

ticle 5 suscite d’importants remous
et des inquiétudes au CSA. Au
cours d’une séance à huis clos, le
26 février, les membres du Conseil
avaient rédigé à l’unanimité une let-
tre à la Cour des comptes, en lui
demandant d’apporter des préci-
sions « sur le champ d’application
exact des dispositions » de cet arti-
cle, pour clarifier le périmètre des
six catégories mentionnées et
savoir si la détention de sicav ou
des participations dans des Sofica
étaient incluses ou encore si les
membres de la famille du conseiller
étaient concernés par la loi. La
Cour n’a pas répondu. A titre pré-
ventif, pour se mettre en conformi-
té avec les nouvelles dispositions
concernant les déclarations de patri-
moine des membres du Conseil, cer-
tains ont, avant de signer, demandé
à des membres de leur famille de
céder certaines participations.
« C’est au CSA d’élaborer son code
de déontologie. Nous allons dresser
la liste de tous les interdits, a indiqué
au Monde Dominique Baudis, prési-
dent du CSA. A contrario, ce qui ne
sera pas indiqué sera autorisé. »

Parallèlement, au sein du conseil,
Philippe Levrier, qui était l’un des
actionnaires d’Antalis, une société
de diffusion pour la télévision
numérique terrestre, avait revendu
ses actions à ses associés, dont
Xavier Gouyou-Beauchamps et
Apax Partners, en arrivant au CSA.
Le Conseil vient d’autoriser le
28 mars cette société à procéder à
une diffusion expérimentale en
région parisienne. M. Levrier n’a
pas participé à la réunion plénière
qui statuait sur le sort de son
ancienne société.

Nicole Vulser

La question de la retransmission des grands rendez-vous sportifs reste à
l’ordre du jour pour la Commission de Bruxelles. Dès 1997, la directive Télévi-
sion sans frontières révisée évoquait le principe théorique de la « reconnais-
sance mutuelle », permettant à chaque Etat membre d’établir « en temps
opportun » une liste d’événements « nationaux ou autres » qu’il jugeait
« d’intérêt général ». Ce dispositif devait permettre la diffusion en clair de
grandes manifestations dans les autres Etats membres : si l’Italie ne jugeait
pas prioritaire un tournoi de tennis se déroulant à Rome, Paris pouvait le
faire figurer sur sa liste. Selon ce schéma, une chaîne française était autori-
sée à le diffuser en clair, tandis qu’une chaîne cryptée transalpine pouvait
en acquérir les droits exclusifs. Le sport est toujours au cœur des réflexions
de la Commission, qui semble estimer désormais que le droit d’accès aux
grandes manifestations sportives pourrait être inclus dans le « droit à l’infor-
mation ». Il lui reste à déterminer si cette question figurera dans la nouvelle
directive, et sous quelle forme.

LE QUOTIDIEN américain New York Times a remporté, lundi 8 avril,
un record de sept récompenses aux prix Pulitzer, qui honorent les
meilleurs travaux journalistiques américains. Le journal a été récom-
pensé notamment dans les catégories « Service public », pour un
cahier spécial intitulé « Une nation défiée » couvrant les conséquen-
ces des attentats du 11 septembre aux Etats-Unis, et « Vulgarisation »,
pour son explication des réseaux terroristes dans le monde. Thomas
Friedman a remporté le prix dans la catégorie « Editorial » pour ses
écrits sur la menace terroriste. Le quotidien a aussi reçu deux prix pour
ses travaux photographiques. Le Wall Street Journal est, lui, récompen-
sé dans la catégorie actualités et le Washington Post pour les catégories
« Reportages nationaux » et « Investigation ». – (AFP, Reuters.)

C O M M U N I C A T I O N

La concurrence s’exacerbe entre la BBC
et la télévision commerciale en Grande-Bretagne

Pierre Wiehn, membre du CSA,
conteste l’analyse de la Cour

des comptes sur les Sofica
Le Conseil élaborera son code de déontologie

La révision de la directive Télévision sans frontières,
prévue avant la fin de l’année, devrait être reportée
Avant d’élaborer un nouveau texte, qui ne s’appliquera qu’en 2006, la Commission européenne

souhaite prendre du temps pour tenir compte des évolutions spectaculaires du secteur audiovisuel

Droit à l’information, droit au sport
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Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

UNION EUROPÉENNE
ALLEMAGNE DAX Index 5206,80 9/4 0,51 5467,31 19/3 4706,01 20/2 25,70
 Euro Neu Markt Price IX 975,13 9/4 1,06 1212,43 4/1 913,75 20/2
AUTRICHE Austria traded 1301,62 9/4 0,12 1305,87 5/4 1109,88 9/1 14,00
BELGIQUE Bel 20 2758,18 9/4 0,19 2815,19 28/1 2609,61 15/1 13,50
DANEMARK Horsens Bnex 276,48 9/4 0,48 280,92 26/3 254,91 30/1
ESPAGNE Ibex 35 8045,90 9/4 0,88 8608,50 4/1 7628,00 22/2 18,70
FINLANDE Hex General 7834,72 9/4 1,50 9224,39 4/1 7661,83 22/2 19,60
FRANCE CAC 40 4466,38 9/4 0,78 4720,04 4/1 4210,30 20/2 20,70
 Mid CAC 2145,69 8/4 -0,45 2176,90 2/4 1929,16 2/1 15,30
 SBF 120 3117,21 9/4 0,73 3263,91 28/3 2924,74 20/2 20,70
 SBF 250 2984,42 5/4 -1,07 3081,90 28/3 2782,54 20/2 20,60
 Indice second marché 2489,97 8/4 -0,01 2508,04 5/4 2287,73 2/1 14,80
 Indice nouveau marché 1036,35 9/4 0,69 1175,41 7/1 980,76 22/2
GRÈCE ASE General 2187,29 9/4 0,00 2655,07 3/1 2177,50 3/4 14,30
IRLANDE Irish Overall 5106,59 9/4 -0,29 6085,03 18/1 4611,80 20/3 12,30
ITALIE Milan Mib 30 32280,00 9/4 0,69 33455,00 2/4 29542,00 20/2 20,90
LUXEMBOURG Lux Index 1152,24 8/4 -0,47 1169,48 14/1 1103,43 6/3
PAYS BAS Amster. Exc. Index 513,11 9/4 0,80 531,21 28/3 475,19 22/2 17,80
PORTUGAL PSI 20 7692,36 9/4 0,13 7998,50 4/1 7161,67 25/2 18,30

ROYAUME UNI FTSE 100 index 5208,90 9/4 0,59 5362,30 4/1 5015,50 20/2 17,70
 FTSE techMark 100 index 1170,54 9/4 1,06 1569,62 4/1 1159,90 4/4 122,10
SUÈDE OMX 780,63 9/4 0,88 878,88 4/1 741,84 20/2 25,80

EUROPE
HONGRIE Bux 8520,93 8/4 3,17 8448,46 7/3 7052,97 3/1
ISLANDE ICEX 15 1297,20 8/4 -0,12 1413,86 21/3 1142,62 7/1
POLOGNE WSE Wig index 14951,44 8/4 -0,39 16423,35 25/1 13842,31 2/1 196,20
TCHÉQUIE Exchange PX 50 443,40 9/4 0,84 441,70 14/3 384,60 2/1
RUSSIE RTS 346,44 8/4 0,96 350,75 29/3 267,70 3/1
SUISSE Swiss market 6626,50 9/4 0,63 6716,90 4/4 6059,10 6/2 18,80
TURQUIE National 100 11571,70 9/4 1,01 15071,84 8/1 10443,81 18/3 10,60

AMÉRIQUES
ARGENTINE Merval 385,29 8/4 -3,93 471,34 6/2 323,69 2/1
BRÉSIL Bovespa 13159,51 8/4 -0,88 14495,28 18/3 12300,70 30/1 9,40
CANADA TSE 300 7747,55 8/4 -0,44 7992,70 7/3 7402,70 20/2 20,80
CHILI Ipsa 96,89 9/4 -0,47 102,37 4/1 94,80 20/2
ETATS-UNIS Dow Jones ind. 10249,08 8/4 -0,22 10673,10 19/3 9529,46 30/1 22,40
 Nasdaq composite 1785,87 8/4 0,89 2098,88 9/1 1696,55 22/2 47,90
 Nasdaq 100 1392,96 8/4 1,18 1710,23 9/1 1329,93 22/2 45,20
 Wilshire 5000 10588,65 8/4 0,35 10983,40 19/3 10040,55 20/2
 Standards & Poors 500 1125,29 8/4 0,23 1176,97 7/1 1074,36 20/2 21,30
MEXIQUE IPC 7271,77 8/4 -0,87 7450,44 20/3 6365,72 14/1 12,40

ASIE-OCÉANIE
AUSTRALIE All ordinaries 3315,10 9/4 -0,75 3443,90 14/2 3317,00 4/4
CHINE Shangaï B 151,50 8/4 -0,16 171,72 4/1 121,09 23/1 22,40
 Shenzen B 232,38 8/4 -0,22 265,91 4/1 182,43 23/1 14,70
CORÉE DU SUD Composite 900,69 8/4 -1,89 920,87 4/4 690,36 2/1
HONG KONG Hang Seng 10878,04 2/4 -1,40 11919,41 7/1 10387,49 1/3 15,80
 All ordinaries 4731,47 9/4 0,05 5104,38 7/1 4548,50 7/2
INDE Bombay SE 30 409,10 8/4 0,07 415,78 5/4 339,26 1/1 1,40
ISRAËL Tel Aviv 100 374,49 8/4 -2,16 468,92 7/1 372,53 4/4
JAPON Nikkei 225 11114,49 9/4 -2,10 12034,04 11/3 9420,85 6/2 28,20
 Topix index 1071,66 9/4 -1,70 1128,36 11/3 921,08 6/2 34,50
MALAISIE KL composite 775,07 9/4 0,36 762,17 11/3 681,50 2/1 16,20
NOUVELLE-ZÉLANDE All ordinar. 744,90 9/4 -0,25 771,18 4/2 738,40 3/1
SINGAPOUR Straits Time 1755,96 9/4 -0,55 1848,99 5/3 1606,09 2/1 21,70
TAÏWAN Weighted 6190,83 8/4 -0,26 6326,43 27/3 5375,40 17/1 21,60
THAILANDE Thaï SE 371,39 9/4 0,38 396,70 8/3 302,38 2/1

AFRIQUE
AFRIQUE DU SUD All share 11139,60 9/4 0,00 11305,30 19/3 10138,30 30/1 10,30
COTE D'IVOIRE BVRM 70,11 5/4 77,39 2/1 70,08 22/3

L'INDICE CAC 40

en points, à Paris

Source : Bloomberg
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EUROPE Mardi 9 avril 9h45

Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,75895 0,87475 1,43070 0,59665 
TOKYO (¥)  131,75000  115,27500 188,50900 78,61575 
PARIS (¤)  1,14320 0,86765  1,63545 0,68210 
LONDRES (£)  0,69895 0,53050 0,61145  0,41705 
ZURICH (FR. S.)  1,67650 1,27275 1,46595 2,39850  

ENTRAÎNÉS par le « profit war-
ning » d’IBM et la hausse des cours
du brut, les marchés d’actions euro-
péens ont terminé en net repli la
séance du 8 avril. Alors que l’indice
Eurostoxx 50 perdait 1,98 %, à
3 604,73 points, Londres abandon-
nait 1,05 % ; Francfort, marquée
par la débâcle du groupe Kirch,
reculait de 1,52 %, tandis que Milan
et Madrid chutaient respective-
ment de 2,21 et 2,52 %.

A Paris, l’indice CAC 40 a décro-
ché de 1,86 %, à 4 431,88 points,
soit la plus mauvaise cotation en
fermeture enregistrée par le mar-
ché parisien depuis le 27 février.
L’action Ilog, à 11,42 euros, a subi
une chute sévère de 32,8 %, après la
révision à la baisse des perspectives
de la société pour son troisième tri-
mestre. Les investisseurs ont réduit
leur exposition sur les valeurs tech-

nologiques, comme en témoignent
les replis de Cap Gemini (– 4,7 %),
Thomson Multimédia (– 4,4 %),
Wanadoo (– 4,16 %) ou ST Microe-
lectronics (– 2,9 %). De même,
Vivendi Universal, à 38 euros, a
poursuivi sa décrue en perdant
3,8 %, malgré le démenti apporté
par Philips concernant la cession
éventuelle de sa participation
(3,5 % du capital) dans le numéro
deux mondial de la communica-
tion. TF1 a reculé pour sa part de
4,65 % avant le lancement de Lofts-
tory 2 par M6 et suite à la publica-
tion d’une baisse de ses parts de
marché en mars 2002.

Seules certaines valeurs « défensi-
ves » sont restées en marge de cet-
te tendance générale, à l’image de
Vivendi Environnement (+ 0,6 %),
Danone (– 0,2 %) ou EADS (– 0,4 %,
à 15,45 euros). Grâce au soutien
des petites et moyennes capitalisa-
tions et à la bonne performance du
secteur des logiciels, les deux indi-
ces de Wall Street ont bien résisté
au choc de l’avertissement sur ses
résultats lancé par IBM. Le Dow
Jones a cédé 22,56 points (0,22 %) à
10 249,08 et le Nasdaq Composite
gagnait 15,75 points (0,89 %), fer-
mant à 1 785,78 points après avoir
baissé de 2 % en séance.

A Tokyo, l’indice Nikkei a termi-
né la séance à 11 114,49 points, soit
une baisse de 2,1 %, due essentielle-
ment à une déprime des valeurs
technologiques.

Marc Ferracci

INDICES
SECTEURS EURO STOXX

Indice % var.

EURO STOXX 50 ...........................3634,69.......0,83
AUTOMOBILE ..................................232,40.......0,53
BANQUES .........................................284,02.......0,77
PRODUIT DE BASE ..........................206,00.......0,15
CHIMIE..............................................366,80.......0,18
TÉLÉCOMMUNICATIONS ...............412,19.......0,95
CONSTRUCTION..............................232,75.......0,36
CONSOMMATION CYCLIQUE........131,24.......0,92
PHARMACIE .....................................468,47.......0,36
ÉNERGIE ...........................................352,11.......0,34
SERVICES FINANCIERS....................236,86.......0,89
ALIMENTATION ET BOISSON ........238,19.......0,17
BIENS D'ÉQUIPEMENT ...................371,81.......0,52
ASSURANCES...................................324,46.......0,89
MÉDIAS ............................................265,65.......0,84
BIENS DE CONSOMMATION.........380,74.......0,29
COMMERCE ET DISTRIBUTION .....279,32.......0,89
HAUTE TECHNOLOGIE ...................453,76.......1,78
SERVICES COLLECTIFS ....................293,23.......0,11

LES 50 VALEURS DE L'EURO STOXX
Code Cours % var.
pays /préc.

ABN AMRO HOLDING ......NL...........21,66.......1,07
AEGON NV.........................NL...........27,44.......0,88
AIR LIQUIDE........................FR.........167,30.......0,42
ALCATEL A ..........................FR ...........15,26.......1,80
ALLIANZ N ..........................AL.........269,76.......0,84
AVENTIS..............................FR ...........75,10.......0,40
AXA......................................FR ...........23,78.......1,58
BASF AG..............................AL ...........46,88.......0,21
BAYER..................................AL ...........38,57.......0,29
BAYR.HYP.U.VERBK...........AL ...........39,07.......0,10
BBVA ...................................ES ...........12,96.......1,33
BNP PARIBAS .....................FR ...........55,45.......1,09
BSCH....................................ES .............9,47.......0,96
CARREFOUR........................FR ...........52,30.......1,75
DAIMLERCHRYSLER N.......AL ...........50,20.......0,60

DANONE .............................FR.........134,60.......0,22
DEUTSCHE BANK AG ........AL ...........71,14.......0,76
DEUTSCHE TELEKOM........AL ...........16,62.......0,73
E.ON ....................................AL ...........58,10.......0,19
ENDESA...............................ES ...........17,16 .....-0,17
ENEL .....................................IT .............6,49.......0,15
ENI SPA ................................IT ...........16,46.......0,30
FORTIS.................................BE ...........25,51.......0,16
FRANCE TELECOM.............FR ...........31,94.......1,78
GENERALI ASS.....................IT ...........28,30.......0,78
ING GROEP CVA................NL...........29,27.......1,28
KONINKLIJKE AHOLD .......NL...........27,70.......0,18
L'OREAL...............................FR ...........83,25.......0,97
LVMH ..................................FR ...........54,20 .....-1,09
MUENCHENER RUECKV ...AL.........283,80.......0,53
NOKIA OYJ...........................FI ...........22,48.......2,60
PINAULT PRINTEMPS ........FR.........125,50.......1,05
REPSOL YPF ........................ES ...........14,32.......0,14
ROY.PHILIPS ELECTR .........NL...........32,29.......1,86
ROYAL DUTCH PETROL ....NL...........60,60.......0,41
RWE.....................................AL ...........42,69.......0,33
SAINT GOBAIN...................FR.........182,30.......0,05
SANOFI-SYNTHELABO ......FR ...........69,90.......1,01
SANPAOLO IMI ...................IT ...........13,39.......0,68
SIEMENS .............................AL ...........69,99.......0,84
SOCIETE GENERALE A .......FR ...........70,50.......0,57
SUEZ....................................FR ...........31,80.......0,09
TELECOM ITALIA.................IT .............9,16.......0,44
TELEFONICA........................ES ...........12,38.......1,48
TIM .......................................IT .............5,22.......0,77
TOTAL FINA ELF .................FR.........171,30.......0,35
UNICREDITO ITALIAN ........IT .............5,01.......1,62
UNILEVER CVA ..................NL...........64,65.......0,08
VIVENDI UNIVERSAL.........FR ...........38,34.......0,89
VOLKSWAGEN ...................AL ...........57,94.......0,24

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
MANAGT DATA MEDIA ...................0,15 .......87,50
LOBSTER NETWORK .........................0,16 .......33,33
BRAINPOWER....................................0,90 .......11,11
KINOWELT MEDIEN..........................0,45..........9,76
WINTER ..............................................5,00..........8,70
UPDATE.COM ....................................1,40..........7,69
GENESCAN EUROPE .........................2,95..........7,27
Plus mauvaises performances 
RICARDO.DE ......................................0,99......-91,61
POPNET INTERNET ...........................0,04......-55,56
LIPRO ..................................................0,02......-50,00
DEAG DEUTSCHE ENTE....................4,81......-17,92
KOEGEL FAHRZEUG VZ....................3,90......-17,02
IVU TRAFFIC TECHNO ......................1,10......-13,39
WIZCOM TECHNOL. .........................0,40......-13,04

Valeur Cours de clôture (£) % var.
Meilleures performances 
QXL RICARDO....................................0,01 .......21,25
SCOOT.COM ......................................0,01..........9,09
THUS...................................................0,19..........8,70
SKYEPHARMA....................................0,67..........3,08
BPB PLC ..............................................3,86..........3,07
CARPHONE WAREHOUSE................0,89..........2,30
TRAFFICMASTER ...............................0,23..........2,22
Plus mauvaises performances 
BALTIMORE TECHNOL......................0,08 ........-8,57
PSION PLC..........................................0,60 ........-7,69
AUTONOMY CORP ...........................3,48 ........-6,45
MARCONI...........................................0,06 ........-6,35
ENERGIS .............................................0,03 ........-5,66
BATM ADVANCED COMM ..............0,25 ........-5,66
AEGIS GROUP....................................1,14 ........-5,42

Valeur Cours de clôture (¥) % var.
Meilleures performances 
NIPPON GEAR ...............................110,00 .......37,50
OPTEC DAI-ICHI DEN .....................55,00 .......12,24
DAIDO STEEL SHEET ....................160,00 .......11,89
AOI ELECTRONICS ......................1200,00 .......11,63
HITACHI SEIKI .................................96,00 .......11,63
TEIJIN SEIKI ...................................308,00 .......11,59
RYOBI .............................................170,00 .......10,39
Plus mauvaises performances 
SHINTOM...........................................1,00......-50,00
FUDOW CO .....................................80,00......-15,79
DAIWA CONSTRUCTION ...............39,00......-13,33
SITE DESIGN ...........................222000,00......-11,90
ORIENT WATCH..............................85,00......-10,53
SHIRAISHI......................................199,00 ........-9,13
FUKUSHIMA BANK ......................146,00 ........-8,75

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
OBERTHUR CARD SYST....................7,53..........4,58
BOLLORE........................................257,30..........3,33
CEREOL.............................................33,05..........3,28
RHODIA............................................11,74..........1,91
ALSTOM ...........................................14,39..........1,70
SEB....................................................93,50..........1,63
CLUB MEDITERRANEE....................49,50..........1,54
Plus mauvaises performances 
IBM ...................................................98,95......-12,04
INFOGRAMES ENTERT ...................10,40 ........-7,39
GENSET...............................................5,65 ........-7,38
CGIP..................................................33,00 ........-6,44
EQUANT...........................................11,52 ........-6,34
ROY.PHILIPS ELECTR.......................31,73 ........-5,99
SOPRA GROUP ................................53,60 ........-5,96

Séance du 8 avril

NYSE
1087 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

3M .............................................................. .................
AM INTL GRP...................................74,39..........0,26
ALCOA ..............................................37,86 ........-0,37
AOL TIME WARNER........................21,95 ........-2,10
AMERICAN EXPRESS ......................40,64 ........-0,15
AT & T..............................................15,03..........0,07
BOEING CO......................................49,00..........1,47
BRISTOL MYERS SQUI ....................32,11 ........-1,41
CATERPILLAR ...................................57,75..........0,68
CITIGROUP.......................................48,60 ........-0,14
COCA-COLA .....................................53,00..........1,57
COLGATE PALMOLIVE ....................57,54..........0,31
COMPAQ COMPUTER ......................9,59..........0,31
DOW CHEMICAL.............................31,96 ........-0,06
DUPONT DE NEMOURS.................46,58..........0,17
EASTMAN KODAK ..........................31,04 ........-0,35
ENDESA ADR ...................................15,07..........0,33
EXXON MOBIL ................................43,24..........1,43
FORD MOTOR .................................15,11..........0,40
GENERAL ELECTRIC ........................36,85 ........-0,67
GENERAL MOTORS.........................60,50..........0,82
GILLETTE CO ....................................34,73..........1,70
HEWLETT PACKARD .......................17,12..........0,77
HOME DEPOT INC ..........................49,50..........1,50
HONEYWELL INTL...........................37,90 ........-0,21
IBM ...................................................87,41......-10,12
INTL PAPER......................................41,40 ........-0,31
JOHNSON & JOHNSON.................63,38..........0,52
J.P.MORGAN CHASE ......................34,98..........0,34
LUCENT TECHNOLOGIE ...................4,46 ........-1,55
MC DONALD'S CORP......................28,49..........0,49
MERCK AND CO..............................54,16 ........-1,97
MOTOROLA .....................................13,94..........1,01
NORTEL NETWORKS.........................5,65 ........-5,83
PEPSICO ...........................................50,81..........0,40
PFIZER INC.......................................38,47..........1,24

PHILIP MORRIS................................52,33 ........-0,63
PROCTER AND GAMBLE ................90,29..........0,55
SBC COMM INC SHS ......................36,53 ........-2,17
TEXAS INSTRUMENTS....................33,00 ........-1,26
UNITED TECHNOLOGIE .................73,95..........1,58
WAL-MART STORES .......................59,78..........1,08
WALT DISNEY COMPAN................23,12 ........-0,52

NASDAQ
1599 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

ALTERA CORP..................................22,40..........1,82
AMAZON.COM................................13,95..........3,33
AMGEN INC.....................................58,99..........1,32
APPLIED MATERIALS ......................53,03..........1,20
BED BATH & BEYOND ...................36,03..........5,66
CISCO SYSTEMS..............................16,18..........0,19
COMCAST A SPECIAL .....................30,51..........0,39
CONCORD EFS ................................34,10..........1,22
DELL COMPUTER ............................26,88..........1,74
EBAY .................................................55,15..........3,82
FLEXTRONICS INTL .........................17,55 ........-1,96
GEMSTAR TV GUIDE ......................10,65 ........-5,00
GENZYME ........................................39,73..........1,17
IMMUNEX........................................29,81..........1,26
INTEL CORP .....................................29,93 ........-0,40
INTUIT ..............................................40,07..........7,43
JDS UNIPHASE...................................5,65..........1,25
LINEAR TECHNOLOGY ...................41,59 ........-0,22
MAXIM INTEGR PROD...................54,55..........0,17
MICROSOFT.....................................57,22..........2,42
ORACLE CORP .................................12,34..........1,73
PAYCHEX .........................................39,55..........1,57
PEOPLESOFT INC.............................24,96 ........-0,83
QUALCOMM INC ............................36,12..........0,58
SIEBEL SYSTEMS .............................28,89..........3,62
SUN MICROSYSTEMS.......................8,50 ........-2,41
VERITAS SOFTWARE ......................36,62..........4,30
WORLDCOM......................................6,06 ........-3,19
XILINX INC.......................................40,64..........0,89
YAHOO INC .....................................18,84..........3,69

MARCHÉ DES CHANGES 9/4, 9h45

TAUX D'INTÉRÊTS LE 9/4
Taux Taux Taux Taux
j.le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,29 3,42 5,20 5,55 
- 3,43 4,19 5,25 5,12 
 3,29 3,42 5,42 5,80 
 3,29 3,42 5,13 5,55 
 0,05 0,08 1,31 2,03 
- 1,83 1,99 5,29 6,01 
 1,47 1,59 3,50 3,95 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40 . 4/2 4452,00 4465,50 437973
 . 6/2 86,90 86,90 686
 . 50 6/2 3614,00 3614,00 3420

 10  6/2 105,40 105,42 609819

 3. 6/2 96,41 96,42 521080
 
  6/2 10225,00 10268,00 26947
.   6/2 1111,50 1128,00 479850

MARDI 9 AVRIL 9h45
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................10950,00 ........0,46
OR FIN LINGOT..........................10930,00.......-0,55
ONCE D'OR EN DOLLAR................301,00.......-0,23
PIÈCE 20 FR. FRANCAIS...................62,50 ........0,00
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................62,50.......-1,57
PIÈCE UNION LAT. 20......................62,50 ........0,00
PIÈCE 10 US$..................................190,25.......-4,88
PIÈCE 20 US$..................................390,00 ........2,63
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........411,00 ........1,48

MARDI 9 AVRIL 9h45 Cours % var.

BLE ($ CHICAGO) ...........................272,50.......-1,71
CACAO ($ NEW YORK) ...............1413,00.......-0,22
CAFE (£ LONDRES).........................509,00.......-0,78
COLZA (¤ PARIS) ............................233,50 ........0,00
MAÏS ($ CHICAGO)........................201,50 ........0,50
ORGE (£ LONDRES)..........................64,50 ........0,00
JUS D'ORANGE ($ NEW YORK) ......89,40.......-0,45
SUCRE BLANC (£ LONDRES).........197,00 ........0,20
SOJA TOURT. ($ CHICAGO) ..........155,30.......-0,83

MARDI 9 AVRIL 9h45 Cours % var.

LONDRES
ALUMINIUM COMPTANT ($).....1353,25 ........0,08
ALUMINIUM À 3 MOIS ($).........1375,00 ........0,16
CUIVRE COMPTANT ($) ..............1564,25.......-0,57
CUIVRE À 3 MOIS ($) ..................1583,04.......-0,48
ETAIN COMPTANT ($) ................4022,00.......-1,11
ETAIN À 3 MOIS ($) ....................4055,00.......-1,08
NICKEL COMPTANT ($)...............6695,00.......-1,25
NICKEL À 3 MOIS ($)...................6625,00.......-1,17
PLOMB COMPTANT ($).................472,00 ........1,45
PLOMB À 3 MOIS ($).....................486,00 ........1,44
ZINC COMPTANT ($).....................796,00.......-1,33
ZINC À 3 MOIS ($).........................816,00.......-1,26
NEW YORK
ARGENT À TERME ($)....................456,50.......-0,22
PLATINE À TERME ($)....................526,20.......-0,06

MARDI 9 AVRIL 9h45 Cours % var.

BRENT (LONDRES) ...........................26,74.......-2,30
WTI (NEW YORK).............................26,50 ........1,34
LIGHT SWEET CRUDE ......................26,70 ........1,32

FRANCFORT
8/4 : 92 millions d'euros échangés

LONDRES
8/4 : 1360 millions d'euros échangés

TOKYO
9/4 : 521 millions d'euros échangés

PARIS
8/4 : volume d'échange non disponible

NEW YORK

Achat Vente

  ...............7,4348...........7,4352
 . ...............7,6408...........7,6438
  ..............9,0775...........9,0875
 .............30,5638.........30,6688
 ................1,6534...........1,6558
 ...................1,3945...........1,3960
  ................6,8203...........6,8251
 -...............2,0067...........2,0101
  ..............242,8574 ......243,0400
  .................28841,0000..28899,0000
 ...................................27,2879.........27,3123

TAUX

MARCHÉS A TERME LE 9/4, 9h45

Taux de base bancaire..................................6,60 %
Taux des oblig. des sociétés privées .........5,05 %
Taux d'intérêt légal.......................................4,26 %

Crédit immobilier à taux fixe
taux effectif moyen ......................................6,05 %
usure ................................................................8,07 %
Crédit immobilier à taux variable
taux effectif moyen ......................................6,00 %
usure ................................................................8,00 %
Crédit consommation (- de 1 524 euros)
taux effectif moyen ....................................15,74 %
usure ..............................................................20,99 %
Crédit renouvelable, découverts
taux effectif moyen ....................................12,90 %
usure ..............................................................17,20 %
Crédit consommation (+ de 1 524 euros)
taux effectif moyen ......................................8,19 %
usure ..............................................................10,92 %

Crédit aux entreprises (+ de 2ans)
moyenne taux variable ................................5,59 %
usure taux variable .......................................7,45 %
moyenne taux fixe ........................................6,11 %
usure taux fixe...............................................8,15 %

(Taux de l’usure : taux maximum légal)

OR MÉTAUX

Fort recul en Europe,
résistance aux Etats-Unis

PER - Price Earning Ratio (ou cours/bénéfice) : cours de Bourse divisé par le bénéfice par action estimé pour
l'exercice courant. PER : Jacques Chahine Finances ; données : la Cote Bleue.
n/d : valeur non disponible.

ZONE EURO : FR (France), AL (Allemagne), ES (Espa-
gne), IT (Italie), PT (Portugal), IR (Irlande), LU (Luxem-
bourg), NL (Pays-Bas), AT (Autriche), FI (Finlande), BE
(Belgique), GR (Grèce).
HORS ZONE EURO : CH (Suisse), NO (Norvège), SE
(Suède), RU (Royaume-Uni), DK (Danemark).

COURS DE L'EURO

TAUX COURANTS

DENRÉES

PÉTROLE

O N D J F M A

EURO à 6 mois EURO à 5 jours

0.86

0.87

0.88

0.89

0.90

0.91

2002

0.8748

0.8748

0.8773

0.8760

0.8785

0.8798

0.8810

2 8
Avril

L’avertissement d’IBM n’ébranle pas l’optimisme des investisseurs

CHRONIQUE DES MARCHÉS

L A T E N D A N C E F I N A N C I È R E

APRÈS PLUSIEURS SEMAINES de relative
quiétude boursière, ponctuée même de quel-
ques bouffées d’euphorie, l’avertissement lancé
par IBM sur ses résultats, lundi 8 avril, est venu
brutalement interrompre les songes des inves-
tisseurs. Bercés par les promesses de reprise fai-
tes par Alan Greenspan, le président de la Ban-
que centrale américaine, ils ont pris conscience
que l’heure des comptes, et notamment la publi-
cation des résultats trimestriels des entreprises,
va bientôt sonner.

    
Le moins que l’on puisse dire, c’est que le

numéro un mondial de l’informatique n’a pas
pris de gants. En lançant, dix jours avant la
publication de ses comptes trimestriels, un aver-
tissement sur ses résultats, il a jeté pendant
quelques heures un véritable froid sur les mar-
chés financiers. Il est vrai qu’IBM n’est pas cou-
tumier de cette pratique : c’est son premier aver-
tissement depuis dix ans et le second de sa lon-
gue histoire ! IBM a ainsi prévenu que son béné-
fice par action au premier trimestre serait com-
pris entre 66 cents et 70 cents par action, contre
un consensus de 85 cents parmi les analystes
financiers et contre 98 cents au premier trimes-
tre de l’année précédente. Son chiffre d’affaires
est tombé entre 18,4 milliards et 18,6 milliards
de dollars, contre 21,04 milliards un an aupara-
vant. En 2001, le groupe était parvenu à com-
penser la baisse des ventes de matériel par la
croissance de son activité de services.

« L’environnement reste très dur, a déclaré le
directeur financier, John Royce. Nous avons
observé un ralentissement continu dans les déci-
sions d’achat de nos clients au premier trimes-
tre. » « Beaucoup de nos clients ont choisi de
réduire ou de différer leurs décisions d’achat jus-

qu’à ce qu’ils observent une amélioration soute-
nue de leur activité », a poursuivi le directeur
financier. L’action IBM a immédiatement mar-
qué le pas, avec une baisse de 10 %, lundi, à
87,41 dollars, soit la disparition quasi instanta-
née de 16 milliards de dollars de capitalisation.

     
La baisse de 6 % du chiffre d’affaires et de

23 % des résultats traduit le recul des investisse-
ments de la plupart des entreprises qui atten-
dront plusieurs mois de reprise économique
avant d’envisager celle de leurs dépenses d’équi-
pement. Si IBM, le géant du secteur, en souffre,
ses concurrents devraient subir les mêmes
déconvenues. Le français Ilog, leader mondial
des composants logiciels, a ainsi revu lundi en
forte baisse ses prévisions de résultats pour le
troisième trimestre de son exercice 2001-2002,
se terminant le 30 juin. La société a indiqué
qu’elle prévoyait un chiffre d’affaires en recul
de 10 % (à approximativement 23 millions de
dollars), et un bénéfice par action en recul de
10 % à 30 %, alors qu’en janvier, la société avait

annoncé qu’elle prévoyait, pour le troisième tri-
mestre, un chiffre d’affaires et un bénéfice par
action en augmentation de 10 % par rapport à
l’année précédente. L’action a chuté de 33 %, à
5,42 euros. Déjà, la semaine dernière, les édi-
teurs de logiciels américains PeopleSoft et Brio-
software avaient émis des avertissements sur
leurs résultats qui avaient fait baisser les titres
du secteur, notamment l’action Siebel Systems.

 
Pourtant, l’heure n’est décidément pas à la

sinistrose sur les marchés. Quelques heures
après l’annonce d’IBM, le groupe informatique
américain Compaq annonçait qu’il anticipait un
bénéfice au moins égal et un chiffre d’affaires
supérieur au consensus des analystes pour le
premier trimestre. Le chiffre d’affaires devrait
avoir atteint environ 7,7 milliards de dollars, là
où les analystes attendaient 7,603 milliards. « Je
suis particulièrement satisfait en ces temps diffici-
les pour le secteur », a déclaré le PDG de Com-
paq, Michael Capellas. Son groupe est pourtant
dans une période de turbulences. Il se prépare à
fusionner avec son concurrent Hewlett-Pac-
kard mais l’opération, très contestée par une
partie des actionnaires familiaux, va connaître
un énième rebondissement, à compter du
23 avril, avec l’examen de la légalité des opéra-
tions de vote par la justice américaine. Mais il
n’en fallait pas plus aux marchés pour repartir
du bon pied. Le Dow Jones a limité ses pertes à
0,22 % en fin de séance, contre une baisse de
près de 1 % après l’annonce d’IBM, et l’indice
du Nasdaq, riche en valeurs de technologie, a
terminé en hausse de 0,89 %. Malheur aux Cas-
sandre.

Christophe Jakubyszyn



LE MONDE/MERCREDI 10 AVRIL 2002/27

PREMIER MARCHÉ
VALEURS FRANCAISES
Mardi 9 avril 9h30
Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO
ALTADIS...............................◗.......21,15 .......21,10 .......0,24 .....10,84 ..........21,52.......17,55 .....0,23 ...12975
AMADEUS PRIV. A .............◗ .........7,59 .........7,49 .......1,34 .....15,52 ............8,44 .........6,44 .....0,07 ...12823
ARCELOR..............................◗.......15,43 .......15,50......-0,45.........n/d ..........16,69.......14,35.......n/d......5786
B.A.S.F. # .............................◗.......46,74 .......46,54 .......0,43 .....10,52 ..........48,29.......40,10 .....1,47 ...12807
BAYER #...............................◗ ..........n/d .......38,27.........n/d .......9,00 ..........40,52.......32,80 .....1,03 ...12806
COMPLETEL EUROPE .........◗ .........0,68 .........0,69......-1,45....-41,37 ............1,30 .........0,59.......n/d......5728
DEUTSCHE BANK #............◗.......71,35 .......70,40 .......1,35....-10,08 ..........82,60.......62,55 .....0,96 ...12804
DEXIA...................................◗.......17,07 .......17,15......-0,47 .......5,37 ..........17,95.......14,99 .....3,23 ...12822
EADS(EX-AERO.MAT.) .......◗.......15,75 .......15,45 .......1,94 .....15,46 ..........17,45.......12,52 .....0,38......5730
EQUANT N.V.......................◗.......11,73 .......11,52 .......1,82....-12,85 ..........14,95 .........8,97.......n/d ...12701
EURONEXT N.V ..................◗.......20,70 .......20,50 .......0,98 ......-2,58 ..........22,90.......19,02.......n/d......5777
GEMPLUS INTL ...................◗ .........2,01 .........1,95 .......3,08....-29,22 ............3,08 .........1,75.......n/d......5768
NOKIA A ..............................◗.......22,65 .......21,92 .......3,33....-21,08 ..........30,32.......21,94 .....0,27......5838
ROYAL DUTCH # ................◗.......60,40 .......60,40.........n/d .......6,61 ..........63,15.......52,60 .....0,53 ...13950
ROYAL PHILIPS 0.20...........◗.......32,32 .......31,73 .......1,86 ......-2,29 ..........35,33.......27,74 .....0,27 ...13955
SIEMENS # ..........................◗.......70,30 .......69,10 .......1,74 ......-5,12 ..........79,75.......62,00 .....0,74 ...12805
STMICROELECTRONICS .....◗.......35,67 .......35,01 .......1,89 ......-1,05 ..........39,70.......31,50 .....0,03 ...12970
TELEFONICA #.....................◗.......12,32 .......12,34......-0,16....-15,50 ..........15,32.......12,04 .....0,28 ...12811
UNILEVER NV # ..................◗.......64,80 .......64,30 .......0,78 ......-1,66 ..........68,00.......61,45 .....0,38 ...13953

VALEURS INTERNATIONALES HORS ZONE EURO
ERICSSON #.........................◗ .........4,60 .........4,37 .......5,26....-24,09 ............6,69 .........4,37 .....0,04 ...12905
GENERAL ELECT. # .............◗.......42,02 .......41,80 .......0,53 ......-8,92 ..........47,80.......40,10 .....0,18 ...12943
HSBC HOLDINGS................◗.......12,92 .......12,81 .......0,86 ......-3,00 ..........13,85.......12,32 .....0,33 ...12976
I.B.M # .................................◗ ....101,10 .......98,95 .......2,17....-27,68........141,90.......98,00 .....0,14 ...12964
KINGFISHER SICO...............◗ .........6,45 .........6,42 .......0,47 .......2,70 ............6,83 .........5,86 .....0,07 ...22046
MERCK AND CO #..............◗.......62,10 .......62,00 .......0,16 ......-8,40 ..........73,20.......62,00 .....0,34 ...12909
NESTLE SA NOM. # ............◗ ....258,30.....257,20 .......0,43 .......8,07........260,20 ....233,10 ...23,42 ...13911
PHILIP MORRIS #................◗.......59,75 .......60,35......-0,99 .....13,80 ..........62,25.......50,40 .....0,56 ...12928
SCHLUMBERGER #.............◗.......62,30 .......62,50......-0,32 ......-2,50 ..........70,95.......56,00 .....0,22 ...12936
SONY CORP. # ....................◗.......58,95 .......59,00......-0,08 .....14,24 ..........65,45.......46,31 .....0,13 ...12903

ACCOR..............................◗ ......46,45 .......46,30 .......0,32 .....13,76 ..........47,71.......38,03 .....1,00 ...12040
AFFINE ..........................................40,00 .......39,84 .......0,40 .......8,40 ..........40,05.......30,34 .....1,20......3610
AGF.......................................◗.......53,80 .......53,30 .......0,94 ......-0,18 ..........57,50.......50,20 .....2,00 ...12592
AIR FRANCE GPE NOM......◗.......19,00 .......18,70 .......1,60 .....15,57 ..........21,19.......16,06 .....0,22......3112
AIR LIQUIDE ........................◗ ....167,20.....166,60 .......0,36 .......6,22........171,40 ....149,80 .....3,00 ...12007
ALCATEL A ...........................◗.......15,32 .......14,99 .......2,20....-20,20 ..........21,62.......14,62 .....0,48 ...13000
ALCATEL O ............................ .........5,74 .........5,50 .......4,36....-25,64 ............9,62 .........5,00 .....0,10 ...13015
ALSTOM...............................◗.......14,49 .......14,39 .......0,69 .....16,01 ..........16,30.......12,25 .....0,55 ...12019
ALTRAN TECHNO. #...........◗.......60,95 .......59,55 .......2,35 .....20,09 ..........66,40.......48,50 .....0,14......3463
ARBEL# .................................. .........5,62 .........5,58 .......0,72 .....81,29 ............7,50 .........2,92 .....0,53......3588
AREVA CIP............................. ....191,00.....192,50......-0,78 .....19,74........193,00 ....160,00 ...22,85......4524
ASF .......................................◗.......25,90 .......25,95......-0,19.........n/d ..........27,30.......25,00.......n/d ...18415
ATOS ORIGIN......................◗.......84,00 .......83,00 .......1,20 .....14,20 ..........94,40.......71,15.......n/d......5173
AVENTIS ..............................◗.......75,10 .......74,80 .......0,40 ......-5,83 ..........85,95.......74,10 .....0,50 ...13046
AXA ......................................◗.......23,77 .......23,41 .......1,54 .......1,27 ..........26,06.......19,41 .....2,20 ...12062
BACOU DALLOZ ................... ..........n/d.....117,60.........n/d .....33,63........121,90.......83,30 .....0,90......6089
BAIL INVESTIS.CA................. ....138,60.....138,50 .......0,07 .....14,45........138,60 ....122,50 .....7,16 ...12018
BAZAR HOT. VILLE ............... ..........n/d.....145,00.........n/d .....12,57........152,80 ....124,50 .....3,00 ...12547
BEGHIN SAY........................◗.......45,00 .......45,00.........n/d .....10,29 ..........45,50.......39,20.......n/d......4455
BIC........................................◗.......39,22 .......39,25......-0,08 .......2,24 ..........41,46.......35,51 .....0,29 ...12096
BNP PARIBAS......................◗.......55,50 .......54,85 .......1,19 .....10,44 ..........58,30.......49,77 .....2,25 ...13110
BOLLORE..............................◗ ....259,50.....257,30 .......0,86 .......8,03........260,50 ....238,00 .....4,00 ...12585
BOLLORE INV...............................52,00 .......52,25......-0,48 .......1,26 ..........55,00.......50,50 .....0,20......3929
BONGRAIN...................................47,40 .......47,39 .......0,02 .......5,33 ..........48,00.......41,70 .....1,40 ...12010
BOUYGUES..........................◗.......34,72 .......34,56 .......0,46 ......-5,65 ..........38,95.......30,51 .....0,36 ...12050
BOUYGUES OFFS................◗.......45,32 .......44,83 .......1,09 .....13,15 ..........47,30.......38,60 .....1,10 ...13070
BULL#...................................◗ .........0,98 .........0,98.........n/d....-20,32 ............1,36 .........0,83.......n/d......5260
BURELLE (LY)................................55,50 .......55,70......-0,36 .....11,82 ..........60,05.......49,63 .....0,50......6113
BUSINESS OBJECTS............◗.......45,46 .......43,30 .......4,99 .....21,06 ..........51,00.......37,01.......n/d ...12074
CANAL + ..............................◗ .........3,82 .........3,81 .......0,26 .......6,70 ............3,90 .........3,49 .....0,15 ...12546
CAP GEMINI ........................◗.......77,60 .......75,60 .......2,65 ......-4,31 ..........90,70.......70,40 .....1,20 ...12533
CARBONE-LORRAINE .........◗.......33,50 .......33,65......-0,45 .....11,66 ..........35,80.......28,60 .....1,06......3962
CARREFOUR ........................◗.......51,90 .......51,40 .......0,97....-11,13 ..........58,80.......49,23 .....0,50 ...12017
CASINO GUICH.ADP ...................63,60 .......63,50 .......0,16 .......1,76 ..........63,95.......56,05 .....1,37 ...12113
CASINO GUICHARD ...........◗.......84,55 .......84,30 .......0,30 ......-2,42 ..........87,30.......75,05 .....1,33 ...12558
CASTORAMA DUB.(LI) .......◗.......59,60 .......59,60.........n/d .......3,02 ..........63,00.......54,25 .....2,85 ...12420
CEGID (LY)....................................82,00 .......82,40......-0,49 .......4,65 ..........90,50.......70,00 .....2,00 ...12470
CEREOL ................................◗.......33,25 .......33,05 .......0,61 .....16,87 ..........33,30.......28,00.......n/d......4456
CERESTAR............................◗ ..........n/d .......32,91.........n/d .......6,85 ..........33,00.......30,70.......n/d......4457
CFF.RECYCLING .................... ..........n/d .......46,20.........n/d .....15,50 ..........49,88.......38,50 .....2,08......3905
CGIP .....................................◗.......34,00 .......33,00 .......3,03.........n/d ..........38,30.......33,00.......n/d ...12102
CHARGEURS ......................... ..........n/d .......82,50.........n/d .....10,07 ..........83,00.......67,00 .....2,13 ...13069
CHRISTIAN DIOR ................◗.......41,05 .......40,83 .......0,54 .....19,08 ..........45,55.......32,50 .....0,28 ...13040
CIC -ACTIONS A ................... ....121,80.....121,60 .......0,16 .......1,07........125,00 ....118,70 .....2,29 ...12005
CIMENTS FRANCAIS...........◗.......50,00 .......50,00.........n/d .......4,16 ..........52,50.......46,20 .....1,40 ...12098
CLARINS...............................◗.......68,45 .......68,00 .......0,66 .......7,96 ..........72,50.......61,00 .....1,10 ...13029
CLUB MEDITERRANEE .......◗.......50,55 .......49,50 .......2,12 .....23,29 ..........56,40.......41,52 .....1,00 ...12156
CNP ASSURANCES .............◗.......38,10 .......38,10.........n/d .......6,72 ..........38,94.......33,60 .....1,08 ...12022
COFACE SVN CA.................◗.......62,00 .......62,00.........n/d .....30,80 ..........64,00.......46,40 .....1,75 ...12099
COFLEXIP............................... ..........n/d.....171,20.........n/d .......7,67........172,00 ....145,00.......n/d ...13064
COLAS...........................................73,50 .......73,80......-0,41 .....16,02 ..........74,80.......62,00 .....2,13 ...12163
CONTIN.ENTREPR. ......................40,31 .......40,25 .......0,15 ......-9,82 ..........46,90.......40,20 .....2,00......3664
CREDIT AGRICOLE ..............◗.......21,47 .......21,41 .......0,28 .....20,68 ..........22,60.......17,58.......n/d......4507
CRED.FON.FRANCE .....................15,75 .......15,55 .......1,29 .......8,32 ..........16,00.......13,05 .....0,58 ...12081
CREDIT LYONNAIS .............◗.......44,07 .......43,85 .......0,50 .....17,52 ..........46,52.......36,14 .....0,65 ...18420
CS COM.ET SYSTEMES ...............10,90 .......11,00......-0,91 .....31,32 ..........11,90 .........7,60.......n/d......7896
DAMART................................ ..........n/d.....100,00.........n/d .....24,06........104,70.......79,50 .....3,80 ...12049
DANONE ..............................◗ ....134,50.....134,30 .......0,15 ......-1,82........139,40 ....125,20 .....1,90 ...12064
DASSAULT-AVIATION.......... ....361,10.....359,00 .......0,58 .....13,91........370,00 ....284,90 .....6,20 ...12172
DASSAULT SYSTEMES........◗.......52,50 .......50,75 .......3,45 ......-2,77 ..........59,40.......47,60 .....0,31 ...13065
DEV.R.N-P.CAL LI # .....................14,55 .......14,75......-1,36 .......1,04 ..........15,00.......14,25 .....0,55 ...12423
DEVEAUX(LY)# ............................73,45 .......73,50......-0,07 ......-8,75 ..........77,80.......66,90 .....4,20......6100
DIDOT-BOTTIN ..................... ..........n/d .......70,55.........n/d .....15,65 ..........71,00.......61,10 .....2,74......3747
DMC (DOLLFUS MI) ....................10,20 .......10,20.........n/d .....36,18 ..........11,48 .........6,90 .....0,61 ...12133
DYNACTION.................................27,80 .......27,00 .......2,96 .......3,34 ..........32,40.......25,41 .....0,50 ...13035
EIFFAGE ...............................◗.......83,30 .......83,70......-0,48 .....21,78 ..........86,00.......68,80 .....0,78 ...13045
ELECT.MADAGASCAR .................21,49 .......21,49.........n/d ......-4,48 ..........24,90.......19,60.......n/d......3571
ELIOR SVN SCA...................◗ .........9,15 .........9,15.........n/d .....13,52 ............9,74 .........8,05 .....0,07 ...12127
ENTENIAL(EX CDE)......................32,00 .......32,00.........n/d .....26,23 ..........32,90.......25,35 .....0,40 ...12093
ERAMET........................................37,80 .......38,00......-0,53 .......9,24 ..........39,80.......30,21 .....1,30 ...13175
ESSILOR INTL ......................◗.......42,65 .......42,90......-0,58 .....25,62 ..........43,48.......31,20 .....3,90 ...12166
ESSO..............................................93,50 .......93,70......-0,21 .....16,58 ..........96,80.......79,50 .....2,75 ...12066
EULER...................................◗.......43,36 .......43,29 .......0,16 .......2,02 ..........47,40.......40,60 .....1,40 ...12130

EURAZEO.............................◗.......61,70 .......60,90 .......1,31 ......-3,51 ..........63,85.......57,60 .....0,48 ...12112
EURO DISNEY SCA .............◗ .........0,98 .........0,96 .......2,08 .....11,36 ............1,21 .........0,89.......n/d ...12587
EUROTUNNEL .....................◗ .........1,13 .........1,14......-0,88.........n/d ............1,18 .........0,90.......n/d ...12537
FAURECIA ............................◗.......56,80 .......56,80.........n/d ......-3,72 ..........61,40.......51,60 .....0,91 ...12114
F.F.P. (NY) ............................◗ ....117,10.....115,00 .......1,83 .....20,65........121,00.......94,20 .....1,80......6478
FIMALAC..............................◗.......47,22 .......47,00 .......0,47 .....17,17 ..........49,45.......40,01 .....0,90......3794
FINAXA .................................. ..........n/d.....101,50.........n/d .....28,23........107,50.......68,00 .....2,20......3313
FONC.LYON.# ..............................31,00 .......31,00.........n/d .....16,10 ..........31,00.......25,20 .....0,85......3340
FRANCE TELECOM ..............◗.......31,97 .......31,38 .......1,88....-28,79 ..........48,16.......28,15 .....1,00 ...13330
FROMAGERIES BEL............... ....117,00.....113,70 .......2,90 .....17,05........118,00.......91,80 .....2,22 ...12185
GALERIES LAFAYETTE ........◗ ....148,00.....148,00.........n/d ......-3,20........168,90 ....125,10 .....0,60 ...12124
GAUMONT # ...............................49,50 .......50,00......-1,00 .....20,14 ..........53,00.......39,00 .....0,57......3489
GECINA ................................◗.......94,75 .......94,70 .......0,05 .......3,55 ..........95,75.......90,00 .....3,34 ...13151
GENERALE DE SANTE .................17,00 .......17,20......-1,16 .....18,38 ..........17,85.......13,71.......n/d......4447
GEOPHYSIQUE....................◗.......44,78 .......44,71 .......0,16 .....27,03 ..........47,27.......33,16 .....1,22 ...12016
GFI INFORMATIQUE ..........◗.......12,34 .......12,05 .......2,41 .......2,40 ..........13,34.......10,05 .....0,15......6337
GRANDVISION CA# ...........◗.......17,85 .......17,77 .......0,45 .....17,04 ..........20,10.......15,05 .....0,25......5297
GROUPE GASCOGNE..................80,45 .......80,45.........n/d .......8,42 ..........81,90.......67,75 .....3,00 ...12441
GROUPE PARTOUCHE #.............76,85 .......78,00......-1,47 .......3,50 ..........82,85.......63,00 .....1,68......5354
GR.ZANNIER (LY) # .....................79,30 .......78,85 .......0,57 .......0,89 ..........83,50.......72,00 .....0,73 ...12472
GUYENNE GASCOGNE ......◗.......84,85 .......84,90......-0,06 ......-0,17 ..........87,70.......79,00 .....1,50 ...12028
HAVAS ADVERTISING........◗ .........9,90 .........9,79 .......1,12 .....21,77 ..........11,00 .........7,82 .....0,17 ...12188
IMERYS ................................◗ ....132,30.....134,00......-1,27 .....22,72........135,20.......98,00 .....3,60 ...12085
IMMEUBLES DE FCE............. ..........n/d .......21,88.........n/d ......-0,54 ..........25,00.......19,80 .....0,30 ...12037
IMMOBANQUE NOM. ......... ....127,00.....127,00.........n/d.........n/d........128,20 ....118,00.......n/d......5793
IM.MARSEILLAISE................. ..........n/d ..3579,50.........n/d .......0,97......3700,00 ..3150,00 ...20,50......3770
INFOGRAMES ENTER. ........◗.......10,71 .......10,40 .......2,98....-17,29 ..........15,98 .........9,95.......n/d......5257
INGENICO............................◗.......26,20 .......26,18 .......0,08 .....15,92 ..........28,50.......22,50 .....0,10 ...12534
ISIS ......................................... ..........n/d.....174,50.........n/d .....10,44........177,00 ....137,00.......n/d ...12000
JC DECAUX..........................◗.......13,45 .......13,50......-0,37 .......7,17 ..........13,80.......10,20.......n/d......7791
KAUFMAN ET BROAD ................21,00 .......21,01......-0,05 .....27,27 ..........21,67.......16,21 .....0,82 ...12105
KLEPIERRE............................◗ ....118,30.....117,60 .......0,60 .....10,25........119,50 ....108,20 .....2,75 ...12196
LAFARGE..............................◗ ....101,50.....100,70 .......0,79 ......-3,24........107,00.......96,85 .....2,20 ...12053
LAGARDERE.........................◗.......51,30 .......50,75 .......1,08 .......9,14 ..........54,60.......41,92 .....0,78 ...13021
LAPEYRE ................................ ..........n/d .......60,95.........n/d .....37,70 ..........62,50.......44,10 .....1,08 ...13051
LEBON (CIE) .......................... ..........n/d .......53,75.........n/d .......7,07 ..........54,80.......48,75 .....2,30 ...12129
LEGRAND ORD. .................... ....165,60.....168,50......-1,72 .....15,00........180,00 ....143,90 .....0,94 ...12061
LEGRAND ADP...................... ....137,00.....134,50 .......1,86 .....10,48........143,20 ....110,00 .....1,50 ...12528
LEGRIS INDUST...................◗.......22,90 .......23,00......-0,43 .......4,09 ..........25,39.......18,20 .....1,20 ...12590
LIBERTY SURF ....................... .........3,56 .........3,60......-1,11 .....24,91 ............3,80 .........2,90.......n/d......7508
LOCINDUS............................. ....133,40.....132,00 .......1,06 .......5,87........135,10 ....126,00 ...10,18 ...12135
L'OREAL ...............................◗.......83,30 .......82,45 .......1,03 .......2,96 ..........85,20.......75,15 .....0,44 ...12032
LOUVRE #.....................................68,10 .......68,80......-1,02 .......8,43 ..........75,80.......60,00 .....1,24......3311
LUCIA............................................11,30 .......11,30.........n/d....-13,07 ..........12,00.......10,42 .....1,83......3630
LVMH MOET HEN. .............◗.......54,20 .......54,80......-1,09 .....18,59 ..........61,60.......42,15 .....0,22 ...12101
MARINE WENDEL...............◗.......64,80 .......65,10......-0,46.........n/d ..........72,80.......64,80.......n/d ...12120
MARIONNAUD PARFUM...◗.......52,50 .......52,30 .......0,38 ......-3,49 ..........57,60.......48,55.......n/d......6494
MATUSSIERE FOREST. ......... .........9,05 .........9,05.........n/d .......1,79 ............9,85 .........8,15 .....0,10......6057
MAUREL ET PROM......................23,59 .......23,50 .......0,38 .....52,19 ..........23,80.......15,10 .....0,91......5107
METALEUROP ....................... .........4,08 .........3,98 .......2,51 .....32,46 ............4,90 .........3,15 .....0,61 ...12038
MICHELIN ............................◗.......42,15 .......41,85 .......0,72 .....13,76 ..........45,05.......36,36 .....0,80 ...12126
MONTUPET SA ............................15,70 .......15,41 .......1,88 .....50,52 ..........16,40.......10,50 .....0,17......3704
NATEXIS BQ POP................◗.......91,90 .......92,00......-0,11 ......-5,15 ..........97,50.......87,30 .....2,50 ...12068
NEOPOST.............................◗.......39,75 .......39,50 .......0,63 .....21,48 ..........40,10.......32,31.......n/d ...12056
NEXANS...............................◗.......20,81 .......20,96......-0,72 .....28,37 ..........22,00.......16,25.......n/d......4444
NORBERT DENTRES.#.................26,30 .......25,86 .......1,70 .....17,67 ..........27,99.......21,52 .....0,40......5287
NORD-EST ....................................26,36 .......26,35 .......0,04 ......-2,69 ..........27,90.......25,20 .....0,94 ...12055
NRJ GROUP .........................◗.......23,12 .......23,71......-2,49 .....10,41 ..........26,00.......17,90 .....0,28 ...12169
OBERTHUR CARD SYS. ......◗ .........7,42 .........7,53......-1,46....-17,09 ............9,40 .........5,62.......n/d ...12413
ORANGE ..............................◗ .........7,27 .........7,19 .......1,11....-28,58 ..........10,74 .........6,27.......n/d......7919
OXYG.EXT-ORIENT............... ....402,00.....400,00 .......0,50 .....13,55........405,00 ....351,00 ...14,68......3117
PECHINEY ACT ORD A .......◗.......58,00 .......58,25......-0,43 .......0,17 ..........63,80.......57,05 .....1,00 ...13290
PECHINEY B PRIV. .......................55,10 .......55,40......-0,54 .......1,28 ..........59,60.......52,50 .....3,31......3640
PENAUILLE POLY.# .............◗.......36,00 .......36,00.........n/d ......-8,86 ..........45,59.......33,26 .....0,28......5338
PERNOD-RICARD................◗.......93,55 .......92,95 .......0,65 .......7,52 ..........94,00.......82,75 .....0,80 ...12069
PEUGEOT .............................◗.......54,15 .......53,85 .......0,56 .....13,40 ..........58,15.......43,42 .....5,00 ...12150
PINAULT-PRINT.RED. .........◗ ....125,00.....124,20 .......0,64....-13,55........154,69 ....109,50 .....2,18 ...12148
PLASTIC OMN.(LY) ......................72,50 .......72,50.........n/d .....22,88 ..........83,10.......59,05 .....2,00 ...12457
PROVIMI ..............................◗.......22,01 .......22,00 .......0,05 .......3,23 ..........23,78.......20,16.......n/d......4458
PSB INDUSTRIES LY ....................90,00 .......90,05......-0,06 .......0,55 ..........92,00.......85,00 .....3,50......6032
PUBLICIS GR. SA #..............◗.......36,50 .......36,02 .......1,33 .....22,68 ..........39,90.......26,80 .....0,20 ...13057
REMY COINTREAU .............◗.......30,25 .......30,55......-0,98 .....21,63 ..........30,75.......24,87 .....0,90 ...13039
RENAULT .............................◗.......50,85 .......50,65 .......0,39 .....28,37 ..........57,35.......39,30 .....0,91 ...13190
REXEL ...................................◗.......73,00 .......74,20......-1,62 .....10,68 ..........75,40.......58,60 .....1,61 ...12595
RHODIA ...............................◗.......11,80 .......11,74 .......0,51 .....31,40 ..........12,00 .........8,87 .....0,40 ...12013
ROCHETTE (LA)............................12,14 .......12,14.........n/d .....23,87 ..........12,90.......11,81 .....0,18 ...12580
ROUGIER #...................................62,10 .......62,20......-0,16 .......8,85 ..........63,20.......57,00 .....3,05......3764
ROYAL CANIN .....................◗ ....141,80.....142,00......-0,14 .......5,42........143,50 ....133,20 .....1,10......3153

RUE IMPERIALE (LY)............. ..1655,00 ..1634,00 .......1,29 .......6,77......1735,00 ..1463,00 ...21,19 ...12400
SADE (NY) ............................. ..........n/d .......51,00.........n/d .....10,86 ..........51,50.......45,20 .....2,15 ...12431
SAGEM S.A..........................◗.......65,80 .......64,25 .......2,41 ......-4,29 ..........75,50.......63,45 .....0,60......7327
SAINT-GOBAIN ...................◗ ....182,20.....182,20.........n/d .......7,49........189,80 ....161,00 .....4,30 ...12500
SALVEPAR (NY)............................55,95 .......55,20 .......1,36 .....11,34 ..........55,95.......50,10 .....3,05 ...12435
SANOFI SYNTHELABO .......◗.......69,90 .......69,20 .......1,01....-16,58 ..........84,30.......68,20 .....0,44 ...12057
SCHNEIDER ELECTRIC ........◗.......56,50 .......56,30 .......0,36 .......4,62 ..........59,50.......48,28 .....1,60 ...12197
SCOR SVN ...........................◗.......36,98 .......36,15 .......2,30 .......4,43 ..........46,80.......31,50 .....1,70 ...13030
S.E.B. ....................................◗.......93,20 .......93,50......-0,32 .....48,76 ..........93,70.......61,00 .....1,90 ...12170
SEITA...................................... ..........n/d .......50,35.........n/d .......4,46 ..........53,05.......45,10 .....1,40 ...13230
SELECTIBAIL(EXSEL) ....................17,50 .......17,50.........n/d .......9,92 ..........17,50.......15,80 .....1,56 ...12599
SIDEL...................................... ..........n/d .......34,60.........n/d....-30,80 ..........53,00.......30,25.......n/d ...13060
SILIC ....................................... ....170,00.....170,90......-0,53 .......8,41........171,00 ....151,00 .....6,68......5091
SIMCO..................................◗.......80,20 .......80,00 .......0,25 .......3,48 ..........80,25.......76,10 .....2,60 ...12180
SKIS ROSSIGNOL.........................13,22 .......13,22.........n/d ......-8,70 ..........15,90.......13,07 .....0,28 ...12041
SOCIETE GENERALE............◗.......70,30 .......70,10 .......0,29 .....11,85 ..........73,65.......60,05 .....2,10 ...13080
SODEXHO ALLIANCE .........◗.......47,20 .......46,50 .......1,51 ......-1,68 ..........49,70.......42,65 .....0,56 ...12122
SOPHIA ................................◗.......31,95 .......31,90 .......0,16 .......5,86 ..........32,33.......30,00 .....1,52 ...12077
SOPRA GROUP CB# ...........◗.......55,50 .......53,60 .......3,54 .....43,18 ..........57,20.......39,05 .....0,62......5080
SPIR COMMUNIC. #...........◗.......88,90 .......88,05 .......0,97 .....13,97 ..........91,00.......74,05 .....3,00 ...13173
SR TELEPERFORMANCE .....◗.......28,85 .......29,05......-0,69 .....22,76 ..........29,68.......21,56 .....0,15......5180
STERIA GROUPE #.......................37,10 .......37,00 .......0,27 .....24,49 ..........38,80.......28,06 .....0,48......7291
SUCR.PITHIVIERS.................. ....426,00.....435,00......-2,07 .....10,59........444,00 ....361,10 ...12,00......3331
SUEZ.....................................◗.......31,89 .......31,77 .......0,38 ......-6,20 ..........34,90.......30,80 .....3,30 ...12052
TAITTINGER .......................... ....140,00.....135,00 .......3,70 .......7,77........140,00 ....120,00 ...11,62......3720
TECHNIP-COFLEXIP ............◗ ....158,50.....158,00 .......0,32 .......5,66........162,80 ....131,50 .....3,30 ...13170
TF1........................................◗.......33,95 .......33,42 .......1,59 .....19,58 ..........36,88.......24,94 .....0,65......5490
THALES ................................◗.......41,26 .......40,61 .......1,60 .......6,47 ..........41,77.......36,35 .....0,62 ...12132
THOMSON MULTIMEDIA ..◗.......33,00 .......32,69 .......0,95 ......-4,34 ..........37,15.......28,50.......n/d ...18453
TOTAL FINA ELF..................◗ ....171,40.....170,70 .......0,41 .......6,85........179,40 ....151,60 .....3,30 ...12027
TRANSICIEL # ......................◗.......37,90 .......36,90 .......2,71 .......9,25 ..........40,56.......31,50 .....0,50......6271
UBI SOFT ENTERTAIN ........◗.......30,74 .......30,49 .......0,82....-18,02 ..........39,97.......29,46.......n/d......5447
UNIBAIL (CA).......................◗.......61,40 .......61,75......-0,57 .......7,62 ..........63,00.......54,00 .....5,00 ...12471
UNILOG................................◗.......70,45 .......70,30 .......0,21 .......3,07 ..........90,00.......68,55 .....0,39......3466
VALEO ..................................◗.......52,00 .......52,05......-0,10 .....16,07 ..........53,00.......42,80 .....1,35 ...13033
VALLOUREC.........................◗.......63,85 .......63,90......-0,08 .....19,90 ..........66,65.......53,50 .....1,30 ...12035
VINCI....................................◗.......71,95 .......71,00 .......1,34 .......9,28 ..........74,90.......61,30 .....1,65 ...12548
VIVARTE ................................ ....135,80.....136,00......-0,15 .......5,68........143,00 ....124,00 .....1,98 ...13041
VIVENDI ENVIRON.............◗.......35,54 .......35,20 .......0,97 ......-5,12 ..........39,20.......33,55 .....0,55 ...12414
VIVENDI UNIVERSAL .........◗.......38,65 .......38,00 .......1,71....-37,15 ..........64,40.......37,80 .....1,00 ...12777
WANADOO .........................◗ .........6,30 .........6,22 .......1,29 .....11,90 ............6,70 .........5,37.......n/d ...12415
WORMS & CIE NOM ..................20,50 .......20,82......-1,54 .......5,12 ..........21,02.......18,50 .....0,50......6336
ZODIAC................................◗.......25,39 .......25,33 .......0,24 .....24,52 ..........26,27.......20,40 .....5,20 ...12568

ABATTRE ARAFAT,
ET APRÈS ?

La stratégie de Sharon en question

E N  K I O S Q U E  C H A Q U E  J E U D I ,  3  €

SÉLECTION
Dernier cours connu le 9/4 à 9h
Valeur Cours date % var.

en euro valeur 31/12

AGIPI ACTIONS 26,65 8/4 -0,18
AGIPI AMBITION 25,59 8/4 0,66

BNP ASSOC.PREMIERE 9865,17 8/4 0,83
BNP EURIBOR ASSOC. 52403,44 8/4 0,87
BNP MONE C.TERME 2528,79 7/4 0,83
BNP MONE EURIBOR 18728,21 8/4 0,89
BNP MONE PLACEM.C 13855,05 8/4 0,77
BNP MONE TRESORE. 79076,83 8/4 0,88
Fonds communs de placements
BNP MONE ASSOCIAT. 1851,08 8/4 0,76

FRUCTI CAPI 112,28 8/4 0,00
FRUCTI EURO PEA 244,90 7/4 0,11
FRUCTIDOR 37,77 8/4 -1,09
FRUCTIFRANCE C 82,01 8/4 -0,26
PLANINTER 413,05 8/4 -3,03
Fonds communs de placements
BP CYCLEOEUROPECR. 102,59 5/4 -13,39
BP CYCLEOEUROPECYC 116,26 5/4 5,47
BP CYCLEOEUROPEDEF 101,93 5/4 0,04
FRUCTI EURO 50 92,33 8/4 -6,19
FRUCTI PROFIL 3 187,43 7/4 0,56
FRUCTI PROFIL 6 207,30 7/4 0,44
FRUCTI PROFIL 9 217,80 7/4 0,65
FRUCTI VAL. EURO. 98,08 8/4 0,09

ECUR.1,2,3...FUTUR 50,61 8/4 0,21
ECUR.ACT.EUROP.C 17,66 8/4 0,91
ECUR.ACT.FUT.D/PEA 62,21 8/4 -1,66
ECUR.CAPITAL.C 44,19 8/4 -0,20
ECUR.DYNAMIQUE + 42,19 8/4 -0,58
ECUR.ENERGIE 42,94 8/4 -1,16
ECUR.EXPANSION C 14968,73 8/4 0,91
ECUR.EXPANSIONPLUS 42,67 4/4 0,66
ECUR.INVEST.D/PEA 51,47 8/4 -0,89
ECUR.MONETAIRE C 226,10 8/4 0,66
ECUR.MONETAIRE D 185,42 8/4 -0,88

ECUR.OBLIG.INTER. 177,52 8/4 0,35
ECUR.TECHNOLOGIESC 35,52 8/4 -8,42
ECUR.TECHONOLGIESD 35,41 8/4 -9,93
ECUR.TRIMESTR.D 270,39 8/4 -1,17
ECUREUIL PRUDENCED 33,87 8/4 0,02
EPARCOURT-SICAV D 27,42 8/4 -3,85
GEOPTIM C 2354,27 8/4 0,50
Fonds communs de placements
ECUR.EQUILIBRE C 37,54 8/4 -0,15
ECUR.PRUDENCE C 34,71 8/4 0,26
ECUR.VITALITE 40,62 8/4 0,04
NECTRA 2 C 1013,67 8/4 0,05
NECTRA 2 D 1013,67 8/4 0,05
NECTRA 5 C 1008,00 8/4 -0,86
NECTRA 5 D 1008,00 8/4 -0,86
NECTRA 8 C 997,70 8/4 -1,52
NECTRA 8 D 997,70 8/4 -1,52

Multi-promoteurs
LIV.BOURSE INV.D 183,39 21/3 1,16
NORD SUD DEVELOP.C 516,68 21/3 -0,27
NORD SUD DEVELOP.D 398,81 3/4 -0,26

ATOUT CROISSANCE 366,21 8/4 7,03
ATOUT EUROPE 503,67 8/4 -2,20
ATOUT FCE ASIE 76,05 8/4 -1,54
ATOUT FRANCE C 191,67 8/4 -2,67
ATOUT FRANCE D 170,45 8/4 -2,66
ATOUT FRANCE EUR. 169,77 8/4 -4,61
ATOUT FRANCE MONDE 43,84 8/4 -2,46
ATOUT MONDE 51,40 8/4 -3,12
ATOUT SELECTION 101,06 8/4 -3,59
CAPITOP EUROBLIG C 101,59 8/4 0,16
CAPITOP EUROBLIG D 80,61 8/4 -3,66
CAPITOP MONDOBLIG 45,48 8/4 0,79
CAPITOP REVENUS 171,34 8/4 -1,15
DIEZE 424,95 8/4 -3,69
INDICIA EUROLAND 110,08 5/4 -2,63
INDICIA FRANCE 355,27 5/4 -4,89
INDOCAM AMERIQUE 40,64 8/4 -1,71
INDOCAM ASIE 18,39 8/4 3,83
INDOCAM FRANCE C 330,49 8/4 -1,89
INDOCAM FRANCE D 267,80 8/4 -3,29
INDOCAM MULTIOBLIG 193,10 8/4 2,89
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR 76,85 5/4 -1,70
CAPITOP MONETAIREC 194,07 10/4 0,66
CAPITOP MONETAIRED 183,99 10/4 0,66
INDO.FONCIER 98,50 8/4 5,75
INDO.VAL.RES. 270,15 5/4 1,35

MASTER ACTIONS 40,87 4/4 -0,77
MASTER DUO 14,27 4/4 0,56
MASTER OBLIG. 30,84 4/4 -0,03
MASTER PEA 12,43 4/4 0,00
OPTALIS DYNAMIQUEC 18,39 5/4 -1,18
OPTALIS DYNAMIQUED 17,25 5/4 -1,14
OPTALIS EQUILIBREC 18,69 5/4 -0,63
OPTALIS EQUILIBRED 17,00 5/4 -0,70
OPTALIS EXPANSIONC 14,70 5/4 -1,14
OPTALIS EXPANSIOND 14,34 5/4 -1,17
OPTALIS SERENITE C 17,93 5/4 -0,11
OPTALIS SERENITE D 15,75 5/4 -0,12
PACTE SOLIDAR.LOG. 76,92 2/4 -0,06
PACTE VERT TIERS-M 81,93 2/4 -0,06

EURCO SOLIDARITE 225,83 8/4 0,18
MONELION JOUR C 496,04 8/4 0,72
MONELION JOUR D 417,75 8/4 0,72
SICAV 5000 156,77 8/4 -2,49
SLIVAFRANCE 271,24 8/4 -1,61
SLIVARENTE 39,68 8/4 0,45
SLIVINTER 153,18 8/4 -1,62
TRILION 737,08 5/4 -1,43
Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMI.C 181,36 8/4 -0,25
ACTILION DYNAMI.D 170,83 8/4 -0,25
ACTILION EQUIL.C 177,98 5/4 2,18
ACTILION EQUIL.D 166,41 5/4 2,17
ACTILION PEA DYNAM 66,23 8/4 -0,22
ACTILION PEA EQUI. 165,59 8/4 -0,21
ACTILION PRUDENCEC 173,90 8/4 0,31
ACTILION PRUDENCED 162,05 8/4 0,31
INTERLION 236,70 5/4 0,65
LION ACTION EURO 89,26 8/4 -1,27
LION PEA EURO 90,66 8/4 -0,90

CIC AMERIQ.LATINE 115,89 8/4 0,80
CIC CONVERTIBLES 5,44 8/4 -0,72
CIC COURT TERME C 34,51 8/4 0,55
CIC COURT TERME D 26,46 8/4 -2,50
CIC DOLLAR CASH 1431,67 5/4 0,42
CIC ECOCIC 358,08 8/4 -3,01
CIC ELITE EUROPE 127,62 8/4 -3,30
CIC EPARG.DYNAM.C 2080,18 8/4 0,20
CIC EPARG.DYNAM.D 1640,73 8/4 0,20
CIC EUROLEADERS 378,00 8/4 -3,98
CIC FINUNION 178,05 8/4 0,33
CIC FRANCE C 34,46 8/4 -2,38
CIC FRANCE D 34,46 8/4 -2,38
CIC HORIZON C 67,90 8/4 -0,42

CIC HORIZON D 65,44 8/4 -0,51
CIC MONDE PEA 29,05 8/4 3,67
CIC OBLI C T.D 141,15 8/4 -90,13
CIC OBLI LONG T.C 15,37 8/4 -0,77
CIC OBLI LONG T.D 15,18 8/4 -0,78
CIC OBLI M T.C 35,76 8/4 -0,38
CIC OBLI M T.D 26,24 8/4 -1,53
CIC OBLI MONDE 137,23 8/4 0,51
CIC OR ET MAT 132,22 8/4 24,72
CIC ORIENT 179,51 8/4 12,18
CIC PIERRE 36,25 8/4 6,64
SUD-GESTION C 24,57 8/4 -0,44
SUD-GESTION D 18,70 8/4 -4,54
UNION AMERIQUE 410,11 8/4 -7,52
Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORT. 32,86 8/4 6,31
CIC EURO PEA C 9,99 8/4 -5,75
CIC EURO PEA D 9,74 8/4 -5,71
CIC FRANCEVALOR C 36,96 8/4 -1,46
CIC FRANCEVALOR D 36,96 8/4 -1,46
CIC GLOBAL C 241,73 8/4 -1,66
CIC GLOBAL D 241,73 8/4 -1,66
CIC HIGH YIELD 390,78 5/4 -3,64
CIC JAPON 8,04 8/4 2,68
CIC MARCHES EMERG. 111,70 5/4 2,40
CIC NOUVEAU MARCHE 5,45 8/4 0,00
CIC PEA SERENITE 169,57 5/4 -0,24
CIC PROF.DYNAMIQUE 23,25 5/4 -0,97
CIC PROF.EQUILIB.D 18,40 5/4 -1,55
CIC PROF.TEMPERE C 136,33 5/4 0,39
CIC TAUX VARIABLE 198,12 2/4 0,28
CIC TECHNO.COM 72,75 8/4 -9,74
CIC USA 17,84 8/4 -4,49
CIC VAL.NOUVELLES 273,91 8/4 -3,63

CM EUR.TECHNOLOG. 4,33 8/4 -2,47
CM EURO PEA C 21,53 8/4 -1,59
CM FRANCE ACTIONSC 34,03 8/4 -2,07
CM MID-ACT.FRA 33,35 8/4 9,34
CM MONDE ACTIONS C 311,47 8/4 -2,28
CM OBLIG.CT C 165,46 8/4 0,00
CM OBLIG.LONG T. 103,71 8/4 -0,25
CM OBLIG.MOYEN T.C 340,54 8/4 -0,29
CM OBLIG.QUATRE 162,46 8/4 -0,98
CM OPTION DYNAM.C 30,92 8/4 -0,48
CM OPTION EQUIL.C 53,65 8/4 -0,33
Fonds communs de placements
CM OPTION MODER. 19,35 8/4 -0,20

STRATEG.IND.EUROPE 195,75 5/4 -4,28
Fonds communs de placements
STRATEGIE CAC 5795,92 5/4 -2,71
STRATEGIE IND.USA 9287,19 5/4 -1,88

ADDILYS C 108,38 8/4 0,79
ADDILYS D 105,17 8/4 -1,40
AMPLITUDE AMERIQ.C 25,89 8/4 -0,72
AMPLITUDE AMERIQ.D 25,08 8/4 -0,75
AMPLITUDE EUROPE C 32,10 8/4 -0,80
AMPLITUDE EUROPE D 30,74 8/4 -0,80
AMPLITUDE FRANCE C 83,31 8/4 1,35
AMPLITUDE MONDE C 227,86 8/4 0,59
AMPLITUDE MONDE D 204,38 8/4 0,59
AMPLITUDE PACIFI.C 17,06 8/4 12,63
AMPLITUDE PACIFI.D 16,30 8/4 12,59
ELANCIEL EUROD PEA 96,50 8/4 -1,65
ELANCIEL FR.D PEA 39,63 8/4 -0,69
EM.EUROPOSTE D PEA 30,01 8/4 -1,14
ETHICIEL 110,63 8/4 7,61
GEOBILYS C 122,12 8/4 0,11
GEOBILYS D 111,34 8/4 0,11
INTENSYS C 20,83 8/4 0,28
INTENSYS D 17,70 8/4 0,22
KALEIS DYNAM.FCE C 78,94 8/4 -0,70
KALEIS DYNAMISME C 219,51 8/4 0,12
KALEIS DYNAMISME D 212,10 8/4 0,12
KALEIS EQUILIBRE C 203,17 8/4 0,05
KALEIS EQUILIBRE D 195,50 8/4 0,05
KALEIS SERENITE C 192,73 8/4 0,27
KALEIS SERENITE D 185,08 8/4 0,27
KALEIS TONUS C 69,08 8/4 -0,57
LIBERT.ET SOLIDAR. 102,17 8/4 0,49
OBLITYS C 113,69 8/4 -0,42
OBLITYS D 111,91 8/4 -0,41
PLENITUDE 41,97 8/4 -0,56
POSTE GESTION C 2650,33 8/4 0,82
POSTE GESTION D 2349,47 8/4 0,82
POSTE PREM. 7197,33 8/4 0,79
POSTE PREM.1AN 42813,50 8/4 0,34
POSTE PREM.2-3ANS 9238,52 8/4 0,00
PRIMIEL EURO C 60,14 8/4 9,97
REVENUS TRIMESTR. 781,00 8/4 -1,08
SOLSTICE D 360,28 8/4 -0,67
THESORA C 189,49 8/4 -0,23
THESORA D 158,18 8/4 -0,23
TRESORYS 48126,48 8/4 0,92
Fonds communs de placements
DEDIALYS FINANCE 83,54 8/4 1,85
DEDIALYS MULTI SEC 64,02 8/4 1,28
DEDIALYS SANTE 93,31 8/4 0,71
DEDIALYS TECHNO. 30,63 8/4 -12,61

DEDIALYS TELECOM 38,31 8/4 -19,12
OBLITYS INSTIT.C 98,81 8/4 -0,30
POSTE EURO CREDIT 100,52 8/4 0,00
POSTE EUROPE C 92,58 8/4 -0,47
POSTE EUROPE D 88,30 8/4 -0,47
POSTE PREM.8ANS C 198,22 8/4 -0,50
POSTE PREM.8ANS D 178,70 8/4 -0,50
REMUNYS PLUS 104,25 8/4 0,79

CADENCE 1 D 153,06 8/4 -2,30
CADENCE 2 D 152,73 8/4 -1,16
CADENCE 3 D 151,05 8/4 -1,17
CONVERTIS C 226,32 8/4 -0,88
INTEROBLIG C 59,34 8/4 -0,01
INTERSELECTION F.D 73,88 8/4 -1,30
SELECT.DEFENSIF C 192,87 8/4 0,10
SELECT.DYNAMIQUE C 241,76 8/4 1,28
SELECT.EQUILIBRE 2 170,24 8/4 1,26
SELECT.PEA 1 207,06 8/4 1,01
SELECT.PEA DYNAM. 143,94 8/4 1,50
SG FRANCE OPPORT.C 445,43 8/4 5,21
SG FRANCE OPPORT.D 417,07 8/4 5,20
SOGEFAVOR 100,79 8/4 0,75
SOGENFRANCE C 458,71 8/4 -1,50
SOGENFRANCE D 411,42 8/4 -1,96
SOGEOBLIG C 113,06 8/4 -0,31
SOGEPARGNE D 44,34 8/4 -0,13
SOGEPEA EUROPE 221,19 8/4 -0,84
SOGINTER C 53,07 8/4 0,32
Fonds communs de placements
DECLIC ACT.EURO 15,54 5/4 0,19
DECLIC ACT.FSES 53,21 5/4 1,62
DECLIC ACT.INTLES 34,19 8/4 -0,40
DECLIC BOURSE EQ. 16,66 5/4 0,42
DECLIC BOURSE PEA 51,22 5/4 0,35
DECLIC OBLIG.EUROP 16,55 5/4 -5,26
DECLIC PEA EUROPE 23,79 5/4 -0,70
DECLIC SOG.FR.TEMP 59,12 5/4 0,32
SOGESTION C 48,41 5/4 1,00
SOGINDEX FRANCE 513,06 5/4 -1,64
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................

Cours en euros. VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO et HORS ZONE EURO : une sélection.
◗ : valeur pouvant bénéficier du service de règlement différé (SRD). En gras : CAC40. # : valeur faisant l'objet
d'un contrat d'animation. Plus haut et plus bas : depuis le 1/1/2002. n/d : valeur non disponible.

NOUVEAU MARCHÉ
8/4 : volume d'échange non disponible
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
CAC SYSTEMES # ..............................2,97 .......10,00
SAVEURS DE FRANCE# ..................22,88..........8,95
REPONSE # ......................................14,30..........8,33
GUYANOR ACTION B #....................0,27..........8,00
LEXIBOOK # SVN ............................18,20..........7,37
ALPHA MOS # ...................................4,56..........5,80
SOFT COMPUTING # ........................6,34..........4,28
UBIQUS ..............................................2,50..........4,17
COIL #...............................................11,20..........3,23
GUILLEMOT #..................................13,20..........3,13
GUILLEMOT BS 99 ............................3,10..........2,65
BRIME TECHN.BON 02.....................8,50..........2,41
HOLOGRAM INDUST.#.....................3,69..........2,22
EFFIK # .............................................27,10..........2,19
Plus mauvaises performances
ILOG # ..............................................11,42......-32,78
BRIME TECHN.BS00..........................0,06......-25,00
SYSTAR DS 02 ...................................0,07......-22,22
CROSS SYSTEMS #............................1,40 ........-9,68
WESTERN TELECOM #......................0,41 ........-8,89
STACI #...............................................1,23 ........-8,89
GENSET...............................................5,65 ........-7,38

SYSTRAN ............................................2,19 ........-6,41
PERFECT TECHNOL. ..........................4,80 ........-6,25
UMANIS # ..........................................3,49 ........-6,18
TISCALI SPA .......................................8,69 ........-6,05
HUBWOO.COM.................................1,41 ........-6,00
QUALIFLOW # ...................................3,95 ........-5,95
SOI TEC BS 00 ...................................8,39 ........-5,73
Plus forts volumes d'échange
A NOVO #........................................17,00 ........-2,80
BELVEDERE ......................................25,30 ........-1,63
BRIME TECHNO. #..........................41,07 ........-1,51
CEREP #............................................18,97 ........-0,21
DEVOTEAM # ..................................23,90 ........-1,65
EUROFINS SCIENT.# .......................18,02 ........-0,99
GENESYS #.......................................13,45 ........-4,88
GENSET...............................................5,65 ........-7,38
HIGH CO.#.....................................136,00 ........-1,81
HIGHWAVE OPTICAL........................1,92 ........-4,48
ILOG # ..............................................11,42......-32,78
IPSOS #.............................................76,90 ........-0,77
MEDIDEP # ......................................24,60..........0,41
MEMSCAP..........................................2,49 ........-1,58
NICOX # ...........................................56,00 ........-2,44
PROLOGUE SOFTWARE# .................4,55 ........-0,87
SAVEURS DE FRANCE# ..................22,88..........8,95
SOI TEC SILICON #..........................19,47 ........-5,49
VALTECH ............................................1,72 ........-4,44
WAVECOM #...................................29,86 ........-5,36

SICAV ET FCP

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

SECOND MARCHÉ
8/4 : volume d'échange non disponible
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
IMAFFINE .........................................25,99 .......36,79
LOCAMUR-SOFIGROS ....................56,20 .......22,17
IMMOB.HOTEL. #..............................1,75 .......12,90
BQUE TARNEAUD(B)# .................110,90 .......10,68
SPORT ELEC SA ...............................18,25 .......10,61
ARTIS LY .............................................5,87..........9,93
CESAR .................................................0,60..........9,09
MERMET INDUST.# ........................10,90..........7,92
PETIT BATEAU .................................16,75..........7,37
PARCOURS .........................................7,94..........6,43
SEEVIA CONSULTING.....................12,00..........6,19
SUPRA.................................................5,99..........6,02
CHABERT DUVAL #...........................5,93..........5,89
BUFFALO GRILL ...............................12,70..........5,83
Plus mauvaises performances
LABOR.DOLISOS..............................48,45 ........-6,47
C.A.LOIRE ATL.# NS ........................67,50 ........-6,25
AUGROS CP.# ....................................6,70 ........-5,90
GECI INTL ...........................................3,10 ........-5,49
HENRI MAIRE (LY).............................6,89 ........-5,49
EPI.....................................................17,50 ........-5,41
IEC PROFES.MEDIA #........................0,91 ........-5,21

BIJOUX ALTESSES LY....................125,00 ........-5,16
NAF-NAF #.......................................14,00 ........-5,08
FLO (GROUPE) # .............................16,00 ........-4,88
SECHE ENVIRONNEM.# .................75,25 ........-4,75
SAIRP COMPOSITES # ....................16,05 ........-4,41
AIGLE #.............................................33,00 ........-4,35
LE PUBLIC SYSTEME .........................4,21 ........-4,32
Plus forts volumes d'échange
ALTEN (SVN) # ................................18,80 ........-2,84
APRIL S.A.#(LY)................................15,90 ........-0,56
BENETEAU #....................................57,20 ........-3,05
BRIOCHE PASQ.(NS)#.....................69,10 ........-1,07
BUFFALO GRILL ...............................12,70..........5,83
ETAM DEVELOPPEMENT ...............17,50..........4,17
GIFI ...................................................21,55 ........-0,74
HERMES INTL................................166,00 ........-0,60
LABEYRIE..........................................71,00..........0,00
LECTRA (B) #......................................5,17 ........-4,26
LVL MEDICAL GPE...........................34,70 ........-3,61
M6-METR.TV ACT.DIV ...................31,30 ........-1,14
PIERRE VACANCES # ......................78,20 ........-0,06
PINGUELY HAULOTTE ....................12,55 ........-1,03
RADIALL # ........................................71,00..........1,00
RALLYE..............................................50,75..........0,59
SECHE ENVIRONNEM.# .................75,25 ........-4,75
SOLVING #.......................................42,00 ........-2,10
TRIGANO..........................................36,70 ........-0,05
VIEL ET CIE #......................................4,40..........0,69

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam
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Naissances

– En union avec
Patrick (†),

Claire BAZIL
a la joie d'annoncer la naissance de ses
deux premiers petits-enfants.

Par ordre d'entrée en scène :

Zoé,

le 28 mars 2002,

chez
Blandine etLudovic PESSIN,

Arthur,

le 3 avril 2002,

chez
Matthieu etSophie BAZIL.

19, rue Bauÿn-de-Perreuse,
94130 Nogent-sur-Marne.

Anniversaires de naissance
François-Brieuc, Bérangère, 
Jean-Baptiste, Yves-Marie, 

Augustin,
ses enfants,

Son mari,
Ses amis

souhaitent un joyeux anniversaire à

Mary PLARD,

le 10 avril 2002.

Décès
– Les membres,
Et descendants des familles Bernard,

de Bouillane de Lacoste, Burnier,
Engelbach et Gschwind
ont la tristesse de faire part du décès,
survenu le 8 avril 2002, à l'âge de quatre-
vingt-dix-huit ans, de

Pierre ALLOUARD,
ancien élève

de l'Ecole polytechnique 1924,
ingénieur général (er)

des Eaux et Forêts d'outre-mer,
vice-président (h)

et cofondateur de l'Institut
pour le développement forestier,
chevalier de la Légion d'honneur,

officier du Mérite agricole.

Les obsèques seront célébrées le jeudi
11 avril, à 10 h 30, en l'église Saint-
Pierre de Montmartre, 2, rue du Mont-
Cenis, Paris-18e.

L'inhumation aura lieu au cimetière
sud de Saint-Mandé (Val-de-Marne),
dans le caveau de famille.

Jean-Noël de Bouillane de Lacoste,
112, boulevard Paul-Vaillant-

Couturier,
94240 L'Haÿ-les-Roses.

– Henri Bartoli,
son époux,

Ses enfants, petits-enfants et arrière-
petits-enfants,

Et toute sa famille,
ont la tristesse de faire part du décès de

Renée BARTOLI,
née BOUCHÉRAS.

La messe, suivie de l'inhumation, aura
lieu à Montmélian (Savoie), le jeudi
11 avril 2002, à 15 heures.

20, rue des Orchidées,
75013 Paris.

– Sa famille,
Et tous ses amis

ont la très grande tristesse de faire part
du rappel à Dieu de

Roland BUCHET,
officier de l'ordre national du Mérite,

commandeur des Palmes académiques, 
professeur de médecine.

Il est entré dans la Lumière de Dieu,
le 7 avril 2002.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 12 avril, à 14 h 30, en la
chapelle de l'Ecole-Militaire, 13, place
Joffre, Paris-7e.

L'inhumation se fera au cimetière du
Montparnasse, dans l'intimité.

– Gérard et Dominique,
Claude et Hélène,
Jean-Marie et Catherine,
Marie-Olivia,

ses enfants,
Orso et Caroline,
Simon,
Florence, Antoine, Aurélien, Elsa et

Clémentine,
Laurette, Marc-Antoine et Fabienne,
Sophie,

ses petits-enfants,
Zoé, Jennifer, Alexandre, Lucile,

ses arrière-petits-enfants,
font part avec tristesse du décès de 

Félicité COLOMBANI,
néeROCCA,

à Ajaccio, le 5 avril 2002, dans sa quatre-
vingt-quatrième année.

Les obsèques auront lieu le jeudi
11 avril, à Poggio-di-Nazza (Haute-
Corse).

Cet avis tient lieu de faire-part.

« Quali i beati al novissimo bando
Surgeran presti ognum di sua

caverna. »
Dante.

– MmeCharles-Henri Génot-Boulanger,
MmePierre-André Delaby,
M. et Mme Didier Truchet,
M. et Mme François Maignon,
M. et Mme François Delaby,
M. Christophe Delaby,
Charlotte, Georges et Marie-Laure,

Marie, Luc,
Aude, Guillaume, Hortense, Henri,

Camille,
Antoine et Thomas,
Sa fidèle Armanda 
Et sa famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Pierre-André DELABY ,
pharmacien,

survenu à Chartres, le 7 avril 2002, dans
sa soixante-dix-huitième année.

Les obsèques seront célébrées le jeudi
11 avril, à 15 heures, en l'église Saint-
Martin d'Etampes.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– On nous prie d'annoncer le décès, à
Metz, le 6 avril 2002, de

Petru DUMITRIU,
écrivain,

membre d'honneur 
de l'Académie roumaine.

On lui doit Incognitoet une œuvre
considérable - romans et essais - écrite
en roumain et en français.

– M. et MmePierre Woltner et Cyrille,
ses enfants et petit-fils
ont la douleur de faire part du décès de

M. Albert KREBS,

survenu le 6 avril 2002, dans sa quatre-
vingt-dixième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 11 avril, à 11 heures, en l'église
Saint-Louis de Fontainebleau (Seine-et-
Marne).

– Françoise Vincent et Jean-François
Ricard,

Alain Vincent et Denise Kérébel,
Edith Vincent et Yves Lancelot,
Christine Vincent et Thomas De

Koninck,
ses enfants,

Emmanuelle, Aude, Sébastien et
David Vincent,

Marc, Yves et Paul De Koninck,
ses petits-enfants,

Hugo, Mathilde, Nathan, Marie-
Charlotte, Béatrice, Jean-Christophe,
Henry et Maria,
ses arrière-petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

Annie VINCENT,
née BLANCHARD,

survenu le 6 avril 2002, dans sa quatre-
vingt-dix-neuvième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 10 avril, à 10 h 30, en l'église
Notre-Dame-de-l'Assomption, à
Meudon-Bellevue, 40, avenue Gallieni,
suivie de l ' inhumation au cimetière
d'Auxerre.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Paulette Viout,
Marie-José, Alain et Raphaël

Jaffrezic,
Roger et Cécile Viout,

leurs enfants et petits-enfants,
Toute sa famille,
Et ses amis,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. André VIOUT,

survenu à Saint-Mandé (Val-de-Marne),
le 6 avril 2002.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 12 avril, à 10 h 30, en l'église
d'Orist (Landes), suivie de l'inhumation
dans la sépulture de famille.

89, avenue du Président-Wilson,
93100 Montreuil.

– MmeGinette Zimberger,
son épouse,

Sa famille,
Ses amis,

ont la douleur de faire part du décès du

docteur Paul ZIMBERGER,
croix de guerre 1939-1945,

survenu le 31 mars 2002, à l 'âge de
quatre-vingt-un ans.

9, rue des Flots-Bleus,
13007 Marseille.

Remerciements
– Virginie,
Baptiste et Nathan,
M. et MmeDaniel Mazzotti,
Emmanuelle Mazzotti et Bruno

Barros,
M. et MmeJacques Stocker,
Et toute la famille,

profondément touchés de la sympathie
que vous leur avez témoignée lors du
décès de

Olivier MAZZOTTI,

vous expriment leurs sincères
remerciements.

Anniversaires de décès
– Le 10 avril 1998,

Raimond CASTAING,
membre de l'Académie des sciences,

nous quittait.

Sa famille et ses amis ne l'oublient pas
et pensent chaleureusement à lui.

– Il y a cinq ans, le 10 avril 1997,
disparaissait 

Lise JULES-ROMAINS.

Une pensée est demandée à ceux qui
l'ont connue.

– Le 10 avril 2000,

Bernard POUJOL

est mort.

« Ce n'est qu'un rêve... »

Avis de messe
– Une messe sera célébrée pour le

doyen Georges VEDEL,

le vendredi 12 avril 2002, à 11 heures, en
l'église Saint-Germain-des-Prés, Paris-6e.

Communications diverses
– Au CBL, 10, rue Saint-Claude,

Paris-3e,  avec l'ADPCJE : interview par
S. Douek (France-Culture), de Paula
Jacques, auteur de  Gilda Stambouli
souffre et se plaint(éditions Mercure de
France).

Réservez au 01-42-71-68-19, pour
jeudi 11 avril 2002, à 20 h 30. 

– Centre communautaire de Paris :
Journées de la mémoire, mercredi 10
et jeudi 11 avril 2002  « Mémoire :
entre commémoration et espérance ».
Débats, témoignages, expositions, vente
de livres, films-expositions avec Motek
Wasserman, Marek Rudnicki,
Schlomo Selinger, Zalman Brajer,
Issac Celnikier.Témoignages : Judith
Hemmendinger, « Les enfants de
Buchenwald : revenus du néant »,
Simone Lagrange,« Coupable d'être
née », Laure Levine Schindler,
« L'impossible au revoir », Jo Wajblat,
Gilles Lambert, « Le témoin imprévu »,
Judith Hemmendinger, assistante
sociale pour les enfants rescapés, Walter
Spitzer, peintre rescapé de Buchenwald.

119, rue La Fayette, Paris-10e.
Tél. : 01-53-20-52-52. (PAF).

RECHERCHE D'HÉRITIERS

Kurt Urban Poulsen, demeurant Ved
Skellet 12, 2670 Greve, au Danemark,
décédait le 29 mai 2000.

Le défunt, né le 23 août 1926, a été
domicilié auparavant à Copenhague. Il
nous a été indiqué, lors de
l'administration de la succession, que le
défunt a peut-être une fil le, Helle,
domiciliée en France.

Pour cela, je convie cette fille à se
faire connaître par écrit adressé au
signataire d'ici quinze jours et à  joindre
une copie de son acte de naissance.

Niels Krüger, avocat,
Allehelgensgade 19,
4000 Roskilde,
Danemark.

Assemblées générales
– L'association Jeunesse et Marine

tiendra son assemblée générale ordinaire
le samedi 4 mai 2002, à 9 heures, à
l'ASIEM, 6, rue Albert-de-Lapparent,
Paris-7e (M° Ségur, Duroc, Sèvres-
Lecourbe). 

Vous pouvez
nous transmettre

vos annonces la veille
pour le lendemain

jusqu’à 16 h 30
Permanence le samedi

jusqu’à 16 heures
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JOURNAL OFFICIEL
Au Journal officiel du dimanche
7 avril sont publiés :
b Election présidentielle : un
décret fixant la durée des émis-
sions relatives à la campagne offi-
cielle pour chaque candidat en vue
du premier tour de scrutin de l’élec-
tion du président de la République
et portant répartition de cette
durée en nombre et durée d’émis-
sions ;
un décret fixant les dates et ordre
de passage des émissions de la cam-
pagne officielle radiotélévisée sur
les antennes des sociétés nationa-
les de programme France 2, Fran-
ce 3, La Cinquième, Radio France
(France Inter) RFO et RFI en vue
du premier tour de scrutin de l’élec-
tion du président de la République
le 21 avril.
b Santé : un décret relatif aux éta-
blissements de santé publics et pri-
vés pratiquant la réanimation et
modifiant le code de la santé publi-
que ;
un décret relatif aux conditions
techniques de fonctionnement aux-
quelles doivent satisfaire les éta-
blissements de santé pour prati-

quer les activités de réanimation,
de soins intensifs et de surveillance
continue et modifiant le code de la
santé publique.

NOMINATION
Henry Pradeaux, chef de cabinet
de Lionel Jospin, a été nommé ins-
pecteur général de l’administra-
tion de l’éducation nationale et de
la recherche au tour extérieur, lors
du conseil des ministres du 3 avril.

DOCUMENTS OFFICIELS
La Commission européenne publie
son rapport sur l’application de la
directive concernant la conserva-
tion des oiseaux sauvages.
www.europa.eu.int/eur-lex/fr/com/
rpt/2002/com2002_0146fr01.pdf
Le Conseil économique et social
propose au téléchargement le rap-
port de Jean-Paul Bailly intitulé
« Le temps des villes : pour une
concordance des temps dans la
cité ».
www.ces.fr/rapport/rapzip/
02032703.zip
Le Parlement européen publie une
communication de la Commission
intitulée « Une approche intégrée
au service des stratégies nationales
visant à garantir des pensions
sûres et viables ».
www2.europarl.eu.int/omk/OM-
Europarl ? PUBREF =-// EP//
NONSGML + REPORT
+ A5-2002-0071 + 0 + DOC + PDF
+ V0//FR

DISPARITION

Philippe Fratacci
Un compagnon de la Libération

COMPAGNON de la Libération,
Philippe Fratacci est mort, ven-
dredi 5 avril, au Havre (Seine-
Maritime).

Né le 25 janvier 1917 à Nice,
Philippe Fratacci est sergent au
23e régiment d’infanterie colonia-
le au Cameroun quand il déserte,
le 20 août 1940, pour rallier les
Français libres avec le futur maré-
chal Philippe Leclerc de Hauteclo-
que. Il participe aux campagnes
de Libye, de Tripolitaine et de
Tunisie au sein de la 1re division
française libre. Le 17 mai 1944, il
est grièvement blessé devant Mon-
ticelli, en Italie. Le 16 août 1944, il
débarque en Provence avec la
1re armée française. Promu lieute-
nant un mois après, il va contri-
buer à tous les combats jusque
devant Belfort, puis, durant la
campagne d’Alsace, il participe à

la prise de postes avancés de Séles-
tat, et, à la mi-avril 1945, à la
bataille dans le sud des Alpes, sur
la Roya et Breil. Il est fait compa-
gnon de la Libération le 16 octo-
bre 1945.

En 1946, Philippe Fratacci sert
en Indochine sous les ordres de
Leclerc. A partir de 1947 et jus-
qu’en 1961, il sert dans la gendar-
merie au Maroc, au Cambodge, au
Niger et en Haute-Volta. Admis à
la retraite en 1965, avec le grade
de lieutenant-colonel, il devient
chef du service de la sécurité du
port autonome du Havre. Titu-
laire notamment de la croix de
guerre 1939-1945, de la croix du
combattant volontaire et de la
médaille de la Résistance, Phi-
lippe Fratacci était officier de
l’ordre national du Mérite et com-
mandeur de la Légion d’honneur.

Le constat est économique, la réalité est sociale.

Pour agir
sur l’économie
emparez-vous

du social
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EN FÉVRIER, des chercheurs
américains, sud-africains et néo-
zélandais ont passé quinze jours
dans les vallées sèches de l’Antarc-
tique où la température moyenne
est de - 30 ˚C et le climat sembla-
ble, selon certains scientifiques, à
celui de la planète Mars. Ils ont pu
prélever des bactéries vivant, mal-
gré ces conditions, dans le sol.
L’équipe a analysé l’ADN de ces
micro-organismes qualifiés d’ex-
trêmophiles dans un laboratoire
moléculaire mobile.

A l’autre bout de l’échelle des
températures, la société américai-
ne Diversa avait annoncé, en octo-
bre 2001, le séquençage du code
génétique de Pyrolobus fumarii,
une bactérie découverte dans une
cheminée hydrothermale de
l’Atlantique et championne de la
résistance aux hautes températu-
res puisqu’elle s’épanouit entre
90 et 113 ˚C.

La France mène aussi des tra-
vaux sur les extrêmophiles, et
pour fédérer les recherches, le
CNRS a lancé, fin 2001, le pro-
gramme GEOMEX (géomicrobiolo-
gie des environnements extrê-
mes), qui doit durer quatre ans.
Mené sous la houlette de Philippe
Gillet, responsable de l’Institut

national des sciences de l’univers
(INSU-CNRS), GEOMEX fait colla-
borer des physiciens, des biologis-
tes et des géologues et a déjà reçu,
pour la première année, un finan-
cement de 910 000 euros.

Ce programme a pour objectif
d’explorer les limites physico-chi-
miques du vivant dans des milieux
habituellement réputés hostiles à
la vie. Et il prévoit aussi de séquen-
cer le génome de deux extrêmophi-
les : celui de Thermococcus gamma-
tolerans, qui résiste à la fois aux
températures élevées et aux radia-
tions, et celui de Ramlibater tataou-
nensis, une bactérie vivant dans le
Sahara.

Il ne s’agit là que de quelques
exemples des manifestations de
l’intense activité qui règne actuel-
lement autour de ces minuscules
conquérants de l’extrême qui ne
redoutent aucun milieu. On les
trouve aussi bien dans les lacs de
soude ou les mers très salées que
dans les contrées perpétuellement

gelées ou à grande profondeur
sous la croûte terrestre, dans les
eaux acides et surchauffées des
geysers et les sources hydrother-
males au fond des océans, à plus
de 2 500 mètres de fond.

« L’étrangeté » de ces micro-
organismes est telle qu’elle rend
plausible la vie « extraterrestre » et
fournit des pistes pour leur recher-
che sur les autres planètes et satel-
lites du système solaire. La Nasa a
ainsi mis sur pied un programme
d’astrobiologie très important. De
même, les industriels sont très
intéressés par les enzymes particu-

lièrement résistantes des extrêmo-
philes et tentent de les adapter à
différents processus.

Outre leur intérêt pour l’exobio-
logie, ces habitantes particulières
éclairent sur les origines de la vie
sur Terre et sur l’évolution des dif-
férents groupes du règne vivant.
Les recherches de phylogénie
moléculaire réalisées sur ces
micro-organismes ont révolution-
né l’arbre de la vie lorsque le biolo-
giste américain Carl Woese a
démontré, en 1977, que certains
d’entre eux appartenaient à une
nouvelle famille d’êtres unicellu-

laires, les archéobactéries, ou
archées, qu’il fallait ajouter aux
eubactéries (unicellulaires et sans
noyau) et aux eucaryotes (pluricel-
lulaires et dotés d’un noyau), dont
font partie les êtres humains, les
animaux et les plantes.

Parmi toutes « les espèces » déjà
répertoriées, les bactéries thermo-
philes ou hyperthermophiles ont
été, jusqu’à présent, les plus étu-
diées. Les premières vivent à des
températures comprises entre
60 et 80 ˚C, tandis que les secon-
des s’épanouissent entre 80 et
113 ˚C. Sans doute, parce que
« leur existence même avait suscité
au départ une certaine émotion
chez les biologistes qui vivaient avec
l’idée, depuis Pasteur, qu’aucun
organisme ne pouvait survivre
au-delà de 80 ˚C », explique Purifi-
cacion Lopez Garcia, microbiolo-
giste au laboratoire de biologie
marine de l’université Pierre-et-
Marie-Curie. Sans doute, aussi,
parce qu’elles ont été les premiè-
res découvertes.

La bactérie thermophile Ther-
mus aquaticus fut ainsi détectée
en 1969 par un microbiologiste
américain, Thomas Brock, dans
un geyser du parc de Yellowstone
(Etats-Unis). Ce dernier isola
ensuite Sulfolobus acidocaldarius,
un micro-organisme capable de
croître jusqu’à 90 ˚C dans un envi-
ronnement acide.

Depuis, un grand nombre
d’êtres résistant à la température
d’ébullition de l’eau ont été mis en
évidence. En 1982, les Allemands
Wolfram Zillig et Karl Stetter ont
découvert les premiers organis-
mes vivant à 110 ˚C. La champion-

ne actuelle dans ce domaine est
sans conteste Pyrolobus fumarii
qui supporte 113 ˚C. « Son opti-
mal pour réaliser la division cellulai-
re la plus rapide est 106 ˚C. Si on la
met à une température de 80 ˚C,
elle ne se divise plus, car elle
gèle ! », explique avec humour
Patrick Forterre, professeur à l’uni-

versité d’Orsay et responsable du
laboratoire de biologie moléculai-
re du gène chez les extrêmophiles
à l’Institut de génétique et micro-
biologie.

L’étude des organismes hyper-
thermophiles, qui sont souvent
des archées, a déjà apporté son lot
de surprises. La structure particu-
lière de leurs lipides permet à leur
membrane de résister aux effets
de la chaleur. Leurs protéines sont
stabilisées par un plus grand nom-
bre d’interactions ioniques entre
les acides aminés. Ce qui se tra-
duit par des enroulements des pro-
téines plus solides. A l’opposé, les

bactéries psychrophiles, qui
aiment le froid, ont des protéines
plus souples.

L’ADN des hyperthermophiles
est aussi « très performant car elles
arrivent à se diviser en très peu de
temps à haute température », préci-
se Patrick Forterre. Elles ont fabri-
qué une nouvelle enzyme, la gyra-
se inverse (Le Monde du 30 mai
1998), qui n’existe que chez elles,
et qui a pour effet de renforcer la
torsade de la molécule d’ADN.
« On pense que cela empêche la
double hélice de s’ouvrir locale-
ment sous l’effet de la chaleur. Mais
c’est un processus encore mal com-
pris, car, faute d’outils spécifiques,
nous ne pouvons faire de manipula-
tions génétiques sur les hyperther-
mophiles. Nous sommes toutefois en
train de les réaliser », ajoute
Patrick Forterre.

Le plus étonnant résulte sans
doute de recherches réalisées lors
du séquençage de deux génomes
d’archées : Methanococcus jan-
nashii et Pyrococcus abyssi. A cette
occasion, « nous avons découvert
qu’au niveau moléculaire les
archées sont beaucoup plus proches
de nous que les bactéries, car les
protéines qui répliquent l’ADN sont
identiques chez les archées et chez
l’homme », précise le chercheur
français. « Il est amusant de consta-
ter que les Pyrococcus, qui vivent à
des températures comprises entre
95 et 105 ˚C, dans des sources mari-
nes à grande profondeur, semblent,
pour le moment, être les organismes
les plus proches de l’homme ! »
Autre point commun entre elles et

nous, les hyperthermophiles sont
victimes de virus très particuliers,
dont certains ressemblent à ceux
qui attaquent l’homme, tel que
celui de la variole.

« Tout cela nous interpelle au
niveau de l’évolution », ajoute le
généticien. Soit nous avons eu un
ancêtre commun avec les archées.
Soit les bactéries ont beaucoup
évolué et perdu certains caractè-
res ancestraux. Ou bien encore les
eucaryotes sont le résultat d’une
fusion entre les bactéries et les
archées. Affaire à suivre…

Christiane Galus
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L’étude des extrêmophiles relance les travaux sur la résistance des bacté-
ries classiques aux environnements extrêmes. Comme le relate Nature du
22 février, des scientifiques du laboratoire de géophysique de la Carnegie
Institution à Washington ont placé des bactéries communes (Escherichia
colli, Shewanella oneidensis) sur une enclume de diamant. Cet outil sert habi-
tuellement à reproduire en laboratoire les très hautes pressions qui existent
dans les profondeurs de la Terre. Ils ont ainsi exercé sur elles des pressions
énormes allant de 68 à 1 680 mégapascals. Ce qui correspond, selon les cher-
cheurs, aux conditions qui existent à 50 km sous la croûte terrestre ou au
fond d’un océan hypothétique qui serait profond de 160 km. Certaines bac-
téries ont survécu à un tel traitement. Cela semble indiquer que des organis-
mes peuvent exister dans les zones de subduction terrestres, dans les cou-
ches profondes et glacées de certains satellites de Jupiter (Europe, Callisto
ou Ganymède), comme dans les glaces polaires de Mars.

Les bactéries
thermophiles et
hyperthermophiles
supportent
des températures
très élevées.
Les premières
s’épanouissent
à des températures
comprises entre 60
et 80 ºC et les
secondes entre 80 et
113ºC. On les trouve
dans les geysers,
comme ceux du parc
de Yellowstone,
aux Etats-Unis
(ci-contre).
Ou encore
dans les sources
chaudes de l’océan
profond. La photo
ci-dessous montre
le sous-marin
américain Alvin
en train
de rechercher ces
micro-organismes.

« Les biologistes

vivaient avec l’idée,

depuis Pasteur,

qu’aucun organisme

ne pouvait survivre

au-delà de 80 ˚C »

LES ENZYMES des micro-orga-
nismes extrêmophiles, que l’on
appelle aussi extrémozymes, sont
des catalyseurs de réactions biolo-
giques très résistants, notamment
à la chaleur. Aussi intéressent-elles
de nombreux laboratoires et indus-
triels dans le monde entier. En
effet, les enzymes classiques per-
dent leurs propriétés lorsqu’elles
sont excessivement chauffées ou
placées dans des conditions extrê-
mes, ce qui limite la productivité
d’un certain nombre de processus.
L’utilisation d’extrémozymes pour-
rait simplifier les méthodes de
génie enzymatique et accroître le
rendement des réactions tout en
réduisant les coûts. Les recherches
actuelles s’orientent vers deux utili-
sations possibles. L’une cherche à
fournir des outils pour la biologie
moléculaire et l’autre concerne les
enzymes industrielles.

Dans le domaine de la biologie

moléculaire, les chercheurs tra-
vaillent principalement sur deux
enzymes : l’ADN polymerase, char-
gée de la copie du matériel géné-
tique dans la cellule, et l’ADN
ligase, qui intervient dans la dupli-
cation et la réparation de l’ADN.
Des biochimistes de la société
Cetus ont réalisé la première purifi-
cation d’une ADN polymérase – la
Tac polymérase – à partir d’une
bactérie thermophile – Thermus
aquaticus. Le groupe Roche, qui a
racheté les brevets, s’est ainsi
ouvert un marché mondial de
300 millions de dollars.

La Tac polymérase est en effet
utilisée dans la technique de l’am-
plification génétique in vitro PCR
(polymerase chain reaction) par les
laboratoires du monde entier. Elle
sert à étudier les empreintes géné-
tiques des criminels, à réaliser le
clonage et les grands programmes
de séquençage et à effectuer des

diagnostics médicaux. Maintenant,
« les entreprises fournissant des
outils de biologie moléculaire sont à
la recherche d’autres ADN poly-
mérases issues d’archées hyperther-
mophiles capables de résister à des
températures de 80 à 100˚C. Par
exemple, des souches Pirococcus ou
Thermococcus », explique Joël
Querellou, responsable du labora-
toire de microbiologie et bio-
technologie des extrêmophiles de
l’Ifremer à Brest.

  -
Ce laboratoire dispose d’un

programme de recherche sur les
extrêmozymes, qu’il mène avec dif-
férents industriels. Il a notamment
extrait plusieurs ADN polyme-
rases, dont deux sont commercia-
lisées par la société QBIO-Gène,
installée à Strasbourg. Il travaille
aussi sur plusieurs ADN ligases et
en a isolé deux à partir de Pyrococ-

cus, actuellement en cours de
développement et qui doivent être
commercialisées.

La deuxième grande application
des extrêmozymes concerne les
enzymes industrielles. Leur emploi
est envisagé dans l’agroalimen-
taire pour la transformation en
continu de l’amidon en glucose,
dans la mise au point de nouveaux
détergents, dans les procédés de
synthèse chimique, dans l’indus-
trie du textile pour supprimer cer-
taines fibres et dans le traitement
de la pâte à papier. Pourtant,
aujourd’hui, « les enzymes utilisées
ne proviennent pas des hyperthermo-
philes mais de milieux moins extrê-
mes. L’utilisation des hyperthermo-
philes fait encore l’objet de recher-
ches », ajoute Joël Querellou. Les
caractéristiques de ces extrêmophi-
les sont en effet le résultat de l’évo-
lution, et « non celui d’un cahier
des charges industriel. » Aussi,

leurs propriétés ne correspondent
pas tout à fait aux besoins. Les
biologistes de l’industrie tentent
donc de faire du sur-mesure en
utilisant, par des techniques de
génie génétique et d’ingénierie,
des protéines obtenues à partir de
plusieurs souches différentes
d’extrêmophiles.

Les bactéries psychrophiles – qui
aiment le froid –, en provenance
des eaux gelées de l’Antarctique,
intéressent aussi les industriels. La
plus remarquable est Polaromonas
vacuolata, dont la température de
croissance optimale est de 4 ˚C.
Leurs enzymes intéressent aussi
les industriels, car ils ont besoin
d’opérer certains traitements à la
température des réfrigérateurs
afin de modifier des aliments frais,
limiter l’évaporation des parfums
ou effectuer des lavages à froid.

C. Ga.
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Habitant des lieux apparemment impropres à la
vie, les   s’épanouis-
sent dans les lacs de soude, dans les sols gelés, ou
encore dans les sources très chaudes au fond des

océans.    dans le
monde étudient ces conquérantes de l’extrême,
qui renseignent les chercheurs sur les origines de
la vie sur Terre et, peut-être, sur d’autres planètes.

’   (qui résistent
à des températures comprises entre 80 et
113 degrés) montre qu’elles protègent leur code
génétique en surenroulant leur ADN, et que leur

système de réplication est très proche de celui de
l’homme.     inté-
ressent particulièrement les industriels en raison de
leurs propriétés catalytiques.

Pour étudier la diversité micro-
bienne, les scientifiques utilisent
depuis quelques années l’informa-
tion portée sur l’ADN et l’ARN des
micro-organismes. Cette approche a
permis la découverte des archées,
qui cumulent les records d’« extrê-
mophilie » et de nouveaux micro-
organismes moins extrêmes, mais
inattendus. Récemment, une équipe
de microbiologistes espagnols de
l’université d’Alicante a mis en évi-
dence, dans l’océan profond, la pré-
sence de petits eucaryotes (famille
biologique dont nous faisons partie)
inconnus. Prélevés lors d’une mis-
sion océanographique, ces eucaryo-
tes « ont des tailles typiques de bac-
térie – de 1 à 2 microns – et vivent
dans des eaux à la température de
2 ˚C », précise Purificacion Lopez Gar-
cia, qui a mené l’étude, et travaille
maintenant à l’université Pierre-et-
Marie-Curie. Cette prolifération de
vie étonne les chercheurs, qui pen-
saient que l’océan profond n’était
habité que par quelques bactéries
(procaryotes).

A U J O U R D ’ H U I
s c i e n c e s

Les bactéries de l’extrême renvoient aux origines de la vie
Les extrêmophiles font actuellement l’objet d’une intense recherche internationale. Elles renseignent les chercheurs sur les aptitudes

remarquables dont disposaient les premiers organismes vivants. Et vont jusqu’à rendre plausible la vie extraterrestre

Les minuscules
habitants
de l’océan profond

Les prouesses des organismes « ordinaires »

Les exploits des enzymes extrêmophiles
intéressent autant les laboratoires que les industriels
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Severino Antinori confirme le
clonage d’un embryon humain

LE « SOMBRE ÉCRIN de la
nuit » que chantait Victor Hugo
n’a, de nos jours, plus rien de som-
bre. La nuit réellement noire est
un lointain souvenir et distinguer
la Voie lactée une gageure tant
la lumière de l’homme, fléau des
astronomes, a gagné du terrain.
Selon une étude publiée en 2001,
99 % des habitants de l’Europe de
l’Ouest et des Etats-Unis ne bénéfi-
cient plus d’un ciel pur (Le Monde
du 11 septembre 2001). La faute
en incombe essentiellement à un
éclairage urbain anarchique qui,

au lieu de se contenter de répan-
dre ses photons vers le sol où ils
sont utiles, les expédie aussi géné-
reusement en direction du firma-
ment, annihilant du même coup la
faible et « obscure clarté qui tombe
des étoiles », chère au Cid de
Corneille.

 
Créée en 1988 aux Etats-Unis,

l’International Dark-Sky Associa-
tion (IDA), qui se bat avec cons-
tance pour la préservation du ciel
nocturne, vient de remporter une

victoire éclatante. Pour la premiè-
re fois, un pays, en l’occurrence la
République tchèque, vient de légi-
férer afin de protéger le noir des
nuits. Votée par la Chambre des
députés et le Sénat, signée par le
président Vaclav Havel, cette loi
entrera en vigueur le 1er juin.

A l’origine, le texte en question
portait uniquement sur la qualité
de l’air et l’émission de polluants
chimiques dans l’atmosphère
mais, à l’initiative du député astro-
nome Stanislav Fischer, il fut
demandé au seul membre tchèque
de l’IDA, Jenik Hollan, d’ajouter
quelques alinéas sur la pollution
lumineuse. Celle-ci, selon la toute
nouvelle loi, consiste en « toute for-
me d’éclairage par de la lumière
artificielle qui déborde des zones
pour lesquelles il est prévu, en parti-
culier s’il est dirigé au-dessus du
niveau de l’horizon ».

En clair, le dessus des réverbères
doit désormais être équipé d’une
sorte de bouclier réfléchissant et
concentrant la lumière vers le bas.
Une disposition qui permet égale-
ment… des économies d’énergie.
Cette loi marque donc la fin des
globes et autres lanternes inon-
dant tous les azimuts. Les contre-
venants risqueront une amende
allant de 16 à plus de 4 800 euros.

 
Pour Jenik Hollan, professeur de

physique et astronome à l’observa-
toire Nicolas-Copernic de Brno,
l’adoption de ce texte historique
doit beaucoup aux astronomes
tchèques qui « ont mis de côté pour
un moment leur travail de recher-
che et se sont comportés en citoyens
responsables, éduquant les hommes
politiques, les gens du ministère de
l’environnement, etc. Le soutien du

public a été très bon et aucune objec-
tion sérieuse n’est apparue. Beau-
coup de mes concitoyens se sentent
aussi concernés que moi par la
lueur que créent les éclairages mal
conçus et ils sont heureux qu’une
action ait été entreprise ».

La loi tchèque s’inspire d’un tex-
te adopté en Lombardie après que
25 000 personnes eurent signé une
pétition contre la pollution lumi-
neuse. Au Chili, dont la pureté de
l’air a justifié la construction de
quelques-uns des plus puissants
télescopes du monde, a été créé en
mars 1999 un Bureau de protec-
tion de la qualité du ciel, qui
œuvre à la préservation de cette
richesse intangible. Aux Etats-
Unis, sous l’influence de l’IDA, plu-
sieurs villes et Etats ont pris des
dispositions pour supprimer les
éclairages parasites.

En France, où l’illumination des
monuments publics – comme la
tour Eiffel, visible à plus de 50 km
de Paris – est un sport populaire,
l’Association nationale de protec-
tion du ciel nocturne (ANPCN) ten-
te depuis 1995 de mettre le débat
sur la place publique.

Comme elle l’explique sur son
site Internet (www.astrosurf.com/
anpcn), les astronomes ne seront
pas les seuls bénéficiaires d’un
éclairage maîtrisé. Non seulement
le contribuable y gagnerait mais
aussi l’ensemble des hommes, des
animaux et des plantes, dont les
horloges biologiques sont sensi-
bles à la lumière. Quant à nos bien-
aimés monuments, l’ANPCN sou-
ligne qu’ils ont aussi « besoin
d’une trêve nocturne évitant la
prolifération de microvégétaux
destructeurs ».

Pierre Barthélémy

UNE AVANCÉE significative
dans la connaissance du riz vient
d’être réalisée avec la publication,
dans le même numéro de la revue
Science du 5 avril, du séquençage
très avancé (plus de 90 %) du gé-
nome de deux variétés asiatiques
du riz, Oryza sativa indica et Oryza
sativa japonica. Ce travail a été
effectué par deux équipes interna-
tionales. Le séquençage d’indica a
été réalisé par un ensemble de
laboratoires chinois, sous la direc-
tion de l’Institut génomique de
Pékin de l’Académie des sciences
chinoises. Le résultat complet de
leur travail peut être consulté sur
leur site Internet (http://btn.geno-
mics.org.cn/rice). Celui de japonica
est issu des travaux du centre de
recherche de Syngenta, un groupe
d’agrochimie alimentaire issu de la
fusion de Novartis et d’Astra Zene-
ca. Mais l’accès aux données de
base n’est pas gratuit pour les cher-
cheurs. Il est possible sur le site
web de Syngenta sous certaines
conditions financières.

Ces restrictions, cautionnées par
une revue scientifique de renom,
suscitent des réactions virulentes
de la part des scientifiques, qui ont
adressé une lettre de protestation
à ses dirigeants. « Syngenta a par-
faitement le droit de faire un séquen-
çage partiel du riz », explique Fran-
cis Quétier, qui supervise le
séquençage du chromosome 12 du
riz au Génoscope d’Evry. Mais
« nous sommes très critiques
vis-à-vis de Science. » La revue « a
enfreint une règle fondamentale des
journaux scientifiques qui consiste à
fournir aux lecteurs l’accès aux
données de base utilisées pour les
travaux présentés dans la publica-
tion ». C’est la seconde fois que la
revue agit de la sorte. Il y a tout
juste un an, elle avait en effet
publié les travaux de la société
Celera sur le génome humain, sans
donner un libre accès à l’informa-
tion de base.

Face à la fronde des chercheurs,
Syngenta assure qu’elle mettra les
données en libre accès. Mais,
« pour l’instant, ce n’est pas fait »,
précisent des scientifiques qui ont
essayé d’interroger le site de la
firme. Malgré ce dysfonctionne-
ment inquiétant, la publication
dans Science des travaux des deux
équipes n’en est pas moins intéres-

sante. « C’est la première fois
qu’une séquence relativement com-
plète du génome du riz fait l’objet
d’une publication », explique pour
sa part Michel Delseny, biologiste
moléculaire et directeur de recher-
che au CNRS dans le laboratoire
« Génome et développement des
plantes » (unité mixte CNRS, IRD
et université de Perpignan).

Les annonces précédentes,
faites respectivement en 2000 et
2001 par Monsanto et Syngenta,
n’avaient en effet pas fait l’objet
d’une telle publication. Depuis,
Monsanto a signé un accord avec
le consortium international (Inter-
national Rice Genome Sequencing
Program) créé en 1997 pour
séquencer le riz japonica Nippon-
bare et lui fournit les résultats de
ses recherches.

Néanmoins, les séquences
publiées le 5 avril « ne sont que des

séquences préliminaires », précise
Michel Delseny. Certains gènes ne
sont pas complets, l’ordre des frag-
ments n’est pas nécessairement
exact, et le nombre déduit des
gènes est encore sujet à caution.
« Il y a donc encore beaucoup de
travail à effectuer pour obtenir une
séquence complète et fiable du
génome du riz. »

Un objectif pour lequel a été
créé, en 1997, un consortium inter-
national qui réunit dix pays : Etats-
Unis, Japon, Chine, Taïwan, Corée,
Inde, Thaïlande, France, Grande-
Bretagne et Brésil. Les douze chro-
mosomes du riz japonica Nippon-
bare ont été répartis entre plu-
sieurs laboratoires dans le monde.
En France, le Génoscope, dirigé

par Jean Weissenbach, a été
chargé d’élucider la séquence du
chromosome 12. Il a actuellement
séquencé un peu plus d’un tiers de
ce chromosome, qui comporte
trente millions de paires de bases.
« Nous pensons avoir terminé une
version assez bien établie du chro-
mosome 12 pour décembre 2002 »,
précise Francis Quétier. Le consor-
tium international, quant à lui,
devrait présenter une séquence
bien avancée vers la fin de 2002.

Mais, une fois que le séquençage
total du génome du riz sera
obtenu, une autre tâche attend les
chercheurs : déterminer à quoi cor-
respondent les différents gènes
présents sur l’ADN séquencé. Ce
décryptage, cette « annotation »
du génome demandera encore plu-
sieurs années. Aussi, « ce n’est pas
demain que nous pourrons obtenir
un riz trois fois plus performant que

le riz actuel », précise Michel
Delseny.

Pour nourrir la planète dans les
vingt prochaines années, alors que
la population mondiale augmente
et que les terres arables diminuent
sous l’effet de la dégradation des
sols et de l’industrialisation, il fau-
dra augmenter considérablement
les rendements céréaliers. Selon
les experts, la production du riz,
qui constitue l’aliment de base de
la moitié de l’humanité, devrait
croître de 30 % d’ici vingt ans.

Une performance difficile à réali-
ser, qui nécessite de mieux con-
naître cette plante pour la rendre
plus résistante aux pressions de
l’environnement. Le décryptage de
son génome, le plus petit en com-

paraison de celui de toutes les
céréales, peut être un outil puis-
sant pour faire face à l’avenir. Son
ADN comporte environ 440 mil-
lions de paires de bases nucléoti-
diques, beaucoup moins que le
maïs (2,5 à 3 milliards) ou le blé

(16 milliards). A titre de comparai-
son, le génome humain comprend
3 milliards de paires de bases.

Même incomplets, les travaux
sur le riz offrent aux scientifiques
une belle entrée en matière pour
la compréhension de la géno-
mique des céréales et leur permet-
tront de gagner du temps. Le vieux
dicton chinois « Les choses les
plus précieuses ne sont pas le jade
ou les perles, mais les cinq grains »
reste d’actualité. En effet, ces cinq
grains sont toujours les principales
céréales consommées dans le
monde : le riz, le blé, le maïs, le
millet et le sorgho. Or, avec la
canne à sucre et le seigle, ces céréa-
les ont évolué à partir d’un ancêtre
commun depuis 50 à 70 millions
d’années. Néanmoins, elles gar-
dent malgré tout de grandes simili-
tudes génétiques.

D’ores et déjà, les deux articles
de Science suggèrent que le
génome du riz pourrait résulter
d’une duplication massive de
gènes ancestraux. En comparant le
génome d’Arabidopsis, modeste
parent de la moutarde et première
plante à avoir été séquencée, en
2000, à celui des deux variétés
indica et japonica, les chercheurs
ont en effet découvert qu’environ
80 % des gènes d’Arabidopsis se
retrouvent dans le riz. Alors que
seulement 50 % des gènes du riz
ont leurs homologues dans
Arabidopsis.

Christiane Galus

Depuis plusieurs semaines, Le Monde est distribué avec retard à
une  partie de nos abonnés, et nous vous prions de bien vouloir
nous en excuser.

En effet, en raison de soucis d’ordre technique et conjoncturel,
certaines zones de distribution sont particulièrement touchées par
ces dysfonctionnements.

De ce fait, les appels téléphoniques et e-mails qui nous parvien-
nent en ce moment ne peuvent plus être traités dans des délais
acceptables, compte tenu de leur nombre.

Bien entendu,  nous  avons pris toutes les mesures nécessaires
pour assurer dans les meilleures conditions la qualité de service
que vous êtes en droit d’attendre, et nous espérons résorber
prochainement ces retards.

Avec nos excuses renouvelées, et nos remerciements pour votre
compréhension.

ATTENTION : à dater du 2 mai prochain, Le Monde mettra à votre
disposition un nouveau service  client « AU FIL DU MONDE » :
Tél. : (33) 1.44.97.54.54. / Mail : abo@lemonde.fr / Fax. : (33) 1.44.97.54.53.

À NOS ABONNÉS

La République tchèque protège le ciel des astronomes
Le 1er juin, une loi entrera en vigueur pour interdire la pollution lumineuse nocturne

Avec une production de 585 millions de tonnes de riz paddy (grain non
décortiqué) – soit 390 millions de tonnes de riz blanchi – et une surface
totale de 150 millions d’hectares, le riz est l’une des trois principales
céréales au monde, avec le maïs et le blé. Poussant sur tous les continents
et à toutes les latitudes, le riz reste cependant une culture principalement
asiatique. Ce continent assure à lui seul plus de 90 % de la production mon-
diale, avec en particulier la Chine (33 %), l’Inde (22 %) et l’Indonésie (9 %).
Dans les dix prochaines années, la production asiatique ne devrait progres-
ser que de 1 % par an en raison d’une stagnation, voire d’une diminution
des superficies cultivables dans certains pays. Un processus entraîné par
une urbanisation croissante, une pénurie de main-d’œuvre agricole et une
raréfaction de l’eau pour la riziculture irriguée. En Amérique du Sud et en
Afrique, le taux de croissance ne devrait pas dépasser les 2,5 % dans le
même laps de temps.

LE PROTOCOLE DE LA THÉRAPIE GÉNIQUE

Source : Le Monde/Graphics news
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L'enfant Rhys Evans a bénéficié à l'âge de neuf mois d'une thérapie génique
selon un protocole très proche de celui mis au point en France par le profes-
seur Alain Fisher.

1) Des cellules de la moelle osseuse sont prélevées sur l'enfant.
2) Des cellules souches du système immunitaire sont isolées au sein
de la moelle mise en culture.
3) Le virus utilisé comme vecteur fait pénétrer le gène correcteur
dans les cellules.
4) Les cellules intègrent le gène qui contient la version normale,
manquante chez l'enfant.
5) Les cellules de la moelle osseuse « corrigées » sont réinjectées
a l'enfant malade.
6) Au bout de deux semaines, le système immunitaire commence
à se développer pour protéger l'enfant contre les infections.
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Rhys Evans, il y a 9 mois

DANS l’édition datée d’avril du mensuel Scientific American, le gynécolo-
gue italien Severino Antinori explique que son équipe a « obtenu un
embryon humain cloné de 20 cellules », en précisant que l’expérience a
eu lieu quelque part en Asie, sans préciser de date. L’article ne mention-
ne pas une implantation de cet œuf chez une femme. Un journal, le Gulf
News, indiquait la semaine dernière que Severino Antinori avait affirmé,
lors d’une réunion scientifique, qu’une femme était enceinte depuis huit
semaines d’un embryon obtenu par clonage humain (Le Monde des 7 et
8 avril). Depuis, Severino Antinori a déclaré à une agence de presse ita-
lienne : « La recherche a besoin de silence. (...) J’ai toujours agi dans la
légalité, le respect de la vie et les normes de l’ordre professionnel. » Six
cents couples infertiles en Italie et 6 000 aux Etats-Unis se seraient ins-
crits dans le programme de clonage du gynécologue italien.

UNE ÉQUIPE londonienne du
Great Ormond Street Hospital for
Children a annoncé, mercredi
3 avril, avoir traité pour la première
fois en Grande-Bretagne par thé-
rapie génique un « bébé bulle »
de 18 mois, qui souffrait d’un déficit
immunitaire combiné sévère (DICS).
L’enfant, dont l’identité et la photo
ont été publiées dans la presse bri-
tannique, était porteur d’une anoma-
lie génétique sur le chromosome X,
responsable d’infections à répéti-
tion, qui oblige à placer ces enfants
sous une bulle stérile. Le gène défec-
tueux est normalement responsable
de la fabrication d’une partie des
récepteurs communs à des molécu-
les indispensables au développe-
ment des lymphocytes T. Face à la
difficulté de trouver un donneur de
moelle compatible pour une greffe,
les médecins de l’hôpital londonien
ont fait appel à une thérapie génique
lorsque l’enfant avait 9 mois.

Neuf mois plus tard, les scientifi-
ques britanniques ont rendu public
leur essai qui n’a cependant pas
encore fait l’objet d’une publication
dans une revue scientifique. Des cel-
lules souches ont été prélevées dans
la moelle sanguine de l’enfant. Les
précurseurs des cellules immunitai-
res ont été mis en présence de la ver-
sion normale du gène qu’ils ont inté-
gré. Les cellules ainsi corrigées ont
été réinjectées à l’enfant qui a pu
ensuite fabriquer des lymphocytes.

 
La technique mise en œuvre par

Adrian Trasher et ses collègues est
très proche de celle qu’avait utilisée
en février 1999, pour la première
fois au monde dans ce type de mala-
die, l’équipe du professeur Alain Fis-
cher (Inserm U 429, hôpital Necker-
Enfants-Malades, Paris). Cet essai
avait fait l’objet d’une publication
dans l’hebdomadaire américain
Science du 28 avril 2000 (Le Monde

du 29 avril 2000). Mis au point avec
la biologiste Marina Cavazzana-Cal-
vo, et avec l’aval de l’Agence françai-
se de sécurité sanitaire des produits
de santé (Afssaps), le protocole
visait à contourner les insuffisances
de la technique de greffe de moelle.
La situation la plus favorable pour
la greffe est celle de l’existence,
dans la famille, d’une personne
ayant les mêmes groupes tissulaires
HLA que l’enfant, ce qui rend le don
de moelle compatible avec 90 % de
chances de succès. Mais un tel don-
neur potentiel n’existe que dans
20 % des cas. Sinon, la transplanta-
tion, même avec un donneur appa-
renté, n’a que 60 % de chances de
succès. C’est ce qui a décidé l’équipe
parisienne à mettre au point une
thérapie génique.

Les deux premiers enfants, âgés
de 8 et 11 mois, à en bénéficier ont
été traités en février 1999. Six autres
nourrissons, ayant eux aussi la for-
me complète de la maladie avec une
absence de lymphocytes C et T, ont
par la suite reçu le même traite-
ment. « Aujourd’hui, ces enfants vont
bien, indique le professeur Alain Fis-
cher. Chez sept d’entre eux, la produc-
tion de lymphocytes continue de se fai-
re normalement. L’un d’eux a connu
un problème : les cellules réinjectées
avaient été piégées dans la rate, ce
qui n’avait pas permis la correction
de son déficit. Cet enfant a reçu une
greffe de moelle. » L’équipe françai-
se exporte sa technique. Des confrè-
res australiens l’ont utilisée chez un
nourrisson et une équipe japonaise
s’apprête à faire de même. « Nous
sommes toujours dans une phase
expérimentale. Il s’agit de vérifier la
sécurité et la pertinence de la techni-
que en analysant le rapport bénéfice-
risque, précise Alain Fischer. L’Afs-
saps nous a accordé une autorisation
pour 15 malades. »

Paul Benkimoun

Une des trois principales céréales mondiales

Deux équipes ont publié un séquençage très avancé
du génome de deux variétés asiatiques du riz

Les recherches présentées dans la revue « Science » par l’une des deux équipes suscitent
la réprobation des scientifiques, car ils n’ont pas libre accès aux données de base de ces travaux

Avec un ADN

de 440 millions de

paires de bases, le riz

a un génôme moins

important que celui

des autres céréales

La thérapie génique
de nouveau utilisée

pour soigner les « bébés bulles »
L’enfant était porteur d’une anomalie sur le chromosome X
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Gérard Houllier, manageur du club de football anglais Liverpool FC

« Entendre son nom chanté par le public, ça fait plaisir »
L’entraîneur français, de retour après une opération à cœur ouvert, est devenu un mythe pour les supporteurs des « Reds »

LIVERPOOL
de notre envoyé spécial

Gérard Houllier, le manageur fran-
çais de Liverpool, a retrouvé depuis
quatre matches le banc de touche du
club anglais. Il devait effectuer mardi
9 avril à Leverkusen (Allemagne) à l’oc-
casion des quarts de finale retour de la
Ligue des champions (victoire de Liver-
pool 1-0 à l’aller), son premier déplace-
ment depuis son opération à cœur
ouvert du 13 octobre 2001.

Six mois après votre malaise car-
diaque, survenu à la mi-temps du
match Leeds-Liverpool, le 13 octo-
bre, et votre opération de l’aorte,
comment vous sentez-vous ?

Très bien. Ça va beaucoup mieux.
Je ne veux plus penser à tout cela.

Vous avez retrouvé le banc de
touche plus tôt que prévu.

Mon objectif était de revenir cinq
mois après mon opération. J’ai un
peu anticipé mon retour en revenant
le 19 mars pour un match de Ligue
des champions décisif contre
l’AS Rome. Je l’ai décidé après le
résultat nul obtenu par notre équipe
à Barcelone et j’ai préféré garder le
secret. Seul mon adjoint, Phil
Thompson, était au courant.

Pour quelle raison ?
Je voulais simplement éviter que

l’attention médiatique se porte sur
moi plutôt que sur l’équipe. Je ne
voulais pas nuire à la concentration
de celle-ci. Ce devait être un match
historique pour le club, qui avait la
possibilité de se qualifier pour la pre-
mière fois pour les quarts de finale
de la Ligue des champions, et je vou-
lais être là avec mes joueurs.

L’accueil du public, qui a enton-
né en français une chanson à
votre honneur, a dû vous tou-
cher ?

Entendre son nom chanté par le
public, ça fait forcément plaisir. Je
crois qu’ils ont été surpris par mon
retour. C’est d’abord la tribune prin-

cipale qui m’a vu rentrer et la cla-
meur a ensuite envahi le stade pour
arriver jusqu’au kop. Les suppor-
teurs, ici, c’est vraiment quelque cho-
se de spécial. Ils sont exceptionnels
et me l’avaient prouvé pendant mon
absence en m’envoyant énormé-
ment de messages.

Vous semblez être de plus en
plus emblématique de ce club.

Ici, les gens ont l’habitude d’encen-
ser les entraîneurs. Mais je pense
que ce qu’ils saluent à travers moi,
c’est avant tout le comportement de
l’équipe sur le terrain. Ils savent éga-
lement que j’ai toujours été suppor-
teur des Reds. En 1969, alors que
j’étais venu à Liverpool comme pro-
fesseur d’anglais, j’étais dans le kop.
Vingt-neuf ans après, je suis devenu
l’entraîneur de cette équipe. C’est
cocasse.

Après une telle alerte, n’est-on
pas tenté de s’économiser un peu,
de déléguer d’avantage ?

J’ai toujours beaucoup délégué.

Mais ce n’est pas un métier dans
lequel on ne s’investit qu’à moitié. Si
vous n’êtes pas à cent pour cent,
vous ne pouvez pas réussir. Un sup-
porteur m’a envoyé une carte me
disant que je ne supporterais pas
qu’un joueur revienne d’une blessu-
re et ne se donne pas complètement.
Il avait raison et, dans mon cas, c’est
exactement la même chose.

Mais le métier d’entraîneur est
particulièrement stressant, com-
me l’ont prouvé d’autres incidents
dont ont été victimes certains de
vos confrères.

Je ne suis pas quelqu’un de stressé
et mon problème n’était pas cardia-
que. Je n’ai pas fait une attaque.
Mais j’en ai fait trop, c’est ce que les
chirurgiens ont conclu. J’étais surme-
né et au lieu d’attraper un virus ou
de me casser la jambe, j’ai eu ce pro-
blème d’aorte. Il est clair que, doré-
navant, je prendrai des vacances et
des temps de récupération plus sou-
vent.

Pourtant durant votre convales-
cence, vous avez continué à vous
occuper de votre équipe. On dit
même que vous avez réglé le trans-
fert de Nicolas Anelka depuis
votre lit d’hôpital.

C’est vrai, tout comme la décision
de vendre Robbie Fowler. J’apprécie
beaucoup Nicolas et je voulais le
compter parmi nous. J’avais besoin
de continuer à m’impliquer. C’est ce
qui m’a permis de me reconstruire
mentalement, petit à petit. Si je
n’avais pas eu le football, j’aurais
déprimé. C’est vrai, j’étais en con-
tact quatre à cinq fois par jour avec
Phil Thompson. J’étais le plus pré-
sent des absents.

Vous êtes revenu et votre équi-
pe n’arrête plus de gagner…

Cette équipe fait preuve d’une for-
ce mentale et d’une combativité
incroyable. Au mois d’octobre, elle
perd son manager et le milieu de ter-
rain allemand Markus Babbel
[victime du syndrome de Guillan

Barre, une inflammation du système
nerveux] et, aujourd’hui, elle est
deuxième du championnat, à deux
points d’Arsenal, et dispute les
quarts de finale de la Ligue des cham-
pions. C’est héroïque. Les joueurs
ont cet esprit compétitif qui est une
véritable marque de fabrique. Et
puis il y a cette fierté de porter le
maillot rouge.

Vous faites partie des favoris
pour être élu manageur de l’an-
née en Angleterre.

On ne gagne qu’en équipe. Je suis
le leader de l’équipe, mais derrière
celle-ci. Mon boulot consiste à créer
les conditions idéales pour que le
groupe vive bien : la qualité d’ac-
cueil, l’ambiance, l’atmosphère, tout
en se pliant à certaines règles et
valeurs communes. Je crois beau-
coup à l’humanité dans le foot. Les
joueurs sentent si vous les aimez
bien, si vous croyez en eux. Si vous
êtes décontracté et relâché ou si
vous êtes fatigué, ils le ressentent.
C’est pour cela que je dois faire
attention à moi.

Quels sont vos objectifs pour cet-
te fin de saison ?

Pour les joueurs, c’est de gagner le
championnat d’Angleterre. Pour
moi, c’est de remporter la Ligue des
champions. On mettra un, deux ou
trois ans s’il le faut. Manchester Uni-
ted a gagné son premier titre au
bout de sept ans et sa première
Ligue des champions au bout de trei-
ze ans. L’année passée, nous avons
gagné trois trophées majeurs, la Cou-
pe de l’UEFA, la Coupe de la Ligue et
la Coupe d’Angleterre, et avons ter-
miné troisième du championnat. En
quatre ans, nous n’avons perdu que
deux matches sur vingt-huit en Cou-
pe d’Europe. Il nous reste mainte-
nant à confirmer.

Propos recueillis par
Etienne Labrunie







/



-








a ATHLÉTISME : le gouverne-
ment espagnol a annoncé, lundi
8 avril, avoir signalé à Europol et
Interpol la « disparition » de neuf
athlètes marocains, intervenue la
veille en marge des championnats
du monde universitaires de cross-
country en Galice. Les cinq femmes
et quatre hommes ont « volontaire-
ment » pris la fuite selon les autori-
tés espagnoles.
a BASKET-BALL : l’Asvel Villeur-
banne a annoncé, lundi 8 avril,
qu’elle se séparera de son entraî-
neur, Bogdan Tanjevic, à l’issue de
la saison. Recruté en juillet 2001, le
technicien monténégrin (55 ans)
avait été engagé pour trois ans, mais
disposait d’une clause libératoire à
l’issue de la première année. « Nous
avons constaté qu’il y avait eu une
rupture forte avec ce que représente
l’Asvel. Cette rupture, qui n’a pas été
acceptée par toutes les composantes
du club, nous a semblé trop importan-
te », a expliqué Gilles Moretton, pré-
sident du directoire du club.
a CYCLISME : le coureur belge
Frank Vandenbroucke a décidé de
faire appel auprès du Tribunal arbi-
tral du sport (TAS), à Lausanne, de
sa suspension de six mois décidée
par la Ligue vélocipédique belge, a
indiqué, lundi 8 avril, l’entourage du
coureur. Le 27 février, des substan-
ces interdites (EPO, Clenbuterol et
morphine) avaient été découvertes
au domicile de « VDB » lors d’une
perquisition de la police. L’équipe
belge Domo l’avait immédiatement
licencié.
a L’équipe italienne Acqua e Sapo-
ne ne pourra pas s’aligner au départ
de Paris-Roubaix, à la suite du for-
fait de son chef de file, Mario Cipolli-
ni, récent vainqueur de Milan-
San Remo. Ainsi en a décidé, lundi
8 avril, Amaury Sport Organisation
(ASO), responsable de la course.
Acqua e Sapone ne figurait pas ini-
tialement dans les 25 équipes sélec-
tionnées, mais avait demandé à être
intégrée afin que Mario Cipollini
puisse défendre son maillot de lea-
der de la Coupe du monde. ASO
avait obtenu une dérogation. Le cou-
reur italien a annoncé son forfait
dimanche 7 avril, au soir du Tour
des Flandres.

Gérard Houllier
(au centre, devant
son adjoint anglais
Phil Thompson)
a fait son retour
au Liverpool FC
le 19 mars. Après
la victoire (2-0)
sur l’AS Roma
et la qualification
pour les quarts de
finale de la Ligue
des champions,
le stade d’Anfield
Road a ovationné
celui qui, en quatre
ans, a remis les
« Reds » sur le
chemin des succès.
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« VOICI POUR 100 FRANCS du
thym de la garrigue… », chantait le
Toulonnais Gilbert Bécaud. C’est
la saison où la Provence, sur ses
marchés, se mange crue, à la cro-
que au sel. Elle s’offre aux affamés
des petits matins, marchands
forains, paysans des collines et cha-
lands du marché provençal du vieil
Antibes, ou bien de Vaison-la-
Romaine, chaque mardi. Ici règne
le pan-bagnat du matin, un pain
rond ouvert en deux, imbibé d’hui-
le d’olive et fourré des ingrédients
de la salade niçoise.

Là triomphent la fougasse aux
olives de Nyons, aux anchois et à la
tomate, ou encore le pain d’Aix,
fait d’un froment dit « de bou-
che », la tortillade, pain brioché
parfumé à l’anis, spécialité d’Auba-
gne et des villages entre Alpilles et
Durance. L’aïoli est le plat emblé-
matique du temps pascal. Emul-
sion d’huile d’olive et d’ail en pom-
made rehaussée d’un jus de citron,
il accompagne la morue et les déli-
cieux légumes de saison qui sont le
plaisir des yeux sur les étals.

La cuisine de Provence ne res-
semble ni à celle du reste de la Fran-
ce ni à celle de l’Italie sa voisine.
Elle permet des alliances de goût
avec les anchois, l’ail, le piment,
l’huile d’olive et le safran. La cuisi-
ne de Provence populaire ou savan-
te chez ses chefs étoilés offre là
une originalité parmi le bouquet
des cuisines méditerranéennes.
Aux Olivades, à Paris, Bruno Deli-
gne prépare un thon « façon pan-
bagnat » et envoie le rouget « en
pissaladière ». La tradition populai-
re retient l’aigo boulido, soupe spar-
tiate faite d’eau, de deux gousses
d’ail écrasées, d’une feuille de lau-
rier ou de sauge - ou bien les deux -
d’un jaune d’œuf et de quelques
tranches de pain. La rouille, elle, ne
s’improvise pas. Elle associe ail,
piment rouge d’Espagne et mie de
pain humectée montée à l’huile
d’olive et détendue avec le
bouillon de la bouillabaisse, dont
elle est l’indispensable condiment.

De la ratatouille, chacun revendi-
que la recette. Cuits ensemble ou
séparément, toujours à l’huile d’oli-
ve, ce sont tomates, aubergines,
poivrons, oignons, courgettes, ail,
qui se mélangent, intimement con-
fits. Le jeune Benoît Joulain, à
l’Hostellerie des Fines Roches, ne
prépare pas autrement le crous-
tillant de légumes confits à l’huile

d’olive qu’il accompagne d’un cou-
lis d’ail et poivron rouge.

Les premières fraises, les garri-
guettes cultivées en pleine terre,
cette année, sont en provenance
de Nîmes. Jacques et Laurent Pour-
cel associent foie gras et fraise sous
un voile de caramel afin de les
déguster, en entrée, avec un vin

AOC des Costières de Nîmes. Mais
déjà, les petits pois du jardin et les
asperges « sautent de la planche
dans la casserole » (Balzac).

A l’Oustau de Baumanière,
cueillis le matin dans le jardin, les
petits pois sont préparés à la fran-
çaise, tandis que les asperges,
pochées, puis sautées, sont accom-
pagnées d’un œuf mollet et d’une
vinaigrette de truffe. On connais-
sait autrefois une recette d’asper-

ges en petits pois, qui n’était
qu’une façon de tailler les asperges
et de les présenter dans une sauce
parfumée de muscade et liée au
jaune d’œuf. L’asperge, qui a
enchanté les peintres de Chardin à
Manet, verte, violette ou blanche,
est désormais cultivée sous
d’autres latitudes. Mais celle de
Lauris, de Pertuis, entre Durance et
Luberon, reste la plus vivante à
notre mémoire gustative.

Avec un luxe modeste et efficace
Notre Méditerranée d’entre les
mères (collectif, éditions L’Œil
d’or, 151 p., 25,92 ¤), ouvrage éru-
dit et peu coûteux, décrit avec for-
ce anecdotes, l’histoire et les recet-
tes de ces légumes que l’on trouve
sur tous les marchés d’Istanbul à
Venise et Carthagène, et aussi la
fève, le pois chiche, le bouquet pas-
toral des bergers – thym, romarin,
laurier – ou bien la molokheia, her-
be aromatique appréciée au Liban
et dans le delta du Nil. Le royal basi-
lic, du grec okinom basilikon, est
présenté en majesté. Anoblie aussi
« la soupe au pistou de la belle
Dédé » décrite avec passion et
gourmandise, à la manière de Jean-
Claude Izzo, écrivain marseillais,
qui décidément fait école. C’est un
plat savoureux et syncrétique qui,
autour du basilic et de l’huile d’oli-
ve, voit se constituer un fourre-
tout, une sorte de « minestrone à la
livornaise ». Chaque cuisinière a sa
recette, c’est pourquoi ce livre célè-
bre la belle Dédé, honnête mère de

famille qui sait mêler jeunes hari-
cots blancs, rouges, haricots plats,
mange-tout, petites pâtes, toma-
tes, fromage râpé.

Faire un bon pistou, c’est pren-
dre, à chaque saison, le meilleur du
marché. Françoise Dubarry dans
un savoureux livre, Les Marchés du
Sud (éditions de l’Epure, 231 p.,
26,68 ¤), nous en fait le tableau
vivant. L’auteur adjoint tout le
Midi languedocien à la Provence,
c’est-à-dire l’Occitanie. De la Fête
de la violette à Tourette- sur-Loup,
de celle du citron à Menton, elle
balaie large, de Nice à Castillon-la-
Bataille, pour décrire une unité de
civilisation culinaire, celle étonnan-
te de la France méridionale. Tout y
passe, à son jour, à son heure, à sa
fête : jambons, lamproie, fraises,
asperges, ainsi que le dernier
« revenez-y » de la truffe, à la fin
mars. Lalbenque, Aups, Carpen-
tras sont revisités. Guide précis
avec jours et horaires, enté de bon-
ne recettes, illustré d’amusantes
images coloriées, c’est aussi un
manuel de la joie de vivre. « J’aime
l’enchantement des marchés. Ils
sont mon lien avec le monde rural,
avec le jardin, avec le cycle de la vie
, avec le bon sens, avec les saisons.
J’ai besoin des marchés et je les
aime à proportion de l’amour que
j’ai pour la vie », écrit l’auteur. Gil-
bert Bécaud ne le chantait pas
autrement.

Jean-Claude Ribaut

BOUTEILLE
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Vin de pays des Alpes-Maritimes
Abbaye de Lérins

 -  2000
bf Le vignoble est situé sur l’île Saint-Honorat,
au large de Cannes, petite île de 35 hectares consa-
crée à la vie monastique depuis le début du Ve siècle.
Actuellement, la communauté cistercienne applique la règle de saint
Benoît. La culture de la vigne fait partie de l’histoire de l’île. Depuis
1992, après entière rénovation des chais et des méthodes de vinifica-
tion, les efforts des moines ont porté sur la qualité des assemblages et
sur l’établissement d’une gamme conforme à ce terroir bien particulier.
Seule la partie centrale de l’île est cultivable, car elle est ceinturée de
bois et de rochers. L’épaisseur de terre arable ne dépasse guère un
mètre, le sous-sol étant constitué d’une dalle calcaire. Le climat est tem-
péré l’hiver, généralement sec et ensoleillé. Chaud et humide l’été, avec
des pluies à l’automne et au printemps sous forme de fortes précipita-
tions. L’encépagement – syrah, mourvèdre et vieilles vignes (rouge) –
donne avec la cuvée Saint-Sauveur une magnifique robe grenat et des
arômes puissamment fruités, où se mêlent des notes de myrtille et de
fruits rouges, associées à des senteurs orientales de myrrhe, de santal
et d’oliban. Le raisin a été égrappé, puis mis à fermenter en grains
entiers, avant une fermentation longue. Son vieillissement est assuré
en barriques neuves de chêne. La complexité aromatique de la bou-
teille tient aussi au faible rendement recherché (26 hectos à l’hectare).
C’est un vin à déguster sur un plat corsé, épicé même. Cuvée Saint Sau-
veur récolte 2000 : 24,39 ¤ la bouteille.
baAbbaye de Lérins. Ile Saint-Honorat. BP 157, 06406 Cannes Cedex. Tél. :

04-92-99-54-10/www.abbayedelerins.com

TOQUES EN POINTE

VOUS VOUS IMAGINEZ redessinant la bouteille de
Coca-Cola ? Jusqu’au 15 avril, tous les créatifs de notre
pays peuvent s’en donner à cœur joie avec un autre
monument du design : le Bouillon KUB. A condition
de respecter les codes couleur de la marque (référen-
ces Pantone Yellow C et rouge 485 C), un concours
vous propose de réinventer le graphisme de la fameu-
se boîte métal qui dort sur l’étagère de plus d’une cui-
sine de France. D’ici la fin de l’année, votre projet sera
peut-être édité en série limitée – à 150 000 exemplai-
res tout de même ! – et vous aurez inscrit votre nom
dans l’histoire de l’industrie alimentaire. Car ne vous y
méprenez pas, le Bouillon KUB, c’est un peu la pierre
d’angle de l’alimentation moderne.

La saga de cet étonnant produit fait d’ailleurs l’ob-
jet d’un livre, Maggi et la magie du Bouillon KUB (édi-
tions Hoëbeke, 34 ¤, 128 p), que publie ces jours-ci
Monique Pivot, ancienne directrice de la rédaction de
Gault & Millau. « C’est un produit incroyable, racon-
te-t-elle, à la fois totalement désuet et toujours d’ac-
tualité. Sa modernité, c’est sans doute d’avoir été le pre-
mier produit ultra-pratique dans le monde de l’alimen-
tation. »

   
Julius Maggi, le père de ce petit cube de bouillon

concentré, a débuté en Suisse dans les années 1880
en mettant au point des farines de légumes à base de
pois, haricots et lentilles. Dans les années qui suivent
il crée les premières soupes minute, dont la fameuse
Léguminose, « le meilleur des potages pour pauvres et
riches », comme le vantaient les affiches de l’époque.
Dès 1887, Julius met au point un bouillon en pastille,
puis en granulés. Deux formats presque « pharmaceu-
tiques », qui ne pouvaient que plaire aux hôpitaux et
à l’armée, une part importante de sa clientèle d’alors.

En 1901, l’industriel s’installe définitivement à Paris.
Ses bureaux sont situés place de l’Opéra, mais il cons-
truit très vite une importante usine au bord du bassin
de la Villette. C’est ici, en plein cœur du 19 e arrondisse-
ment que sera fabriqué jusqu’en 1980 le produit-pha-
re de la maison Maggi : le Bouillon KUB.

    ’ 
Ce parallélépipède de 14 mm de côté voit le jour en

1907, bardé de brevets. A une époque où la viande est
hors de prix, le petit carré de bouillon déshydraté don-
ne pour trois fois rien un effet bœuf au moindre des
potages. Facile à doser, facile à stocker, c’est une véri-
table révolution. Dès 1912, Julius Maggi en vend six
millions chaque mois. Les concurrents se pressent au
portillon, parfois avec des arguments plutôt falla-
cieux, telle la société alsacienne Ugma, qui met sur le
marché pour contrecarrer ce fameux KUB, un bouillon
Ugma, « qui s’appelle et qui s’écrit comme en français :
CUBE ».

La méthode sera sans effet. Aujourd’hui, quatre-
vingt-quinze ans après le lancement du Bouillon KUB,
la société Maggi vend toujours en France 70 % des
bouillons en tablettes. La gamme s’est étendue :
bouillons de pot-au-feu, de poule au pot, de volaille,
de légumes, aux épices… Le plus vendu reste le KUB.
Un seul détail, depuis janvier 2001 il ne contient plus
un gramme de viande. Il est devenu 100 % végétal. Si
Julius savait ça…

Guillaume Crouzet

baBouillon KUB OR de Maggi. 1,25 ¤ environ la boîte
de 32 cubes.
Pour le concours sur le nouveau design de l’emballage
renseignements : www.maggikubor.com

Gastronomie

LES OLIVADES
bf L’établissement créé par Flora Mikula vient d’être repris par
Bruno Deligne, chef expérimenté, dont le père fut longtemps aux com-
mandes de Taillevent. Son professionnalisme est mis au service d’une
cuisine de saveurs, fraîche et expressive. La salade de mesclun, par
exemple, est accompagnée d’une baguette de sardine et concassée de
tomate au basilic ; le sauté de lapin est accommodé au fenouil, pom-
mes grenailles et jus au romarin. C’est dire que les plaisirs de cette car-
te sont une évocation de la Méditerranée, de ses produits ; et même le
cabillaud de la mer du Nord est associé au poivron confit et au chorizo,
comme la poêlée de chipirons. Classique et savoureux, le navarin aux
olives, anchois et tomates confites, ou bien l’acnette croisée farcie ser-
vie avec un tian d’aubergines et de tomates. Sélection de vins « coups
de cœur », château de l’Isolette (côte-du-lubéron) et splendide châ-
teauneuf-du-pape de Paul Avril. Formule déjeuner : 25 ¤. Menu : 30 ¤ .
Découverte (cinq plats) : 48 ¤.
ba41, avenue de Ségur, 75007 Paris. Tél. : 01-47-83-70-09. Fermé samedi

midi, lundi midi et dimanche.

LA PLACE
bf Le premier hôtel parisien de la chaîne Radisson SAS, qui vient
d’ouvrir ses 46 chambres, a confié à Jean-André Charial le soin de conce-
voir la carte et d’animer l’équipe de cuisine du restaurant de l’hôtel. En
fait de restaurant, il s’agit d’une dizaine de tables situées en arrière du
bar. La terrasse, à la belle saison, accueillera les dîneurs. Jean-André Cha-
rial, qui s’est employé à dépoussiérer l’Oustau de Baumanière, au point
d’y présenter un admirable Alechinsky, était le mieux à même de conce-
voir dans cet espace de qualité une carte sobre, moderne, adaptée à l’es-
prit du lieu, sans référence obligée à l’égard du grand répertoire, sans rup-
ture non plus.
La soupe de petits pois à la menthe, froide, et quelques entrées aux notes
parfumées dressent un savoureux panorama gourmand. La puissante aci-
dité des coquilles Saint-Jacques poêlées et artichaut poivrade à la corian-
dre conduit Vinny Mazzara, ancienne sommelière du Bristol et directrice
du restaurant, à conseiller un vouvray, tandis que le loup au vin rouge et
olives taggiaches sera judicieusement accordé avec un chinon rouge.
Deux plats aux saveurs puissamment exprimées, sans mièvrerie, dont tou-
te la subtilité se développe au contact du vin. Chaque semaine, Didier Pio-
line, le chef, mettra en œuvre une carte qui verra la dorade royale au plat,
tomates confites, citron et gingembre succéder aux filets de rouget au
basilic. Desserts très gourmands. Cave épatante. A la carte, compter 45 ¤
environ.
ba78, avenue Marceau, 75008 Paris. Tél. : 01-53-23-43. Fermé le dimanche.

Voiturier.

J.-C. Rt

La rouille associe ail,

piment rouge

d’Espagne et mie

de pain humectée

montée à l’huile

d’olive et détendue

avec le bouillon

de la bouillabaisse

Sur les marchés
de Provence
Pan-bagnat,
pissaladière,
soupe au pistou,
aïoli, fougasse
et ratatouille : petite
leçon de cuisine
qui sent bon le thym
de la garrigue

Le bouillon KUB, une « success story »
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MATELOT sur les bateaux pari-
siens, prince ou princesse à Disney
Paris : c’est le côté attractif des
jobs d’été. L’envers du décor, ce
sont les horaires décalés, le travail
les week-ends et les jours fériés.
Quant aux princes et princesses, ils
ne devront être « ni sujets au mal
de dos, ni claustrophobes, ni asthma-
tiques ». Les jobs d’été ne connais-
sent pas le chômage. De nom-
breux emplois saisonniers sont
proposés aux jeunes à partir de
18 ans, dans des secteurs très
divers : tourisme (plus de 300 000
postes, dont 20 % seulement sont
pourvus par des professionnels),
transports, vente, restauration,
accueil, standard, banques, assu-
rances, surveillance-sécurité. Le
Centre d’information et de docu-
mentation jeunesse (CIDJ) affiche
en avril et mai 12 000 offres, sur

son site Internet, en collaboration
avec l’ANPE.

La plupart de ces emplois ne
requièrent aucune qualification
particulière, mais des qualités com-
me la disponibilité, la ponctualité
et l’endurance. Ainsi, dans les
hypermarchés, des employés de
magasin, jeunes gens, costauds
de préférence, assurent dès 4 heu-
res du matin le remplissage des
rayons. Des préparateurs de com-
mande travaillent dans des entre-
pôts à confectionner des colis expé-
diés dans les différents magasins
du réseau. Le profil exigé ? Dyna-
misme, fiabilité et rigueur. Les
emplois pénibles sont souvent
rémunérés en conséquence. Ainsi,
l’agent d’accompagnement des
trains de banlieue (RER C) appelé
à prendre son service à 3 heures
du matin et à dormir dans des
foyers SNCF bénéficie de primes
« d’horaires décalés et de décou-
ché » qui lui vaudront une rému-
nération mensuelle avoisinant les
1 500 euros.

Les emplois de l’hôtellerie sont

peu prisés, en raison de leurs horai-
res : 6-14 heures ou 14-21 heures
avec une pause de 10 minutes le
matin et de 45 minutes pour le
déjeuner (repas fourni) pour assu-
rer la restauration rapide sur les
aires d’autoroute ou vendre des
sandwiches dans les gares. Dans
les restaurants, on travaille pen-
dant trois heures à la mi-journée et
de 19 heures à minuit ou 1 heure
du matin. « Il y a 30 000 personnes
en même temps les jours ensoleillés ;
vous serez débordée », explique
franchement le recruteur à une

candidate pour la tenue d’un stand
de vente de glaces et rafraîchisse-
ments dans une base de loisirs.

  ’
D’autres emplois nécessitent

une qualification, et parfois de l’ex-
périence : pratique des langues, et
particulièrement de l’anglais dans
le tourisme, connaissances en ges-
tion et informatique dans les ban-
ques et compagnies d’assurances.
Des secteurs moins connus, com-
me l’assistance, recrutent beau-
coup avant l’été. Les chargés d’as-

sistance organisent le dépannage
des clients en difficulté en tous
lieux, pendant leurs vacances. Qua-
lité d’écoute, aisance au télépho-
ne, sens de l’organisation, capacité
à travailler dans le stress et en
équipe sont des aptitudes appré-
ciées de l’employeur, qui exigera
une disponibilité d’au moins trois
mois pour rentabiliser les quinze
jours consacrés à la formation.

Actuellement, un jeune à la
recherche d’un emploi saisonnier
accroît ses chances d’en trouver s’il
postule pour tout l’été, et s’il est

prêt à assurer des vacations pen-
dant l’année et les vacances scolai-
res : demi-journées, samedis, soi-
rées pour servir au restaurant ou
pour les nocturnes des grands
magasins. En effet, avec la réduc-
tion du temps de travail (RTT),
de nombreuses entreprises ont re-
cours à la main-d’œuvre étudiante
pour remplacer les personnels en
congé.

Quant aux motivations des jeu-
nes postulants à un job d’été, elles
évoluent au fil des années. Au
départ, il s’agit simplement de
gagner de l’argent de poche tout
en découvrant le monde du travail.
Plus tard, l’emploi saisonnier
devient un moyen d’acquérir de
l’expérience professionnelle : « Ser-
veuse, hôtesse, j’ai déjà donné.
Maintenant, je cherche un job d’été
en rapport avec mes études, car il
me faut penser à mon CV », expli-
que Marie-Caroline, en deuxième
année de BTS commerce inter-
national.

Michaëla Bobasch



Tous les mardis
datés mercredi,
des conseils utiles

Partie jouée en club.
Tirage : A E M O P S T.
a) En deux endroits différents,

placez deux mots différents rappor-
tant respectivement 82 et 94 points.
Ecrivez sur la grille la meilleure solu-
tion, donnée ci-dessous.

Tirage suivant : A A B E L S W.
b) WALLABIES, petits kangou-

rous, prend malheureusement deux
« L ». En trois endroits différents,
placez trois mots rapportant respec-
tivement 37, 50 et 57 points.

Solution de a) : ESTOMPAT,
E 5, 94.

Tirage suivant : A I K N O R Y.
c) En trois endroits différents, pla-

cez trois mots rapportant respecti-
vement 36, 44 et 65 points.

Solutions de b) : AWALES, jeux
africains, A 4, 57, faisant LIMI-
TERAI.

Préparation de la grille de la
semaine prochaine.

d) E D I O X Y Z : trouvez un sept-
lettres. A A C E I U V : trouvez un
sept-lettres, puis appuyez-vous sur
un N pour faire un huit-lettres.

Solutions dans Le Monde du
17 avril.

Solutions du problème paru
dans Le Monde du 3 avril.

a) NAGEOTE, 5 E, 32.
b) ENGOUAT, 3 C, 81, faisant

AVERSION ou bien faisant EVER-
SION, méd., retournement vers l’ex-
térieur, en 3 H pour 2 points de
moins.

c) TOURNAGE, G 5, 73 – GOU-
GEANT, cannelant, M 8, 72 – AUTO-

GENE, 5 A, 68 – ENGOUAIT, K 2,
68 – ENGOUANT, L 2, 68 – FOU-
GEANT, fouillant le sol (sanglier),
J 8, 66 – BOUGEANT, F 8, 65.

d) DECLOUAIT, ENCLOUAIT,
RECLOUAIT, AFFLOUAIT, ren-
flouait – SURLOUAIT, louait trop
cher.

Michel Charlemagne

Un wallaby

à deux ailes

 10 
Lever du soleil à Paris : 7 h 12
Coucher du soleil à Paris : 20 h 33

L’anticyclone de la mer Baltique continue
d’influencer la moitié nord de l’Europe.
Les régions sud connaissent encore un
temps plus humide. Seul point commun
à toute la France, la fraîcheur des tempé-
ratures dans un flux de nord-est.

Bretagne, pays de Loire, Basse-Nor-
mandie. La grisaille présente le matin en
Bretagne et en Basse-Normandie se déchi-
re au fil des heures, en dernier lieu sur les
côtes nord de la Bretagne. Ailleurs, le
soleil brille dès le matin. Le vent de nord-
est souffle en pointes de 60 km/h. Il fait
de 11 à 14 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-
tre, Haute-Normandie, Ardennes. Le
soleil brille très généreusement. Le sud
du Centre voit remonter des nuages dans
l’après-midi. Le vent de nord-est insuffle
la fraîcheur. Il fait de 11 à 15 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. Si le soleil l’em-
porte sur le nord de la Champagne et de
la Lorraine, ainsi que dans le Bas-Rhin, les
nuages sont plus présents ailleurs mais
sans caractère menaçant. Il fait de
11 à 14 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. Le soleil matinal en Poitou-
Charentes se voile l’après-midi. Sur la
chaîne pyrénéenne, les nuages occupent
le ciel et donnent des ondées l’après-midi
(neige au-dessus de 1 000 m). Dans les
plaines du Sud-Ouest, quelques éclaircies
matinales cèdent le pas l’après-midi, et
une ondée n’est pas exclue en Midi-Pyré-
nées. Il fait de 11 à 14 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
Encore des nuages, plus épais de l’Auver-
gne aux Alpes où ils peuvent donner une
ondée l’après-midi (neige au-dessus de
1 400 m). Les températures ne dépassent
pas les 11 à 14 degrés.

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte d’Azur, Corse. Temps incer-
tain mais souvent très nébuleux. Des
ondées se produisent et peuvent donner
de la neige au-dessus de 1 000 m sur les
Pyrénées ou 1 400 m sur les Alpes. Il fait
de 13 à 15 degrés.
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Jeudi 11 avril
De belles éclaircies
se maintiennent
sur les côtes
de la Manche.
Le ciel est plus
nuageux
sur le reste
de la moitié nord.
Au sud, le ciel est
gris et des ondées
se produisent,
notamment
près de
la Méditerranée.

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

b Utiliser son réseau. De
nombreux jobs se trouvent par
« piston » : en parler autour de
soi, à des parents et amis. Penser
aux autres régions, si l’on a une
possibilité de logement sur place.
b Site Internet : www.cidj.com
ou www.anpe.fr
b Adresses. Centre régional des
œuvres universitaires et scolaires
(Crous). Il existe des antennes

du CIDJ en région (CRIJ). On peut
également s’adresser aux
agences d’intérim.
b A lire. Les Pistes pour trouver
un job (4,5 ¤), en vente au CIDJ,
101, quai Branly, 75740 Paris
Cedex 15, ou par correspondance.
Jobs et stages autour du monde
(13,60 ¤, coédition Dakota
et CIDJ).
b Salaire. Il doit être au moins

égal au smic, auquel s’ajoute
l’indemnité de congés payés (soit
un dixième de la rémunération).
b Législation. L’entreprise doit
fournir un contrat à durée
déterminée (CDD) précisant
la durée du travail, les horaires
et la rémunération. Le jeune
bénéficie des mêmes avantages
(transport, restauration) que
les autres salariés.
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PRÉVISIONS POUR LE 11 AVRIL

HORIZONTALEMENT

I. Approche que l’on peut faire
par lettre. - II. Permet à l’obser-
vateur de prendre de la hauteur.
Boulette antillaise. - III. Les
piliers de l’économie. Faire
savoir que l’on n’a pas aimé. - IV.
Pour se faire voir ailleurs. - V.
Colle aux lieux. Liaisons rapides.
Equipa le bâtiment. - VI. Un peu
de repos. Couvrît d’un blanc
manteau. - VII. Egouttoir. Inter-

jection. S’économise à l’unité.
Repère en chemin. - VIII. Font la
lumière. Refus du passé. - IX.
Refus étranger. D’un auxiliaire.
Arrive avant de paraître. - X.
Dépassement sur les bornes.

VERTICALEMENT

1. Poussent à agir. - 2. Fait la
lumière en tête. Ne rend pas la
situation lumineuse. - 3. S’ajoute
souvent à la douzaine. - 4.

Réchauffait le Nil. Refis la chaus-
sée. - 5. Arrive directement aux
fosses. Lâché dans la surprise. -
6. Parlé dans la Grèce antique.
Partie de la partie. - 7. Facilitent
l’évacuation des déchets. Per-
sonnel. - 8. Fin de série. Parti-
cule. - 9. Du chêne sur la peau.
Ne servent qu’à la surveillance. -
10. Crise de foie. On les retrouve
chez Henriette. - 11. Ne s’est pas
encore converti à l’euro. Un
capitaliste qui a réussi. - 12. A
toujours quelque chose à dire.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 085

Horizontalement
I. Immunisation. - II. Neurones.

Nua. - III. Frénésie. Fis. - IV. Ri.
Elan. Lu. - V. Ados. Néfaste. - VI.
Cil. SE. Epée. - VII. Teint. Brière. -
VIII. Inversion. Tu. - IX. One. Iode.
Die. - X. Netteté. Zoos.

Verticalement
1. Infraction. - 2. Méridienne. -

3. Mue. Olivet. - 4. Urnes. Ne. - 5.
Noël. Strie. - 6. Insane. Sot. - 7.
Seine. Bide. - 8. Ase. Féroé. - 9.
Lapin. - 10. Infusée. Do. - 11. Oui.
Tertio. - 12. Nasse. Eues.
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Des pistes pour trouver un job d’été

Pour en savoir plus
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PARLE AVEC ELLE est l’histoire
de l’amitié entre deux hommes,
scellée au chevet d’un femme ravie
par la mort. Parle avec elle est aussi
une chronique de la passion amou-
reuse menée jusqu’aux confins du
surnaturel et de la folie. Parle avec
elle est encore une évocation, som-
bre et lyrique à la fois, de la puis-
sance rédemptrice de l’art devant
la finitude et les insuffisances de la
vie. Parle avec elle est enfin un
mélodrame d’une beauté renver-
sante, qui déconstruit avec virtuo-
sité la linéarité de la vieille fable
cinématographique pour mieux la
ressourcer aux sortilèges immémo-
riaux du spectacle vivant, vibrant
avec le chant (Caetano Veloso),
palpitant avec la danse (Pina
Bausch), consacrant l’effusion du
sang dans la corrida, ou renaissant
de ses cendres avec l’expression-
nisme du cinéma muet.

C’est d’ailleurs au spectacle que
Parle avec elle commence et qu’il
finit, l’espace-temps séparant ces
deux points sous le signe de l’ab-
sence et de la croyance (soit sous
celui du cinéma) rendant finale-
ment possibles la renaissance de
deux personnages à la vie et la réin-
carnation de l’amour. Benigno, un
jeune infirmier, et Marco, un écri-
vain qui approche de la quaran-
taine, sont les deux principaux
protagonistes de cette Passion,
au terme de laquelle l’un aura, en
se sacrifiant, transmis à l’autre la
folie de sa foi.

Le premier, mâle aventurier à
l’âme meurtrie, s’amourache
d’une femme torero qui l’abandon-
nera, avant de mourir, dans un
geste de défi, sous les cornes d’un
taureau lancé sur elle comme une
noire fatalité. Le second, long-
temps confiné dans les jupes d’une

mère autoritaire, est un jeune hom-
me efféminé, qui s’est entiché d’Ali-
cia, pâle adolescente à l’inaccessi-
ble beauté, en l’observant depuis
sa fenêtre danser dans l’immeuble
d’en face. Plongée dans un coma
irréversible à la suite d’un accident,
la jeune fille est hospitalisée dans
une clinique où Benigno parvient à
se faire nommer infirmier pour
enfin la posséder tout à lui.

C’est là que les deux hommes
font connaissance, près du corps
inerte de leurs bien-aimées, et
dans des attitudes foncièrement
différentes. Tandis que Marco ne
sait que dire devant le corps suppli-
cié de son aimée, Benigno ne cesse
de parler à Alicia, d’entretenir et de
caresser sa chair, persuadé qu’elle
reviendra un jour à la vie. Comme
un plan beaucoup plus tardif le
révélera (face-à-face de part et
d’autre d’une paroi de verre, cha-
que visage se superpose au reflet
de l’autre visage), ces deux hom-
mes pourraient bien ne faire
qu’un.

Associés au corps immaculé de
la jeune vierge qui les fascine,
Marco, l’homme qui pleure devant
toute manifestation charnelle de la
beauté, et Benigno, le puceau qui
parle à la mort, semblent ainsi
incarner les deux faces d’un scanda-
le qui n’a pas attendu Pedro Almo-
dovar pour estomaquer les incrédu-
les : celui du verbe qui se fait chair.

Il revient cependant au cinéaste
d’avoir rendu cette histoire ancien-
ne à sa folie et de l’avoir portée à
son plus haut degré de sensualité
baroque. L’opération proprement
dite prend dans Parle avec elle la
forme d’un extrait de film fantasti-
que muet (réalisé pour l’occasion
par Almodovar), introduit par Beni-
gno qui est censé le raconter à Ali-

cia. Intitulé L’Amant qui rétrécis-
sait, celui-ci met en scène un hom-
me au corps qui rétrécit, séquestré
par une mère cruelle, puis déli-
vré par une amante qu’il entre-
prend de faire jouir, en escaladant
les massifs voluptueux de son
corps puis en s’introduisant dans
son sexe. Absolument saisissante,
cette séquence involutive – il s’agit
à la fois d’un flash-back, d’images
qui se substituent aux paroles,
d’un retour au berceau du cinéma
et d’un homoncule qui revient
dans le ventre de la femme – cons-
titue également une scène-écran,

qui masque, en même temps qu’el-
le révèle, l’inconcevable réalité qui
se déroule au même moment, bien-
tôt accouchée par le film.

Cet écran qui renvoie en même
temps au fantasme originel et au
mystère de la résurrection ne peut
pas ne pas être rapporté à un évé-
nement que Pedro Almodovar
relatait dans ces colonnes peu
avant de réaliser ce film, le 17 sep-
tembre 1999 : « Ce samedi, en sor-
tant dans la rue, je découvre que la
journée est magnifiquement enso-
leillée. C’est le premier jour de soleil
sans ma mère. Je pleure derrière

mes lunettes de soleil. » C’est par
ces mots que le cinéaste ouvrait
un texte très émouvant écrit sous
le coup de la mort de sa mère. Il y
décrivait notamment ses visites
dans le service de soins intensifs
où celle-ci devait passer ses der-
niers jours, et, quelques heures
avant sa mort, le rêve étrange
qu’elle lui avait raconté. Il y rappe-
lait également que sa mère, pour
gagner sa vie, avait jadis exercé le
métier d’écrivain public, et com-
ment elle avait tendance à enjo-
liver les lettres qu’elle écrivait
ou lisait, justifiant ce pieux men-
songe par le contentement qu’elle
procurait ainsi à leurs destinatai-
res. Ce souvenir, le cinéaste en
faisait au passage une manière de
parabole pour définir la différence
entre réalité et fiction, celle-ci
comblant selon lui les imperfec-
tions de celle-là.

Si l’on prend la liberté d’évoquer
ce texte, c’est qu’il y a lieu de pen-
ser – parce qu’on y retrouve tout à
la fois les figures de la maternité,
du dialogue avec la mort, de
l’étrangeté du rêve et du pouvoir
rédempteur de la fable – que Parle
avec elle est à bien des égards une
élaboration artistique de ce dou-
loureux événement, une mise en
scène où le travail du deuil et celui
de la fiction révèlent leur profonde
intimité.

Ce couple, au même titre que
celui du désir et de la mort, n’est
certes pas nouveau chez Pedro
Almodovar, depuis les provoca-
tions inaugurales de la Movida
jusqu’à l’inflexion discrètement
bunuélienne qui marque son
œuvre depuis quelques années.
Mais il atteint ici un niveau de maî-
trise et de beauté, de subtilité et de
cohésion tel qu’il fait incontesta-
blement de Parle avec elle l’œuvre
de maturité d’un ex-enfant terrible
du cinéma, au même titre que
Hana-bi pour Takeshi Kitano, Yi-Yi
pour Edward Yang ou La Chambre
du fils pour Nanni Moretti.

Autant de films grâce auxquels
leurs auteurs trouvent, dans l’in-
quiétude même de la mort, le
ferment d’un apaisement et d’une
éblouissante résurrection. Y au-
rait-il, dans l’art comme dans la
vie, meilleure définition de la ma-
turité ?

Jacques Mandelbaum

La Belle au bois dormant, baroque
et sensuelle

Un homme subjugué par l’énigme de la femme

Musique, toros et sexe : filmer l’infilmable

Parle avec elle, de Pedro Almodovar b Le quatorzième long métrage du cinéaste espagnol révèle la maturité de l’ex-enfant terrible de la Movida.

A la faveur de l’amitié entre deux hommes réunis au chevet des femmes qu’ils aiment, se noue un mélodrame d’une beauté renversante

TROIS choses infilmables dans le
cinéma : la musique, les toros et le
rapport sexuel. D’être infilmables
ne fait pas qu’on ne les filme pas.
C’est pourquoi ils sont si nombreux
à essayer. Cela rend le film d’Almo-
dovar si sensible, si fragile, si net.
D’y réussir presque et au-delà.

La musique ? Il y a ce moment de
Parle avec elle, gracieux, léger, défi-
nitif, qui ne ment pas : une demeu-
re comme on en voit à Séville (c’est
celle d’Almodovar), une réunion de
voisins et amis, un homme chante.
La chanson ? Cucurrucucú Paloma.
Le film entier est une ronde autour
de sa chanson. Il la chante avec une
lenteur, une exactitude, en gros
plan pour finir, qui déchirent et
enchantent. C’est tout. Un mot
d’un des témoins qu’on ne voit pas
dit qu’il s’appellerait Caetano. On a

reconnu Caetano Veloso. Ce
moment parfait est la reconnais-
sance d’Almodovar à Caetano. La
reconnaissance de sa première ren-
contre à Rio avec Caetano. Il s’est
juré de l’inscrire dans un film, le fait
comme si c’était la vie même et
laisse de lui l’image la plus épurée,
la plus juste, une image qui rejoint
la musique. C’est rare et générale-
ment mal compris (Le Salon de musi-
que, de Ray, évidemment). C’est
que la musique suppose un savoir.
Et à l’impossible, au réel, nul n’est
tenu.

« Los que saben », « ceux qui
savent », désigne ceux qui en
savent (un peu) en matière de
toros. Ce n’est ni élitiste ni pom-
peux, ce ne sont ni les aficionados
ni les amateurs, c’est ainsi. Ques-
tion de savoir et d’éros du savoir. A

l’image comme devant un dessin
ou une peinture, on voit dans l’ins-
tant si le type est de ceux qui
savent, ou pas. Ça ment encore
moins que la musique. Le toro dit
sa vérité à chacun, en particulier
aux cinéastes. Lui, il voit et lit dans
les pensées.

   
Almodovar parvient à filmer ça.

Ce n’est pas l’essentiel du film, mais
c’est essentiel. Almodovar impose
Rosario Flores, qui s’impose à lui :
son corps musclé, long et féminin,
mince comme le corps d’Arruza et
de Dominguin. Quand elle s’engouf-
fre dans le costume, avec ces gestes
brusques qui ajustent pour elle la
carapace, on sait que c’est une fem-
me et un torero. Quand elle torée,
beau travail de palette au montage,

même le ralenti devient intéressant.
L’essentiel n’est pas là. Partie

entre deux hommes, autant dire
perdue, elle marche vers la porte
du toril pour accueillir le toro a
porta gayola. C’est un geste de défi
donc d’absurdité qui s’est répandu
ces dernières années. Du couloir
qu’elle ne voit pas, on voit que le
toro s’est mis à savoir. Il sort com-
me un boulet, se heurte au mur sur
l’épaule gauche, la prend de plein
fouet, tout le reste s’ensuivra. Et là,
il y a un plan stupéfiant, un plan qui
n’arrive pas : le toro, trois quarts
arrière, encore interloqué de ce
qu’il vient de faire, l’œil aux aguets.
C’est pour cette constellation d’ins-
tants sans raison disséminés que le
film muet sur lequel pivote le destin
(celui de Benigno, en particulier, à
qui il donne des idées, mais aussi

celui de la belle dormante qu’il
réveille) est le tournant de Parle
avec elle.

Tournant muet de la parole. En
noir et blanc. Mais c’est aussi ce
tournant qui désenchante le film.
Quand le petit homme du film
muet tourné à la manière de Mur-
nau (Fele Martinez), minuscule-
ment rétréci par son imprudente
Frankensteine, profite du sommeil
de sa belle pour s’engouffrer et se
perdre dans son conin, on est vio-
lemment arraché au réel. Le sexe
n’a plus l’air que d’un décor inerte,
bien moins mouvementé que l’ori-
gine du monde vue par Courbet.
On sait que c’est voulu, mais c’est la
fin d’un monde, celui de l’infilma-
ble frôlé.

Francis Marmande
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DEUX HOMMES, côte à côte, regardent
deux femmes d’âge mûr danser. L’un d’eux,
Marco, pleure. Il affirmera quelques minutes
plus tard être un spécialiste des femmes déses-
pérées ; l’autre, Benigno, a consacré sa vie à
prendre soin de femmes impotentes, sa mère
d’abord, puis Alicia, une danseuse dans le
coma depuis quatre ans. Tous deux specta-
teurs, le spécialiste des femmes désespérées et
le spécialiste des femmes catatoniques sont
réunis de façon fortuite. Plus tard, à l’hôpital,
une véritable « reconnaissance » naît de la
symétrie des situations entre les deux hom-
mes, maintenant spectateurs-amoureux de
deux femmes inertes.

C’est une histoire d’hommes que nous
raconte Almodovar, pour la première fois
peut-être depuis La Loi du désir. Mais il ne
s’agit plus de désir ou de passion entre hom-
mes. L’œuvre se construit autour de l’amitié

spontanée, sans bornes, profondément émou-
vante, parce que les différences s’affirment,
mais la compassion est absolue, entre les deux
protagonistes. Peut-être fallait-il mettre les
femmes en mode « pause » pour pouvoir
décrire ce rapport masculin-là.

Pedro Almodovar a souligné que cette
œuvre a probablement été la plus complexe de
sa filmographie. De fait, la perspective qu’il
adopte dans ce film est inédite. Le cinéma
contemporain doit certainement nombre de
ses plus beaux personnages féminins à Almo-
dovar. Les femmes jaillissent tout au long de
son œuvre dans la force de leur courage, la
splendeur de leurs misères, le tumulte de leurs
passions, l’hystérie de leurs crises de nerfs, la
sagesse de leur rapport à l’irrationalité, mais
toujours vues, ou plutôt vécues, de l’intérieur.
Il est très souvent question de relations de cou-
ple et de subtiles et infinies variations de jeux

de miroir : homme-femme, fille-mère, mère-
fils, fille-homme travesti en mère. La figure de
Don Juan peut apparaître sous forme de tra-
vesti, le reflet gonflé d’une icône féminine
comme ultime image de père, dans une caco-
phonie bariolée et stridente de tous les modes
du désir.

Mais soudain, au milieu du grand silence des
femmes endormies, surgissent ces deux per-
sonnages masculins, Marco et Benigno, et
Pedro est avec eux. Il est dans leur contention
et leur secret, leurs gestes quotidiens et dis-
crets, qui brodent ou qui écrivent, qui lavent et
qui massent ou qui n’osent pas toucher. Mais
surtout il est dans leur regard, ce regard qui
pleure.

Après avoir tant aimé les femmes, les avoir
racontées et sublimées de façon aussi puis-
sante, cette œuvre est celle d’un homme qui
avoue que la femme reste une énigme. Elle est

certes pénétrable physiquement, comme le
décrit si bien le petit film muet El Amante men-
guante (L’Amant décroissant) à l’intérieur du
film. Mais cette pénétration ne saurait être un
moyen de connaissance, et en effet le minus-
cule amant finit par se perdre à jamais dans les
profondeurs vaginales de sa maîtresse.

Tout ce qu’un homme sait ou croit savoir sur
une femme, tout ce qu’il vit avec elle, n’est que
pure projection. Bien que si proche, offerte et
palpable, elle demeure cet être indéfiniment
suspendu dans un état lointain, mystérieux et
muet, à qui les voix parviennent peut-être com-
me des échos, d’infimes résonances. L’homme
ne peut que regarder, subjugué, seul, dans l’es-
poir insensé d’un improbable réveil.

Maria de Medeiros

Maria de Medeiros est cinéaste et comédienne.

C U L T U R E
c i n é m a

On retrouve ici

les figures

de la maternité, du

dialogue avec la mort,

de l’étrangeté du rêve

et du pouvoir

rédempteur de la fable

Rosario Flores, femme torero suppliciée par un taureau après un geste de folle provocation.

Film espagnol de Pedro Almodo-
var. Avec Javier Camara, Dario
Grandinetti, Leonor Watling, Rosa-
rio Flores, Mariola Fuentes, Géral-
dine Chaplin. (1 h 52.)
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Hayao Miyazaki, réalisateur du « Voyage de Chihiro »

Un mélodrame hanté
par la danse de Pina Bausch

Le Voyage de Chihiro a battu
au Japon les records de fré-
quentation établis auparavant
par Titanic. Comment expliquez-
vous un tel succès ?

J’espérais à l’origine pouvoir cou-
vrir mes frais, et je n’avais évidem-
ment pas anticipé un tel succès. En
fait, je me prépare toujours au pire.
Il y a autant d’adultes que d’enfants
qui ont vu Le Voyage… Mon film
parle des efforts qu’il faut produire
pour devenir un être humain. Des
choses comme le fait de travailler,
de penser très fort à quelqu’un, de
ne pas toujours s’en remettre à l’ar-
gent – des choses simples en fait –
ont touché le public. Ce qui se pas-
se au début du film avec la famille,
les deux parents détachés de leur
enfant, leur fille qui ne les écoute
pas, est très représentatif de ce qui
se passe aujourd’hui au Japon.

La vie que découvre Chihiro de
l’autre côté de la porte est la vraie
vie. Ce sont d’ailleurs des choses
dont les personnes âgées se sou-
viennent très bien. Beaucoup
m’ont dit que la scène où Chihiro
voit la mer devant sa fenêtre leur
rappelait les paysages de leur enfan-
ce. Il y a aussi cette scène où Chi-
hiro prend le train toute seule.
Tout le monde a le souvenir d’avoir
pris seul le train. Tellement de per-
sonnes ont oublié le sens de ce pre-
mier voyage…

Proche du conte et du mer-
veilleux, votre film décrit pour-
tant le cauchemar absolu d’un
enfant : la séparation d’avec ses
parents.

Mais dans la vie quotidienne les
enfants rencontrent des situations
semblables. Les enfants sont perpé-
tuellement inquiets. Ils vivent dans
un monde d’inquiétude. Le cinéma

d’animation imagine des situations
très dramatiques comme notre pla-
nète attaquée par des monstres.
Mais il y a énormément d’enfants
qui imaginent métaphoriquement
que leurs parents se transforment
en cochons. Il fallait quelque chose
de fort à une fille comme Chihiro,
qui n’est pas consciente de sa force,
et qui la pousse à aller de l’avant.
Enormément d’enfants se rendent
compte que le monde est hostile.
Ils demandent au monde de dis-
paraître, et Chihiro disparaît elle-
même.

Pourquoi avez-vous choisi la
métamorphose des parents en
cochons ?

Cela remonte à l’époque où la
bulle financière a éclaté au Japon.
J’ai eu l’impression que les gens se
transformaient en cochons. Je trou-
ve très intéressante la transforma-
tion des êtres humains en animaux.
Dans Pinocchio, il y a un person-
nage qui devient un âne. J’avais
donc pensé à un âne, mais les
enfants japonais ne connaissent
pas les ânes. Un chameau n’aurait
pas fait l’affaire non plus.

Vous restez très attaché aux
principes de l’animation tradi-
tionnelle. Le Voyage de Chihiro
multiplie par exemple les décors
peints au pinceau.

Je pense que l’animation doit
être faite au crayon et au pinceau.
Je sais qu’aux Etats-Unis on utilise
des ordinateurs, mais même dans
l’animation en 3D je crois que
certaines choses devraient être
dessinées à la main. On ne peut pas
réussir dans l’animation sans avoir
recours à une kyrielle de dessina-
teurs, d’où l’erreur de Disney de
licencier 800 personnes de son
département animation. Je trouve
Atlantide très mauvais. Les dessina-
teurs devraient être fiers de laisser
transparaître leur originalité, et
c’est ce qui manque à Disney.
Fantasia 2000 est le pire dessin ani-
mé produit par Disney. C’est une
prouesse technique dénuée du
moindre sentiment.

Le Voyage de Chihiro joue énor-
mément sur une utilisation de
l’espace horizontal et vertical. Le
film montre sans cesse un mouve-
ment ascendant ou descendant.

C’est en regardant Le Roi et
l’Oiseau de Paul Grimault que j’ai
compris qu’il fallait utiliser l’espace
de manière verticale. Auparavant,
on travaillait surtout sur l’horizon-
talité. Si vous dessinez un village
très en détail, il n’arrivera pas à
vivre si vous n’introduisez pas de
dimension verticale. Il faut un mou-
vement ascensionnel complet dans
un film pour que l’histoire prenne
sa vraie dimension.

Vous avez, avec Isao Takahata,
la charge des studios Ghibli.
Quels sont vos projets immédiats
pour le studio ?

Je compte réaliser un nouveau
film qui sortirait en 2004. Les stu-
dios Ghibli emploient 140 person-
nes dont 50 animateurs. Notre pro-
ductivité n’est pas très élevée, mais,
de toute façon, la qualité de l’ani-
mation n’est pas liée au nombre de
personnes que vous employez. J’ai
parfois l’impression que le désir
des jeunes pour le cinéma est
moins grand, en particulier pour le
cinéma d’animation. Je me deman-
de si l’on n’est pas en train d’assis-
ter à la fin d’un âge d’or.

Propos recueillis par S. Bd






ON ÉVOQUAIT il y a presque un
an dans ces colonnes la profonde
amitié qui liait Pedro Almodovar
et Pina Bausch (Le Monde du
8 juin 2001). Ces deux artistes se
sont « reconnus », partageant la
conviction que l’émotion est mou-
vement. Et le mouvement, un
moyen de connaissance quasi
médiumnique. Bref, ce n’est pas
un hasard si dans son film Parle
avec elle, dans lequel le cinéaste
aborde le thème du coma dépassé,
son héroïne Alicia, avant qu’un
accident ne la condamne à un état
végétatif, soit une apprentie dan-
seuse. Une femme capable, rien
qu’avec le langage de son corps,
de faire surgir des espaces nou-
veaux et, dans le même temps, de
communiquer des sentiments.

Pour affirmer fortement sa foi
dans ces métalangues, à la fois dif-
fuses et complexes, Pedro Almodo-
var introduit et clôt son scénario
par des séquences de danse,
empruntées à sa chère Pina. Le
film s’ouvre sur un lever de
rideau : il s’agit de Café Müller.
Principalement du moment qui
voit Pina Bausch, l’image incarnée
du malheur, arriver à pas glissés,
les yeux fermés, frayant son che-
min au moyen de ses deux bras
tendus. Au vu de cette seule scène,
Fellini en 1983 engageait la choré-
graphe dans E la nave va.

La caméra de Werner Schroeter,
qui a filmé en 1980 ce passage
devenu anthologique dans La Ré-
pétition générale, avait surpris des
larmes sur le visage de la chorégra-
phe. Chez Almodovar, c’est le
héros du film, Marco, qui pleure
en découvrant Café Müller. D’en-
trée de jeu, le cinéaste nous pré-
vient qu’on va entrer, en même
temps que lui, dans le monde des
logiques incertaines et des corps
mis hors d’eux-mêmes par la vio-
lence d’un choc. Qu’il soit physi-
que ou émotionnel.

L’énigme du film se noue dans
un service clinique réservé à ces
humains qui, alors même qu’ils
affichent des encéphalogrammes
plats, qu’ils sont privés d’assis-
tance respiratoire, continuent à
vivre. Commence alors une danse
incantatoire du vivant. Avec une
scène qui revient en boucle : celle
au cours de laquelle l’infirmier
manipule le corps inanimé de la
danseuse, qui est aussi la femme
aimée. La manière dont il la tou-
che, la lave, la masse, la plie et la
déplie répond à des variations et à
des codes précis. Structurés tout
autant que ceux du ballet classi-

que qu’Alicia étudie. Danse trou-
blante à l’usage de ceux qui ne veu-
lent pas mourir, à la fois macabre
et follement maternelle.

Cette panoplie de mouvements
ajustés rappelle ces moments où
les corps, totalement relâchés
chez Pina Bausch, se font objets.
Les jambes des femmes que les
hommes ouvrent, referment. Les
cheveux qu’ils peignent sans fin.
Les corps habillés, déshabillés,
décorés. Ces rituels soigneux sur
des corps inertes appartiennent
aussi à Gilles Jobin dans Brain-
dance (« Danse du cerveau ») :
petits supports glissés sous la cam-
brure, sous un bras, une jambe,
pour soulager le mal. Le chorégra-
phe parlait de la guerre, mais aussi
de son père qui venait de mourir.
Cette dualité de l’être humain,
corps et âme (?), sera le sujet du
futur NoBody de Sasha Waltz, créé
sous le coup de la mort de sa
mère. La vie après la mort : sujet
attaché à une génération de cho-
régraphes qui voit ses parents
mourir, en même temps que ses
enfants naissent.

Besoin d’être touché pour rom-
pre l’isolement mental autant que
physique ? Julie Shanahan, inter-
prète chez Pina Bausch, hurlait
dans Palermo, Palermo : « Touch
me, touch me ! » Les danseurs ont
l’habitude des contacts corporels.
Qui mieux qu’une danseuse infir-
me pouvait tirer parti du toucher
bénéfique de Benigno l’infirmier ?
Almodovar montre, à l’instar de la
chorégraphe, et avec sa seule
caméra, que ce n’est pas le fait de
toucher qui compte : c’est aussi, et
surtout, l’intention qui se projette
dans le geste et qui lui donne sa
forme.

Ce corps-chiffon d’Alicia répond
également au fantasme de soumis-
sion. Comportement réputé fémi-
nin. Almodovar, qui connaît le
sujet, ne s’y trompe pas qui choisit
la danseuse, mais aussi la torera
Lydia, autre héroïne du film, pour
vivre ce coma profond. Pourquoi
un homme n’aurait-il pas fait l’af-
faire ? Ce corps qui se laisse faire,
y compris maltraiter, est récurrent
chez Pina Bausch. C’est un corps
en demande. En attente d’être
re-électrisé, magnétisé. Les gestes
de pendule, dispensés par l’infir-
mier, lui redonnent l’élan. Tout est
question de frontière. Chez Almo-
dovar, l’amour, fou, de Benigno le
pousse à outrepasser les codes.
C’est pourtant l’enfant qu’Alicia
attend de lui qui la rendra à la vie,
dans une chorégraphie de sacrifice
et de résurrection pour que vivent
ceux que l’on appelle si vulgaire-
ment des « légumes ». Qui nous
font plutôt songer à ces « forces
végétantes » dont parle Claudel, et
que cite Bachelard dans L’Eau et
les Rêves. « Tant qu’y a d’la vie, y’a
de l’espoir », dit la sagesse popu-
laire.

Pour la dernière séquence de
Parle avec elle, on retourne au théâ-
tre assister à un extrait de Masurka
Fogo. Les danseurs du Tanztheater
de Pina Bausch dessinent une
farandole de couples enlacés. La
chaîne de la vie a été remaillée. Le
décor, une abondance de végétal
et d’eau en constant ruisselle-
ment, signe une parfaite méta-
phore du film.

Dominique Frétard

DANS une des plus belles séquen-
ces du Voyage de Chihiro, un dédale
de portes et de couloirs apparaît en
surimpression sur le visage de
Chihiro, suggérant que le labyrin-
the complexe dans lequel échoue
par accident la jeune fille âgée de
dix ans n’est qu’une projection men-
tale. En thérapeute consciencieux,
Hayao Miyazaki ouvre ces portes
en grand et les explore minutieuse-
ment. En immense créateur, il fait
de l’animation un art du mystère
qui vise à restaurer l’intuition d’un
monde parallèle et sous-jacent.
C’était déjà le sujet d’un de ses films
précédents, Mon voisin Totoro, où
une créature baptisée Totoro s’in-
terprétait à la fois comme la projec-
tion de deux sœurs traumatisées
par la maladie de leur mère et la
réincarnation d’un Dieu japonais
de la forêt.

Dans Le Voyage de Chihiro,
Hayao Miyazaki analyse les inter-
férences entre le rêve et la réalité et
découvre une fiction plus réelle que
la réalité. L’animation devient un
art du dévoilement – donc du vrai –,
et non plus seulement le lieu d’une
recréation et d’un univers façonné
à la mesure du crayon du dessi-
nateur.

Si le grand sujet du Voyage de Chi-
hiro est la traversée du miroir d’une
adolescente, sur le modèle éculé
d’Alice aux pays des merveilles, son

originalité réside dans le fait de
montrer l’envers du décor, de re-
tourner de manière inattendue tout
ce qui construit un lien durable
entre l’enfant spectateur et un ima-
ginaire. Ce lien ne s’appuie plus seu-
lement sur le merveilleux, mais sur
le morbide. « Dans cette maison,
huit millions d’esprits viennent se
reposer », explique une vieille sor-
cière à Chihiro. La question n’est
pas de savoir si ces esprits existent
– ils sont là, le film l’atteste – mais
comment une fille de dix ans peut,
après une initiation aussi courte,
appréhender de l’intérieur, par la
suggestion et l’imagination, une
réalité de l’ordre du mystère, de
l’étrange, de l’ineffable.

    
La scène d’ouverture du Voyage

de Chihiro piège le spectateur en lui
présentant les contours d’une cité
qu’il pense connaître pour l’avoir
déjà visitée. A l’arrière de sa voi-
ture, Chihiro regarde paresseuse-
ment le paysage défiler tandis que
le bouquet de fleurs qu’elle tenait
précieusement dans sa main se fane
mystérieusement. En empruntant
un chemin de traverse, ses parents
croient reconnaître dans un vieux
temple abandonné un parc d’attrac-
tions fermé. Un peu plus loin, un
grand buffet sans convives attire
l’attention des parents de Chihiro,

qui se jettent sur la nourriture et se
transforment en porcs.

« Ici commence le pays des fan-
tômes », annonçait l’un des cartons
du Nosferatu de Murnau. Jonathan
Harker continuait seul à pied et
franchissait un pont. Un carton
encore : « Et quand il eut dépassé le
pont, les fantômes vinrent à sa ren-
contre. » Comme dans Nosferatu,
c’est un pont qui sépare le monde
« réel » du monde merveilleux où
va pénétrer Chihiro. Et ce sont des
fantômes déambulant dans la ville
abandonnée, la nuit tombée, qui
viennent signaler à la jeune fille
qu’elle est devenue transparente et
a perdu toute consistance.

A partir de cette ambivalence arri-
ve vers Chihiro un bel ange gardien,
Haku, fournisseur de mets envoû-
tés. Serait-ce l’âme sœur de la pe-
tite fille ? Il était jadis l’esprit du
fleuve qui l’a sauvée. La hantise du
double, la descente aux enfers – Chi-
hiro devient préposée aux bains
sous les ordres de Yubaba, une sor-
cière ridée, et récure des cuves cras-
seuses –, la nuit qui devient insépa-
rable du jour, l’humain inséparable
du fantôme créent une cosmogonie
occulte où le bien et le mal apparais-
sent comme deux visages complé-
mentaires.

A un cinéma fondé sur l’action et
la progression dramatique, Miya-
zaki substitue un cinéma basé sur la

contemplation panthéiste. La lande
chatoyante où trône une maison
abandonnée, une mer d’huile sur-
plombée par des mouettes, un ciel
infini que traverse Chihiro sur
l’épaule d’un dragon témoignent
d’une mise en scène admirablement
maîtrisée qui offre une variété ex-
ceptionnelle d’extérieurs.

Hayao Miyazaki assure avoir réa-
lisé Le Voyage de Chihiro à l’inten-
tion de sa fille de dix ans. Il lui offre
un magnifique poème romantique,
qui met en scène ce moment-clé où
l’enfant abandonne ses pulsions
pour se ranger du côté de la raison.
Egoïste et indifférente, sourde aux
injonctions de ses parents, Chihiro
devient à l’issue de son voyage une
femme. L’un des sujets du Voyage
de Chihiro n’est rien de moins que
l’humanisation de l’homme, c’est-
à-dire la mythologie. A la fin du
film, dans un moment superbe et
hallucinatoire, un train surgit de
l’eau et transporte la jeune fille en
compagnie d’un fantôme. Son fan-
tôme. Chihiro va vers son destin,
avec ses parents, dans sa nouvelle
maison. Comme dans les grandes
histoires romantiques, son exis-
tence se déroule déjà dans l’au-delà.

Samuel Blumenfeld

« Mon film est représentatif de ce qui se passe au Japon »

« Les dessinateurs
devraient être fiers
de laisser transparaître
leur originalité. C’est ce
qui manque à Disney »

 
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Le Voyage de Chihiro, de Hayao Miyazaki b Dans cette traversée du miroir onirique et romantique

signée par le réalisateur de « Mon voisin Totoro », l’animation devient un art du dévoilement

Princesse Mononoke, le précédent
long métrage de Hayao Miyazaki,
sort en DVD (1 DVD, v.f. et v.o. sous-
titrée, Buena Vista, 2 h 15). Le réali-
sateur japonais reprend ses préoc-
cupations écologiques mêlées à un
univers mythologique. Il confronte sa
propre vision de l’histoire du Japon
aux codes du cinéma classique. Situé
durant le Moyen Age japonais, Prin-
cesse Mononoke oppose deux fac-
tions rivales. D’un côté, un village
fortifié de forgerons, symboles de l’in-
dustrialisation galopante menaçant
la paix et la survie des animaux sau-
vages ; de l’autre, des animaux gigan-
tesques, menés par une femme. L’in-
fluence d’Akira Kurosawa, qui voyait
en Miyazaki l’un des plus grands réali-
sateurs japonais, se fait sentir durant
tout le film : apparitions féeriques
dans les sous-bois (Rêves), défense du
village assiégé (Les Sept Samouraïs),
affrontements équestres et forêts
colossales (La Forteresse cachée).

Le corps-chiffon de

la danseuse inanimée

répond au fantasme

de soumission, un

thème récurrent chez

la chorégraphe. C’est

un corps en demande.

En attente d’être

re-électrisé, magnétisé

Parcours d’initiation à l’humanité
à travers le pays des fantômes

.
.

Film d’animation japonais de
Hayao Miyazaki. (2 h 02.)

Leonor Watling (Alicia), danseuse adolescente qu’un accident
plongera dans un état végétatif.

La sortie en DVD de
« Princesse Mononoke »

Chihiro et son ange gardien Haku déambulent dans la ville abandonnée, la nuit.

C U L T U R E c i n é m a
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Le Festival d’Istanbul
dans la tourmente
économique et politique

Une virée en enfer, de John Dahl b Un road-movie terrifiant et classique

LES MEILLEURES ENTRÉES EN FRANCE

La machine à
explorer le temps

Nombre
d’écrans

TOTAL
depuis
la sortie

Nombre
d’entrées *

2

1

3

4

5

6

7

8

9

10

Nombre de
semaines

d’exploitation

Moyenne
par

écran

Monstres et Cie

Crossroads

Amen

Resident Evil

E.T.
l'extra-terrestre

A la folie,
pas du tout

Le Raid

Gosford Park

475 735

429 033

320 576

138 436

137 443

125 523

112 747

106 670

105 504

58 384

1 847 263

429 033

955 627

138 436

365 541

125 523

13 887 346

330 320

426 451

1 074 017

585

1 081

515

350

388

359

232

240

703

216

813

397

622

396

354

350

486

445

150

270

3

1

2

1

2

1

10

2

3

3

Astérix et Obélix :
mission Cléopâtre

Parmi les films sortis mercredi dernier, seul Resident Evil, médiocre
adaptation d'un jeu vidéo, réussit son entrée, avec plus de
400 000 spectateurs et la meilleure moyenne d'entrées par copie du
tableau (plus de 1 000). Mettons en regard King Lear, le film inédit de
Jean-Luc Godard, vu par seulement 3 000 spectateurs, pour obtenir un
effet consternant, quand bien même le premier serait sorti sur près de
400 écrans et le second sur 9. Entre ces deux points, la seule
nouveauté à se glisser, sans gloire excessive, dans le tableau est
Crossroads, compte non tenu de la reprise d'E.T., qui porte le score
français du film de Steven Spielberg à près de 14 millions d'entrées.
Aussi bien, les seuls films à afficher une éclatante bonne santé sont
Monstres et Cie et Gosford Park qui réalisent, en troisième semaine
d'exploitation, une hausse respective de 8 % et 6 % de fréquentation,
phénomène suffisamment rare pour être signalé.

N U M É R O  D ’ A V R I L  E N  V E N T E
C H E Z  V O T R E  M A R C H A N D  D E  J O U R N A U X

EST-IL BON de révéler lors de sa
sortie qu’un film a eu le plus grand
mal à trouver le chemin des
écrans ? Tous les professionnels,
arguant de la précarité de la vie
des films sur le marché, vous
diront que non, quand bien même
ce serait pour le défendre. Contre
l’avis des professionnels, on vou-
drait montrer que la faiblesse appa-
rente du film est précisément ce
qui fait sa force, sa singularité et sa
beauté. Car (Entre nous) est un film
déplacé, au sens où nul ne peut
espérer y entrer sans être touché
par l’expérience à laquelle il con-
vie, et qui n’est autre que celle de
l’exil.

A commencer par son auteur,
Serge Lalou, dont l’itinéraire res-
semble à une propédeutique du
déracinement, tant sur le plan bio-
graphique – il vient d’une famille
juive algérienne à laquelle il a con-
sacré un documentaire en 1997, Au
commencement… il était une fois
des Juifs arabes – que sur le plan
professionnel. Vétérinaire de for-
mation, il intègre la société des
Films d’Ici en 1987 comme produc-
teur et réalise aujourd’hui avec
(Entre nous) son premier long
métrage de fiction.

Son film semble, de même, han-
té par l’exil, aussi bien à travers
l’histoire qu’il nous raconte que
par sa forme. La première évoque
la vie d’une famille installée sur
une petite île, peu après le décès
du père, apparemment mort en
mer. Le film prend brutalement
acte de cette disparition – on ne
saura jamais rien des circonstances
exactes de sa mort – pour mieux
poser l’événement comme un acte

fondateur et enregistrer ses réper-
cussions, tout à la fois intimes et
tragiques, sur la vie familiale. On
aura rarement aussi bien rendu au
cinéma le sentiment de vide exis-
tentiel et de soudaine précarité
que peut susciter la mort d’un être
cher, cet impalpable et douloureux
étonnement de vivre dans un mon-
de intact et néanmoins anéanti.

   ’
Coupée du continent, la famille

se trouve soudain partagée entre
la tentation maternelle de cultiver
jusqu’à la folie le souvenir du
défunt en demeurant sur place, ou
celle de quitter définitivement le
cocon de l’île pour s’ouvrir à une
nouvelle vie, comme Loup (Bruno
Putzulu), le fils aîné, finit par y con-
sentir. Nulle surprise, à cet égard,
si la scène où la mère se réfugie

dans la crypte éclairée par des cen-
taines de bougies renvoie à La
Chambre verte, une des plus belles
œuvres de François Truffaut, qui
évoque la question de la fidélité
aux morts au risque de l’exclusion
du monde des vivants. Aussi bien,
le thème majeur de ce film – la
famille comme terreau et refuge
contre la cruauté du monde – est-il
inscrit dans son titre même, dont
les parenthèses traduisent le dan-
ger de l’enfermement. Peut-on la
quitter sans se perdre et se trahir
soi-même ? Question absurde
pour les nations et les hommes
acteurs de l’Histoire, question vita-
le pour les peuples et les individus
déracinés. Mais question qui enga-
ge les uns comme les autres, pour
autant que la mort frappe chaque
homme dans sa chair et fait de lui,
tôt ou tard, un exilé.

La mise en scène du film non seu-
lement porte admirablement ce
propos, mais l’enrichit en en fai-
sant le vecteur d’une expérimenta-
tion formelle sur le cinéma. Tour-
nant en DV et en caméra portée
souvent au plus près du visage des
acteurs, dénaturant les couleurs
et bouleversant les perspectives,
Serge Lalou semble vouloir mettre
son film à l’épreuve du réalisme.
(Entre nous), avec ses plongées
sous-marines, ses épidermes-pay-
sages, sa nature phosphorescente,
ses déflagrations chromatiques et
ses surfaces électrisées, serait à cet
égard une œuvre insulaire, délibé-
rément détachée du continent des
images ordinaires et de l’objecti-
vité photographique.

Cette audace formelle n’aurait
guère de sens si elle ne renvoyait à
l’univers archaïque du conte et à la
part d’enchantement, de terreur et
de transgression qui lui est asso-
ciée. L’enjeu plastique du film
recoupe ainsi, dans une épure
débarrassée de paroles superflues,
celui de l’insondable dramaturgie
familiale. Celle-là même qui inscrit
dans la chaleur du foyer la menace
de l’inceste, de la claustration et de
la mort, telle que l’immensité noire
de la mer la révèle en contre-
champ. (Entre nous) n’est rien
d’autre que le récit, intrépide et
bouleversant, de sa traversée.

Jacques Mandelbaum

(Entre nous), de Serge Lalou b Pour son premier long métrage de fiction, le producteur et cinéaste

met en scène un conte sur le mystère des origines, hanté par l’image de la perte et de l’exil

Malgré la censure et la crise du financement,

plus de 180 films seront présentés

.





Film américain de John Dahl. Avec
Steve Zahn, Paul Walker, Leelee
Sobieski. (1 h 38.)

Désemparés après la mort du père, les membres de la famille
face à un choix : rester sur l’île, ou quitter le cocon familial.

Film français de Serge Lalou.
Avec Bruno Putzulu, Emmanuelle
Grangé, Emilie Lafarge, Celia
Mabille, Elisabeth Vitali, Thierry
Bosc. (1 h 22.)

ISTANBUL
correspondance

Malgré la crise économique qui
frappe le pays depuis février 2001,
laminant les derniers espoirs d’une
reprise durable du marché cinéma-
tographique, le 21e Festival interna-
tional du film d’Istanbul maintient
le cap, projetant plus de 180 films
du 13 au 28 avril.

Parmi les 154 films distribués en
2001-2002 en Turquie, seulement
13 sont des productions natio-
nales. Le reflux des succès locaux
confirme l’érosion de la fréquen-
tation au profit des productions
hollywoodiennes. Les sources de
financement se raréfient, le fonds
Eurimages, organe du Conseil de
l’Europe (3 films soutenus en
2001), les crédits du ministère de la
culture, en baisse constante (5 pro-
jets subventionnés en 2001) et le
mécénat privé, se résumant au prix
Onat Kutlar de 30 000 dollars remis
au Festival d’Istanbul, peinent à
maintenir le cinéma turc à flots.

  
Malgré ce climat de dépression,

le Festival d’Istanbul confirme l’en-
gagement du cinéma turc face aux
enjeux nationaux. Plusieurs films
traitent du multiculturalisme et
des droits de l’homme. Primé dans
les festivals nationaux, Grand hom-
me, petit amour, de Handan Ipekçi,
relate l’histoire d’un ancien juge
kémaliste contraint de recueillir
une petite fille kurde, dont la
famille voisine de palier est déci-
mée par la police. A l’incompréhen-
sion mutuelle du départ se substi-
tue une relation affectueuse. L’in-
terdiction récente du film, qui a

suscité une intense polémique,
illustre la position ambivalente de
l’Etat : après avoir subventionné le
film, le ministère de la culture l’a
censuré pour « séparatisme ».

Plus militant, La Photographie,
premier film de Kazim Öz, décrit la
rencontre fraternelle de deux jeu-
nes passagers d’un bus. Ignorant
tout l’un de l’autre, ils rejoindront
l’un l’armée turque, l’autre les
maquis de la guérilla kurde, avant
de se retrouver face à face. Récit
d’initiation d’une jeune citadine
envoyée en Anatolie centrale pour
cause d’échec scolaire, Amour
d’été, de Baris Pirhasan, est le pre-
mier film turc à montrer la commu-
nauté alévite (une minorité chiite
marginalisée par l’islam officiel),
empreinte de traditions orales. Nul-
le part, de Tayfun Pirselimoglu,
revient sur le drame des dispari-
tions non élucidées à travers la
quête désespérée d’une mère pour
retrouver son fils à travers la
Turquie.

Le Festival d’Istanbul marque
aussi le retour en force du cinéma
d’auteur indépendant, avec la nou-
velle trilogie de Zeki Demirkubuz,
« Contes des ténèbres ». Dérive
existentielle d’un modeste compta-
ble face aux événements tragiques
dont il est le témoin passif, Le Des-
tin, inspiré de L’Etranger d’Albert
Camus, esquisse une métaphore
de la société turque. On pourrait
bien retrouver à Cannes l’opus sui-
vant de ce grand cinéaste de l’in-
trospection, La Confession, auscul-
tation en profondeur de l’intimité
d’un couple déchiré.

Nicolas Monceau

Descente infernale
à travers la banalité américaine

LEWIS, un étudiant désœuvré,
décide, en fin d’année scolaire, de
rentrer chez lui en traversant une
partie des Etats-Unis en voiture. Ce
qui lui permettra de récupérer son
frère Fuller, qui sort de prison
après un délit mineur, et de passer
prendre une de ses amies, une belle
fille dont il pourrait très bien tom-
ber amoureux. En cours de route,
Lewis et Fuller montent un canular
aux dépens d’un camionneur incon-
nu grâce à la radio CB installée
dans leur voiture. La mauvaise
blague tourne au drame lorsqu’ils
découvrent qu’elle a débouché sur
le meurtre de leur voisin de cham-
bre d’hôtel. Les deux plaisantins
deviennent la proie du routier sans
visage, qui les traque désormais
sans répit.

 
Une virée en enfer fait partie de

cette catégorie de films du samedi
soir qui oppose des personnages
plutôt ordinaires aux méfaits d’un
psychopathe. La progression dra-
matique s’effectue selon un sché-
ma classique de montée de l’an-
goisse jusqu’à une cathartique et
grand-guignolesque conclusion.
Rien de nouveau, donc. Le nou-
veau film de John Dahl restera
pourtant, dans les limites d’un
genre assez frivole, une bonne sur-
prise. Le cinéaste y abandonne en
effet les afféteries visuelles et les cli-
chés qui le classaient jusqu’ici com-
me une sorte de maniériste du néo-
film noir pour s’attacher à une for-
me modeste dont il tire honnête-
ment le meilleur parti possible. Une

efficace progression de la terreur
(le monstre n’est qu’une voix) s’al-
lie ainsi à la peinture d’une Améri-
que sans qualités.

Ce road-movie terrifiant décrit
un univers hyperréaliste d’une bou-
leversante platitude – un monde
d’autoroutes et de motels déglin-
gués –, tirant de situations et d’es-
paces d’une grande banalité de réel-
les potentialités anxiogènes. L’insi-

gnifiance anonyme des acteurs prin-
cipaux (à l’exception de la belle
Leelee Sobieski) accroît par ailleurs
le réalisme de péripéties pourtant
improbables.

J.-F. R.

Chaque vendredi avec
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Des chiens dans la neige
COMME un bon film noir, celui-ci commence vite, par l’enchaînement
d’une scène de ménage, d’une mort violente et inattendue, du surgisse-
ment de malfrats inquiétants qui précipitent une jeune femme, Lucie
(Marie-Josée Crozes) de l’autre côté du miroir. Mais à peine entrevu ce
que pourrait être l’imaginaire du roman noir contemporain repeint aux
couleurs du Québec, la lourde pesanteur de la fiction nord-américaine
reprend ses droits. Les acteurs souvent méritants n’y peuvent rien, le scé-
nario les met en pilotage automatique et les couleurs glacées (une mar-
que de fabrique ces temps-ci, sur les bords du Saint-Laurent) ne suffisent
pas à camoufler le conformisme qui gagne la mise en scène.  T. S.
Film canadien (Québec) de Michel Welterlin. Avec Marie-Josée Crozes, Jean-Philippe
Ecoffey, Anne Roussel. (1 h 30.)

SOS Brigade de secours
VOICI déjà quel-
ques années que,
au plus grand
bonheur des
petits et des
grands, les ma-
rionnettes letto-
nes (Munk et
Lemmy, Des ani-
maux (fous fous
fous…) s’invitent
sur nos écrans.
Ce programme,
constitué de
neuf courts mé-
trages d’anima-
tion, est cette
fois-ci entière-
ment dévolu aux
héros de la série

baptisée « La brigade de secours ». Il s’agit de trois hurluberlus en salo-
pette bleue et au nez en forme de pomme de terre, réquisitionnés par les
scénaristes pour venir résoudre les problèmes les plus divers, et si possible
les plus saugrenus. Un homme s’est coincé la barbe dans un grille-pain (La
Barbe), Des spaghettis impossibles à mastiquer (Spaghetti), une séance du
Parlement déréglée par une panne d’électricité (Le Parlement), un premier
ministre enfermé dans un train en roue libre (L’ouest express) ? Nos héros
interviennent, en remportant souvent sur la fatalité des victoires à la Pyr-
rhus. Voilà un univers résolument naïf et loufoque, doté d’une joyeuse
cruauté.  J. M.
Neuf films d’animation lettons de Janis Cimermanis. (52 min.)

La Fille de Keltoum
UNE FILLE de 19 ans décide de partir de France et de retourner en Algérie
d’où elle est originaire. Elle veut retrouver son père et sa mère. Magnifique-
ment réalisé dans le désert algérien, La Fille de Keltoum se distingue par
une mise en scène ample qui donne un cadre hors du commun à cette his-
toire. Soutenu par l’interprétation de Cylia Malki, formidable en jeune fille
déracinée, le film de Mehdi Charef n’évite cependant pas les clichés
propres à beaucoup de road-movie et liés à l’errance, ainsi qu’un amoncel-
lement de bons sentiments qui enlève beaucoup d’épaisseur aux person-
nages.  S. Bd
Film français de Mehdi Charef. Avec Cylia Malki, Baya Belal, Jean-Roger Milo. (1 h 46.)

Le Boulet
LE CINÉMA FRANÇAIS redécouvre
le parfum des vieilles recettes en les
adaptant aux nouvelles technolo-
gies. En additionnant le duo comi-
que élaboré par Francis Veber dans
La Chèvre (une forte tête et un gaf-
feur déplacés dans un cadre exoti-
que) à des effets numériques, Alain
Berberian tente de « moderniser »
des recettes éculées de la comédie
française. Le duo Gérard Lanvin (un
évadé de prison) - Benoît Poelvoor-
de (son gardien de prison) se retrou-
vent en plein Paris-Dakar. Lanvin
veut retrouver son ticket de loto gagnant confié par Lanvin à Poelvoorde
qui l’a égaré. Ce dernier, idiot impénitent, traîne malgré lui toute une meu-
te de candidats (truands, flics, amis, ennemis) au ticket gagnant et prêts à
s’impliquer dans cette course au trésor. Construit autour d’archétypes et
d’un scénario éculé, Le Boulet ne surprend jamais. L’adjonction d’une scène
spectaculaire sur la place de la Concorde où la grande roue tombe acciden-
tellement sur les passants – séquence par ailleurs inutile – prouve que le
cinéma français maîtrise aussi bien que son homologue américain la tech-
nologie numérique. Comme trop souvent dans le cinéma américain, cette
maîtrise masque péniblement une absence totale de créativité.  S. Bd
Film français d’Alain Berberian et Frédéric Forestier. Avec Gérard Lanvin, Benoît Poel-
voorde, José Garcia. (1 h 47.)

Rencontres à Manhattan
DIFFICILE d’imaginer exploration plus banale du désarroi du célibataire
new-yorkais que la comédie sentimentale d’Edward Burns. Tommy vit mal
sa séparation avec sa petite amie. Il tombe entre les mains de Carpo, un céli-
bataire invétéré qui entreprend de lui faire partager ses méthodes. Tourné
dans un New York de carte postale, Rencontres à Manhattan soutient diffici-
lement la comparaison avec des séries télévisées comme « Friends » et
« Sex and the City », qui décrivent incomparablement mieux les angoisses
du célibataire américain. S. Bd
Film américain d’Edward Burns. Avec Edward Burns, Rosario Dawson, Heather Graham.
(1 h 40.)
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Cohabitation : la
confusion des pouvoirs

Laïcité : une
passion française

L’actualité du mois,
dans les clés de l’info

Deux grands dossiers... ...et
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Rétrospective Kiyoshi Kurosawa, l’implacable

Sélection bandes originales par Thomas Sotinel

 Onze. C’est le nombre de longs métra-
ges que présentera la Maison de la culture du
Japon dans une rétrospective consacrée au
cinéaste Kiyoshi Kurosawa, sans doute une des
révélations les plus importantes du nouveau
cinéma nippon. Il faut y courir, non seulement
pour revoir les cinq titres qui, en France, ont
déjà bénéficié d’une sortie commerciale, mais
aussi (et peut-être surtout) pour découvrir les
six inédits.

Révélé, il y a quelques années, en Occident
avec Cure (1996), invité régulier depuis des
grandes manifestations cinématographiques
internationales, ses nouveaux films se succé-
dant d’ailleurs souvent à une cadence infernale
(trois titres pour l’année 1998 et autant en
1999), Kurosawa s’est désormais imposé com-
me un auteur à part entière, susceptible de
plier à son tempérament les contraintes du
mode de production au sein duquel son talent
s’est épanoui. Formé à l’école des tournages

rapides et des conventions de la série B et du
film de genre, il aura su tirer parti des exigen-
ces de vitesse et de concision qu’imposaient
ces méthodes de travail pour faire œuvre per-
sonnelle.

Né en 1955, Kiyoshi Kurosawa débute donc
en 1983 en réalisant des bandes érotiques, des
polars et des films d’horreur, dont certains des-
tinés directement au marché de la vidéo. La
sélection présentée à la Maison de la culture
du Japon permettra de découvrir, même dans
les projets les plus modestes, une capacité du
metteur en scène à réussir des plans-séquen-
ces à la fois fascinants d’efficacité narrative et
impeccablement cadrés, une marque de fabri-
que qu’il saura conserver dans les titres qui ne
relèvent pas des genres, comme License to Live
(1998) ou Vaine illusion (1999). Quelque impor-
tance qu’on accorde à la question de l’apparte-
nance d’un film à un genre précis, on pourra
reconnaître à Kurosawa une capacité soit à en

dépasser les règles, soit à les faire imploser par
exacerbation de leurs propres clichés pour
dévoiler une vision particulière de l’univers et
des relations humaines, une vision noire, quasi
nihiliste.

Son cinéma semble hanté par l’imminence
d’une catastrophe et affirme un goût morbide
pour un chaos annoncé qui prend parfois, litté-
ralement, des allures de fin du monde, que ce
soit dans ses polars (Cure, The Eyes of the Spi-
der) ou dans ses films fantastico-horrifiques
comme Door 3 (étonnante histoire de fantô-
mes et de contamination qui, en 1996, annon-
çait la sombre beauté de Kairo), Charisma ou
Kairo. Kurosawa a, dès les débuts des récits
qu’il met en scène, une manière bien à lui de
charger l’univers du Japon contemporain d’une
étrangeté angoissante, de dévoiler un décalage
inquiétant du quotidien.

Son cinéma introduit la réflexion philosophi-
que derrière ses obsessions de destruction.
L’attraction de la mort devient vertige devant
la négation de l’être pour exister. L’arbre de
Charisma, qui tue les autres arbres implantés
près de lui, en est une illustration parfaite. Tout
comme le criminel hypnotiseur de Cure qui
transforme ses victimes en assassins et dévoile
leurs pulsions de mort. L’implacable et discrète
recherche plastique de ses films renvoie par
ailleurs aux préoccupations de l’art moderne
lorsque celui-ci s’attache à décrire la perte
d’humanité par la défiguration ou la dispari-
tion de la silhouette humaine devenant fan-
tôme, trace, ombre.

Jean-François Rauger

« L’Autre Kurosawa ». Rétrospective Kiyoshi Kurosa-
wa. Maison de la culture du Japon, 101 bis, quai Branly,
Paris-15e. Tél. : 01-44-37-95-00. Du 13 au 20 avril.
Photo : « Cure », de Kiyoshi Kurosawa (1996). © D. R.

Parle avec elle

Plus encore que le DVD, qui sortira
dans quelques mois, ce disque
audio est le meilleur moyen de gar-
der avec soi le film de Pedro Almodo-
var. En sortant de la projection, on
garde en tête la grâce du thème prin-
cipal composé par Alberto Iglesias,
la douceur déchirante de la voix de
Caetano Veloso qui chante Cucurru-
cucu Paloma. A les écouter sans les
images, on retrouve à la fois le film
et ce qu’il fit naître à sa projection.
Au milieu de cet ensemble qui for-
me un bloc d’émotions, il y a le qua-
tuor à cordes qu’Iglesias a écrit pour
accompagner El Amante menguante
(L’Amant qui diminuait), le film
muet qu’Almodovar a placé au cen-
tre de Parle avec elle : huit minutes
trente d’ironie exquise, avant de
replonger dans le doux déchirement

de la trace sonore d’un film indé-
lébile.

1 CD Milan Universal.

Orange County
L’exercice est le suivant : prenez
cette honnête compilation de musi-
que pour adolescents américains, à
laquelle se sont agrégées deux chan-
sons relativement récentes de Brian
Wilson (Beach Boy en perpétuelle
renaissance) et imaginez le film qui
va avec, puisque Orange County, de
Jake Kasdan, n’a pas encore illuminé
nos écrans français. Mis à part les
moments de tendresse qu’impli-
quent obligatoirement les exquises
harmonies de Wilson, c’est impossi-
ble : c’est peut-être une grosse
comédie vulgaire à l’American Pie,
où un film qui désespère la jeu-
nesse, ou désespère de la jeunesse,

comme Kids, de Larry Clark, de toute
façon il y a des guitares qui font du
bruit. La relative prédominance du
rock indique que, selon toute proba-
bilité, les interprètes sont en majo-
rité blancs, l’absence des tendances
les plus macabres de la musique de
jeunes tendrait à faire croire que
Orange County est libre de toute
manifestation venue de l’au-delà. Le
suspense est total, espérons qu’il le
restera.

1 CD Columbia.

Ultra Noir
Tentative audacieuse et forcément
vouée à l’échec (un disque ce n’est
pas assez, une maison de disques
non plus – il manquera forcément
des compositions indispensables
enregistrées pour d’autres labels)
d’écrire l’histoire d’un genre cinéma-

tographique à travers ses musiques,
cette compilation est pourtant loin
d’être dénuée d’attraits. D’abord par-
ce qu’on s’y trouve en une compa-
gnie diverse et souvent de bonne
tenue : Miklos Rosza et le thème
d’Assurance sur la mort ou Bernard
Herrmann et les cordes hystéri-
ques de La Mort aux trousses pour
les classiques ; Angelo Badalamenti
(Mulholland Drive) ou Carter Burwell
(Blood Simple), les compositeurs
d’élection des épigones les plus légi-
times du genre, David Lynch ou les
frères Coen ; et puis des artisans
aux noms récurrents qui ont compo-
sé pour des films presque oubliés
(Blink, de Michael Apted, Troubles,
de Wolfgang Petersen). Ces mor-
ceaux-là, qu’on n’associe guère à
des images peuvent s’utiliser pour
faire son propre cinéma.

1 CD Milan Universal.


Quêtes d’identité
Cette nouvelle programmation
de l’indispensable association
Documentaire sur grand écran
réunit des œuvres qui interrogent
les systèmes d’appartenance
et les manières de se définir
comme individu dans un monde
marqué par le déracinement,
le métissage, la perte des pères
et repères. A côté de classiques
(F for Fake de Welles, L’Homme
d’Aran de Flaherty) et de beaux
films récents (Eloge de l’amour
et Lettre à Freddy Buache,
de Godard, La Jungle plate,
de van der Keuken, La Traversée,
de Sébastien Lifshitz), on pourra
découvrir des inédits comme
Question d’identité, de Denis
Gheerbrant, Wadi I, II, III, d’Amos
Gitai, SOS à Téhéran, de Sou Abadi,
Dans le silence du monde,
de Naomi Kawase ou Je, tu, île,

de Frédéric Sabouraud.
Du 14 avril au 30 juin au Cinéma des
cinéastes, 7, avenue de Clichy, Paris-17e.
Tél. : 01-53-42-40-20.

La semaine
du montage
Originale et passionnante
initiative des monteurs
de cinéma que d’organiser
une semaine autour de leur
travail, moment capital de la
création d’un film qui connaît
des remises en cause radicales
avec l’arrivée des nouvelles
technologies. Loin de tout souci
corporatiste, projections, débats,
et même un bal jalonneront
cette manifestation organisée
par Les Monteurs associés.
Du 9 au 12 avril, à la mairie
du 18e arrondissement de Paris,
et à la Femis. Renseignements

au 01-48-87-72-18

ou www.monteursassociés. com

L’Enfance de l’art
Conçue comme une
programmation à destination
des enfants, L’Enfance de l’art,
dont le nouveau cycle de films
est proposé par les salles
indépendantes de la capitale,
s’adresse en réalité aux publics
de tous âges : il n’y a aucune
raison que les gamins soient
les seuls à profiter de la splendeur
du Conte des contes de Youri
Norstein, du génie trouble
et magnifique qui porte
La Prisonnière du désert
de John Ford, de l’invention
poétique et ironique de
La Nounou de Gari Bardine,
du plaisir renouvelé de La Guerre
des boutons d’Yves Robert,
de la force de Nanouk l’esquimau
de Robert Flaherty, de la
singularité de L’Etrange Noël
de monsieur Jack de Henry
Selick comme de celle des

Contes de la mère poule dus
à trois réalisateurs iraniens,
ou celle des Nouvelles Aventures
de Munk, Lemmy et compagnie,
de leurs confrères lettons.
Du 10 avril au 25 juin dans vingt-cinq
cinémas Art et Essai de Paris.
Tél. : 01-43-25-44-37.


Mi-ange, mi-démon
Le cinquième festival du
court métrage Travaux en
courts, animé par les élèves
de l’Ecole de management
de Bordeaux, présente une
sélection de films courts sur
ce thème suggestif.
La manifestation, qui se veut
« un tremplin » pour les jeunes
réalisateurs, donnera lieu
à une compétition, et sera
accompagnée d’une exposition
de photographies et de débats.
Les 11 et 12 avril. Association Extérieur
nuit. Tél. : 05-56-84-55-97.
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a Jacques Chirac a plaidé, lundi
8 avril, pour « un renouveau de
notre ambition culturelle » et s’est
prononcé en faveur d’une loi des-
tinée à « encourager le mécénat
des entreprises et des particu-
liers ». Lors d’une rencontre avec
des représentants du monde de la
culture au Théâtre du Palais-
Royal à Paris, le président-candi-
dat, accompagné de son épouse
Bernadette, a dénoncé « l’essouf-
flement et la crispation » de l’Etat
qui, « à trop vouloir embrasser,
diriger et contrôler, n’assure plus
comme il le devrait ses missions pre-
mières » en matière culturelle. La
fantaisiste Muriel Robin, les
chanteurs Line Renaud, Jeane
Manson, Henri Salvador, Yves
Duteil, Hugues Aufray, les comé-
diens Michel Leeb, Claudine
Auger, Jean Desailly, Simone
Valère, Katia Tchenko, le luthier
Etienne Vatelot, le commissaire-
priseur Pierre Cornette de Saint-
Cyr, le président du centre
Pompidou Jean-Jacques Ailla-
gon, le galeriste Jean-Gabriel
Mitterrand, neveu de l’ancien
président François Mitterrand,
les producteurs Daniel Toscan
du Plantier et Alain Terzian,
l’académicien Jean-Marie
Rouart, le président du Syndicat
national de l’édition (SNE) Serge
Eyrolles participaient à cette ren-
contre.
a Lagaan, film d’Ashutosh Go-
wariker, a raflé ce week-end sept
des treize International Indian
Film Academy Awards (IIFA),
équivalents indiens des Oscars
américains. Il a reçu les prix du
meilleur metteur en scène, de la
meilleure image, du meilleur ac-
teur, du meilleur scénario, de la
meilleure direction musicale, des
meilleures paroles de chanson et
de la meilleure chanteuse play-
back. Lagaan, qui a coûté 5,3 mil-
lions de dollars, est le premier
film de l’industrie du cinéma de
Bombay à avoir obtenu, depuis
quatorze ans, une nomination
aux oscars d’Hollywood. Il re-
trace l’histoire d’un groupe de
villageois des années 1890 qui
doivent affronter leurs maîtres
coloniaux britanniques au cricket
pour éviter de payer un impôt fon-
cier, le lagaan.
a La sitcom « The Osbournes »
permet à la chaîne musicale amé-
ricaine MTV d’obtenir une des
plus fortes audiences de son his-
toire (4,1 millions de téléspecta-
teurs). Ozzy Osbourne, ancien
chanteur du groupe Black Sab-
bath et figure historique du heavy
metal, y tient le rôle du père de
famille.
a Auteur du livre Black Gold : The
Lost Archives of Jimi Hendrix, Ste-
ven Roby affirme que Jimi Hen-
drix aurait accompagné, en 1965,
l’actrice Jayne Mansfield à la
basse et à la guitare dans deux
chansons qui n’ont jamais été
publiées.

KURT WAGNER collectionne les casquet-
tes. Rouge et ornée d’un cochon pour notre
premier rendez-vous dans un hôtel parisien ;
bleue et décorée d’une vache le surlende-
main. « Elles viennent d’une coopérative agri-
cole qui produit de la nourriture pour bétail
dans la région de Nashville. J’ai pu en obtenir
sept d’un coup que je trouve particulièrement
belles. » Question de goût.

Kurt Wagner n’ignore pas que son couvre-
chef le désigne comme touriste américain.
Ce qu’il est : les tournées de Lambchop lui
permettent aussi de partir en vacances. Mais
aucun client de la Villa Beaumarchais ne peut
imaginer que ce Sudiste d’apparence ordi-
naire est le chanteur, guitariste et composi-
teur du plus créatif groupe de Nashville (Ten-
nessee), métropole qui en abrite quelques-
uns. Autant adulé par la critique européenne
qu’ignoré par le public américain, Lambchop
(« côte d’agneau », pour rester dans le regis-
tre des animaux de ferme) est une confrérie à
géométrie variable d’une douzaine d’appren-
tis musiciens. Et on ne déroge pas à la règle
du collectif : Kurt Wagner a refusé de se faire
photographier seul, en se cramponnant à ses
deux complices de voyage.

Il y a encore moins de deux ans, Kurt
Wagner portait deux casquettes. Poseur de
parquets le jour, musicien le soir et les week-
ends. Par amour de la peinture, il a étudié les
arts à l’Université de Memphis avant de cons-
tater qu’« il y avait plus de profs que de débou-
chés ». L’audience longtemps confidentielle
de Lambchop ne permettra pas plus de nour-
rir son homme. Son « amateurisme » l’a-t-il
désavantagé ? « Je n’en suis pas certain. Enre-
gistrer des disques est la seule chose qui m’inté-
resse. J’ai pu me concentrer uniquement sur cet
aspect sans me préoccuper de devenir une star.
Les professionnels perdent beaucoup de temps
en dehors de la musique. »

   ’  -
Lambchop est une brebis égarée dans l’uni-

vers impitoyable de Nashville. Un mouton
noir à l’écart du troupeau de cow-boys et de
Honky Tonk Women qui collectionnent les dis-
ques d’or et de platine sous étiquette country
en bêlant des bluettes pop. En six albums,
Lambchop a renoué avec l’esprit originel du
genre en tenant la chronique du quotidien
des cols bleus. « C’est un travail journalistique,
dit Kurt Wagner. Mon journal personnel. Mes
chansons sont principalement basées sur mon
expérience ou celle d’amis. » La cruauté et
aussi le désespoir affleurent souvent, sauvés
par l’humour et la dérision, même dans les
cas les plus tragiques comme celui de Soaky in
the Pooper, chanson à propos d’un misérable

qui veut se suicider après une descente d’aci-
de. Le monde de Kurt Wagner est peuplé de
perdants. Il a d’ailleurs intitulé Nixon, un faux
album-concept dont le rapport avec Tricky
Dick était obscur : « Il m’intéresse seulement
parce qu’il symbolise des changements dans
mon existence, au cours d’une période politique-
ment horrible mais d’une fabuleuse richesse
musicale. C’était un disque sur la perte de l’inno-
cence incarnée par un homme nommé Nixon. »

Par contraste avec l’acidité des textes, la
musique de Lambchop soigne la joliesse mé-
lodique et les orchestrations flamboyantes
(vibraphone et clarinette, pedal steel et cor-
des), en orthodoxie avec le « son de Nash-
ville » élaboré dans les années 1950 par Billy
Sherrill. C’est que Kurt Wagner n’appartient
pas à la famille des outlaws, ces hors-la-loi qui
contestent l’establishment de Music City
depuis leur base texane d’Austin. Profondé-
ment attaché à cette ville qui ne le reconnaît
pas, il est respectueux de ses institutions.
Vante les mérites du Country Music Hall of
Fame et rêve de voir Lambchop à l’affiche du
Grand Ole Opry, show et émission emblémati-
ques de la country music. « Quand j’ai grandi
dans les années 1960, Nashville était encore une
petite ville entièrement dominée par la country.
Il était impossible d’éviter le contact avec cette
culture, notamment à cause de la télévision. Le
samedi, elle diffusait des dessins animés le
matin et des programmes country qui duraient
des heures l’après-midi. J’ai été imprégné. Je ne
me souviens pas quand j’ai commencé à écou-

ter de la country. » Kurt Wagner n’est donc
pas un de ces enfants du punk américain qui
ont réhabilité sur le tard la musique honnie de
leurs parents. Il reconnaît pourtant avoir subi
cette influence anarchisante et regrette avoir
manqué les Sex Pistols de passage à Mem-
phis. « Le punk est apparu à un moment où je
réagissais contre la virtuosité technique, à l’épo-
que synonyme de qualité alors que je l’ai tou-
jours trouvé très ennuyeuse. Le punk montrait
que seule l’intention compte. »

Du punk, il a hérité du sens de la provoca-
tion. Editées sur des cassettes audio, les pre-
mières chansons de Kurt Wagner auraient dû
faire scandale si elles n’avaient pas été unique-
ment diffusées dans le magasin de disques de
sa future femme. Ainsi, ce I’m Fucking Your
Daughter (« Je baise ta fille »), « une blague ».
En 1996, Kurt Wagner assumera publique-
ment son statut de paria américain, c’est-
à-dire de drogué à la nicotine. Non seulement
l’album How I Quit Smoking (« Comment j’ai
arrêté de fumer »), au titre « autopersuasif »,
ne contenait aucun conseil bienfaisant à
l’adresse des fumeurs, mais il se refermait sur
un cuisant constat d’échec – « Je me suis remis
à fumer ». Une chute « criminelle ».

Ravagé par le tabac, son timbre a progressi-
vement mué en un falsetto fragile de chan-
teur soul. Quand on a peu de voix, autant ten-
ter l’impossible. Cousin américain de Nino
Ferrer, le baryton à la voix blanche voudrait
chanter comme un Noir. Un en particulier,
Curtis Mayfield, guitariste, compositeur et

chanteur de génie, mort en 1999. Lambchop a
ainsi fusionné country et soul music, deux
courants a priori inconciliables historique-
ment. La musique des petits Blancs du Sud et
celle des Noirs luttant pour les droits civiques.
« Cette idée n’est pas si incongrue. Je n’ai
d’ailleurs rien inventé. Ray Charles y avait pensé
avant moi et Curtis Mayfield en jouant de la
steel guitar. »

« Je n’arrive pas à accepter les termes “mu-
sicien professionnel”, deux mots incompatibles
selon moi. Je continue de faire la cuisine, de
m’occuper de ma maison. » Kurt Wagner doit
pourtant vivre de sa musique aujourd’hui.
Lambchop is a Woman, son meilleur album à
ce jour, est né du vertige devant l’inconnu. Un
duo entre sa guitare funky et le piano de Tony
Crow (à droite sur la photo), disciple caché de
Bill Evans, perturbé par le chant des oiseaux
et des bruits de soucoupes volantes. Cet
album aurait pu constituer la bande originale
d’Une histoire vraie si David Lynch n’avait
Angelo Badalamenti comme compositeur atti-
tré. Même éloge de la lenteur, d’une beauté
qui suspendrait son vol. L’analogie lui plaît. Et
s’il échoue ? « Aucune idée. Si, je me remets à
la peinture. »

Bruno Lesprit

Lambchop en concert : le 12 avril à Paris (Caba-
ret sauvage), le 13 au Printemps de Bourges
(palais d’Auron), le 14 à Bruxelles (Ancienne Bel-
gique).

UNE NOUVELLE forme d’antisé-
mitisme est-elle en train d’apparaî-
tre en France ? Va-t-on assister à
des affrontements entre juifs et
musulmans français ? Ces ques-
tions étaient posées, lundi soir sur
France 2, aux invités de l’émission
« Mots croisés » d’Arlette Chabot.
L’interdiction faite aux hommes
politiques, en raison de l’ouverture
de la campagne présidentielle offi-
cielle, de participer au débat, s’est
révélée en définitive bénéfique.
C’est vrai qu’il était davantage
question de constat que de remè-
des. Mais on a aussi évité les polé-
miques lassantes qui plombent cet-
te campagne et qui se résument
souvent à accuser l’autre camp de
n’avoir rien fait lorsqu’il était au
pouvoir. De ces échanges passion-
nés, mais courtois, il ressortait que
le conflit au Proche-Orient révélait
brusquement des évolutions et
des fractures persistant depuis des
années dans la société française.

Malek Boutih, président de SOS-
Racisme, affirme ainsi ironique-
ment que, contrairement à une
idée reçue, la nouvelle génération
de jeunes Français musulmans a
été « trop bien intégrée ». Ils sou-
haitent vivre comme les autres
Français. Ils veulent une maison,
un travail, une reconnaissance
sociale. Comme ils ne les obtien-

nent pas, ils se tournent vers ceux
qui leur proposent d’abord un
secours matériel et moral, à tra-
vers leurs réseaux d’entraide, puis
leur offrent leur modèle religieux,
c’est-à-dire l’islam radical. « La
République ne peut survivre que si
elle émancipe », explique Malek
Boutih. « Ceux qui brûlent les syna-
gogues sont les mêmes que ceux qui
sifflent La Marseillaise. C’est le tissu
social qui se défait », constate éga-
lement Bernard-Henri Lévy.

Le Père Christian Delorme, qui
appartient au Haut Conseil de l’in-
tégration, regrette que le mot de
fraternité, inscrit au fronton des
édifices publics, soit si peu
employé par les dirigeants politi-
ques. « Nous sommes frères et
sœurs, fils et filles de la même mère
républicaine. Qui le dit aujour-
d’hui ? » A quand une manifesta-
tion unitaire pour la paix en
Israël, où l’on trouverait des juifs,
des musulmans et d’autres, qui ne
sont ni l’un ni l’autre ? Arlette Cha-
bot a réussi, lundi soir, avec un
enthousiasme communicatif, à
persuader ses invités. « Je prends
l’Eurostar », disait Abdelatif
Benazzi, international de rugby,
interrogé de Londres en duplex.
Malek Boutih et Bernard-Henri
Lévy étaient prêts à l’organiser.
Chiche ?

 
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f Arbres
15 h 45, Arte
Arte rediffuse le documentaire
Arbres, de Sophie Bruneau
et Marc-Antoine Roudi, « essai
poétique à fondement scientifique »
sur les espèces du monde entier,
puis L’Homme qui plantait
des arbres (à 16 h 30), film
d’animation puissant et onirique
de Frédéric Black,
d’après Giono.

f Décrypter les années 60
19 h 00, Canal Jimmy
Le troisième volet (sur six) de
cette série documentaire de David
Hoffman (1991), « Repousser les
limites », retrace les débuts du
mouvement hippie, réaction
politique au conservatisme des
années 1960 aux Etats-Unis et qui
allait essaimer un peu partout
dans les pays industrialisés.
f Les Mercredis de l’histoire
20 h 45, Arte
Ce documentaire britannique de

Nick Read, La Chute de Nikita
Khrouchtchev, revient sur les dix
ans controversés du parcours
politique de Khrouchtchev,
commentés par lui-même alors
qu’il était exilé dans sa
datcha-prison.
f Des racines et des ailes
20 h 55, France 3
Patrick de Carolis présente quatre
reportages, tous consacrés
au Mali : « La Route du sel »,
« Les Combattants du désert »,
« Le Mythe des Dogons »
et « Au fil du fleuve Niger ».
f Paroles de tortionnaires
21 h 55, Histoire
Ce documentaire de 52 minutes
de Jean-Charles Deniau donne la
parole à des appelés confrontés à
l’engrenage de la torture lors de la
guerre d’Algérie. Après quarante
ans de silence, ils reviennent
sur la façon dont on s’y est pris,
à l’époque, pour tuer chez eux
toute velléité de contestation.
f Soirée Jean Genet :
« Un chant d’amour »
23 h 10, CineClassics
De cette soirée consacrée à Jean
Genet, il faut surtout en retenir le
court métrage (N. 26 min., muet
au départ) que réalisa Genet
lui-même en 1950 et qui fut
interdit pendant plus de vingt
ans : Un chant d’amour, sur
le désir homosexuel. A voir
également (à 23 h 35) Les Abysses,
de Nico Papatakis, film sulfureux
d’après Les Bonnes.

 10 

f Tam, tam, etc.
9 h 00, France-Inter
Pascale Clark reçoit William Klein
pour son nouvel album Paris
+ Klein.
f L’Ecole des savoirs
11 h 40, RFI
Pour les étudiants qui souhaitent
poursuivre leurs études non pas
seulement en France mais en
Europe, Emmanuelle Bastide a
invité les coordinateurs d’un guide
consacré aux diplômes et à la
validation des acquis dans l’espace
européen.
f Le monde change
13 h 10, RFI
En collaboration avec le magazine
L’Histoire, « Le monde change » de
Patrick Chompré brosse un tableau
de la prostitution de l’Antiquité
à nos jours.
f L’Etoile et le jasmin
21 h 05, Judaïques FM
Guy Konopnicki est reçu pour
La Faute aux juifs (Balland).
f C’est Lenoir
22 h 00, France-Inter
En direct du Printemps de Bourges,
Rokia Traoré et Susheela Raman.
f Surpris par la nuit :
« La folie Tchekhov »
22 h 30, France-Culture
Joëlle Gayot a réuni des artistes
autour de la question suivante :
pourquoi tant de pièces de
Tchekhov sont-elles mises en scène
cette année particulièrement ?

Présence de Jouvet
Festival honore le prodigieux artiste que fut Louis Jouvet à travers un

cycle programmé tout au long du mois d’avril, mêlant classiques et reprises
rares : Knock (1950), de Guy Lefranc ; Entre onze heures et minuit (1948), poli-
cier d’Henri Decoin sur le thème du sosie en écho avec Copie conforme de
Jean Dréville ; Lady Paname (1949), comédie d’Henri Jeanson, avec Suzy
Delair et Raymond Souplex ; enfin, de Guy Lefranc, Une histoire d’amour
(1951) incarnée par Daniel Gélin et Dany Robin, sur des dialogues de Michel
Audiard. Festival complète cet éventail représentatif de Jouvet acteur par la
meilleure approche jamais réalisée du métier et du style – uniques – de Jou-
vet metteur en scène, avec l’éblouissant Elvire Jouvet 40, créé par Brigitte
Jaques en 1986 et remarquablement filmé par Benoît Jacquot. Pour argu-
ment, sept leçons autour de Dom Juan (acte IV, scène 6), données par Jouvet
à son élève Claudia entre le 14 février et le 21 septembre 1940. Succès inter-
national et Molière du meilleur acteur en 1987 pour Philippe Clévenot (mort
en octobre 2001), campé dans le rôle du maître face à Maria de Medeiros
(Claudia), intense et bouleversante. – Val. C.

« Cycle Louis Jouvet », chaque lundi à 20 h 40 (et en multidiffusion), sur

Festival. « Elvire Jouvet 40 » (suivi de « Knock »), mercredi 10 avril, 16 h 30.

Rediffusions : vendredi 12, 13 h 40 ; mardi 16, 11 h 35 ; vendredi 19, 22 h 15 ;

mardi 23, 15 h 10 ; mercredi 24, 9 h 20.


f 1958 Naissance à
Bethesda (Maryland).

f 1986 Formation
du groupe Poster
Child, qui deviendra
Lambchop.

f 1994 Premier
album, « I Hope
You’re Sitting Down ».

f 2000 Abandonne
son métier de poseur
de parquets.

f 2002 « Lambchop
is a Woman ».
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12.05 Joyeuse pagaille Désir d’enfant.
Série 12.35 La Petite Maison dans la prairie
[4/24]. Le miracle. Série 13.35 M6 Kid
17.00 Les Etoiles Fan de Magazine 17.55 Sept
jours pour agir Les mutants. Série 18.55
The Sentinel Les funambules. Série 19.50
 20.40 Caméra Café Série 19.54 Le Six
Minutes, Météo 20.05 Notre belle famille
Moto à gogo. Série.

20.50 L P  L
Téléfilm. Olivier Panchot. Avec Roxane
Mesquida, Coralie Revel, Noémie Develay,
Sophie Mounicot, Edouard Montoute
(France) %.  611836
Une adolescente fragile redoublant sa
terminale se laisse, de soirées techno
en dance party, entraîner dans la
spirale infernale de la drogue.

22.30 P   
Téléfilm. Jack Sholder. Avec Jeff Fahey, Cour-
teney Cox, Michael Nicolosi, Brion James,
Jonathan Silverman (EU, 1995) %.  6993958
Un meurtrier tente d’éliminer une
jeune aveugle, seul témoin capable de
le mettre sous les verrous.

0.10 Drôle de scène Divertissement. Invitée :
Michèle Bernier 26695 0.35 Strange World
L’enfant d’une autre espèce %. Série 7243817
1.19 Météo 1.20 M6 Music / Les Nuits de M6
Emission musicale (340 min) 57924508.

14.00 Xcalibur Série 14.25 Futurama Série
14.45 Belle arnaqueuse Téléfilm. Steven
Schachter. Avec William H. Macy (EU - All.,
1998) 16.20 Star Hunter Vaisseau fantôme.
Série 17.10 Eddy Time f En clair jusqu'à 21.00

18.40 Grolandsat % 19.05 Le Journal 19.25 +
de sport 19.30 Le Zapping 19.40 Le Vrai Jour-
nal des présidentielles 19.55 Les Guignols
20.05 Burger Quiz 20.45 Encore + de cinéma.

21.00 L S   -
M,    a a
Film. Pascal Thomas. Avec Vincent Lindon,
Alessandra Martines, Victoria Lafaurie,
Catherine Frot, Olivier Gourmet. Comédie
(France, 2000) &.  8254213
Un homme immature et inconséquent
est chargé de s’occuper de sa fille
pendant vingt-quatre heures.

23.05 T  a Film.
Manuel Poirier. Avec Philippe Bas, Marine
Delterme, Patricia Farfan Villena, Maruschka
Detmers, Patrick Chesnais. Aventures
(France, 2000) %.  4965584
A Lima, une étrange histoire d’amour
et de trahison. Un exercice de style à
la fois agaçant et intrigant.
0.30 Midnight + Les arts magiques : Les
mégalithes. Magazine 8404985.

1.20 Sexe Attitudes Film. Michael Christo-
pher. Comédie dramatique (EU, 2000) !

39304140 3.00 Surprises 3.40 Ciel d’octobre
Film. Joe Johnston. Avec Chris Cooper. Comédie
dramatique (EU, 2000, v.o., 165 min) 3544256.

13.55 C’est mon choix 15.00 Mille hommes et
un bébé Téléfilm. Marcus Cole. Avec Richard
Thomas, Gerald McRaney (EU, 1997) 16.35
TO3 17.20 A toi l’actu@ 17.35 C’est pas sorcier
18.00 Un livre, un jour 18.05  23.25 Campa-
gne officielle pour l’élection présidentielle
2002 18.20 Questions pour un champion
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo 20.10
Tout le sport 20.20 C’est mon choix... ce soir.

20.55 D    
Magazine présenté par Patrick de Carolis.
Au sommaire : Sur la route du sel ; Les
combattants du désert ; Le mythe des
Dogons ; Au fil du fleuve Niger. 743519

22.55 Météo 23.00 Soir 3.

0.00 C  
Pour en finir avec la bien-pensance.
Magazine présenté par Franz-Olivier Gies-
bert. Invités : Jean Piat, Edwy Plenel, Patrick
Besson, Jean-François Kahn, Laurent Joffrin,
Elisabeth Lévy, Christian Authier.  2134508

1.45 Ombre et lumière Magazine. Invité :
Bixente Lizarazu 2607508.

2.10 Les Dossiers de l’Histoire Le siècle des
intellectuels [3/5] : Les années Sartre,
1938-1956 2310695 3.05 Soir 3 3.30 Sur la rou-
te de l’Eurovision Invités : Sandrine François,
Patrick Bruel (130 min) 43803140.

16.35 Madame est servie Série 17.05 High-
lander Série 17.55 Sept jours pour agir Série
18.55 The Sentinel Série 19.50  20.40
Caméra Café Série 19.54 Le Six Minutes,
Météo 20.05 Notre belle famille Série.

20.50 E = M6 S Maigrir : la
vérité sur les régimes. Magazine présenté
par Mac Lesggy. Au sommaire : Régime
express : perdre 3 kilos en 8 jours ; Maigrir
en couple : pourquoi les hommes sont-ils
avantagés ? ; Sportifs de haut niveau : rester
mince pour gagner ! ; Maigrir au quotidien :
ayez les bons réflexes ! ; Régimes de la
dernière chance, etc. 552422

22.50 U    
Téléfilm. Kevin Connor. Avec Veronica
Hamel, Jack Scalia, Page Moseley, Sam
Behrens (GB - EU, 1994) %.  1223809

0.29 Météo 0.30 Capital Faillites, arnaques
et victimes. Magazine 7281774 2.20 Culture
pub Magazine 6396316 2.45 M6 Music / Les
Nuits de M6 Emission musicale (255 min)
14228364.

14.45 Espions en herbe Téléfilm. John Mur-
lowski. Avec Hulk Hogan (Etats-Unis, 1996)
16.30 Exclusif 17.05 Melrose Place Brooke.
Série 17.55 7 à la maison Le groupe de rock.
Série 18.55 Le Bigdil 20.00 Journal, Météo.

20.55 T ’   a
Film. John Glen. Avec Timothy Dalton,
Maryam d’Abo, Jeroen Krabbe, Joe Don
Baker, John Rhys-Davies. Espionnage (EU,
1987).  1482199
James Bond aide un transfuge soviéti-
que et tombe amoureux d’une tueuse
du KGB. Le premier film où 007 est
incarné par Timothy Dalton.

23.20 L D   Banlieues :
enquête sur des violences sans
remède. Magazine présenté par Charles
Villeneuve.  8625828
0.45 Football Résumé Ligue des champions.

1.15 Exclusif Magazine 1.45 Reportages
Attention urgences ! 1194720 2.15 Très
chasse 3.10 Enquêtes à l’italienne Le cas de
l’étrangleur de girafe. Série 4.05 Histoires
naturelles (60 min).

13.45 Le Journal de la santé 14.05 Cas d’école
Le temps de travail des professeurs 15.05 Pla-
nète insolite L’Italie du Nord 16.00 Après la
sortie 17.00 Va savoir 17.30 100 % question
18.00 C dans l’air 18.45 Emission de la campa-
gne officielle 19.00 Connaissance Dans le
vent. Histoire de moulins aux Pays-Bas 19.45
Arte info, Météo 20.15 La Vie en feuilleton
Un enfant d’ailleurs. [3/5].

20.45 L M  ’-
 - L   N
K Documentaire. Nick
Read (GB, 1998).  3568010
Les étapes de la carrière politique
de Krouchtchev enregistrées par
lui-même dans sa prison-datcha et
complétées par les témoignages de
proches.

21.45 M - B B  
 La musique d’Oleg Lundstrem. Docu-
mentaire. Sergej Ashkenazy (Allemagne,
2002).  3455836
Portrait d’un jazzman russe dont la
carrière qui se poursuit toujours à
Moscou en 2002 a débuté en 1932 en
Mandchourie.
22.45 Vertige Film. H. Allahyari. Avec F. Karl.
Comédie dramatique (Autr., 1994, v.o.) 1487279.

0.25 Les Quatre Cents Coups a a a Film.
François Truffaut. Avec J.-Pierre Léaud, Claire
Maurier. Drame (Fr., 1959, N.) & 8248121 2.05
Le Voyage de Charlie Documentaire. Sté-
phane Bégoin (2001, 50 min) 1331546.

17.00 Le Monde d’Etienne [1/6] 17.30 100 %
question 18.00 C dans l’air 18.45 Emission de
la campagne officielle 19.00 Archimède
300e numéro 19.45 Arte info, Météo 20.15 La
Vie en feuilleton Un enfant d’ailleurs [2/5].

20.40 T -  ’
 Y A-T-IL UNE VIE APRÈS
MICROSOFT ?. Documentaire. Corinna Beltz
et Regina Schilling (All., 2001).  103528064
Ils ont décidé d’abandonner l’entrepri-
se qui a fait leur fortune, pour vivre
enfin.
21.55 Thema Sois créatif et tais-toi. Documen-
taire. Norbert Buse (All., 2001). 2517083.

23.00 M P 2N - 
   Magazine.  85625

0.00 La nuit s’anime Spécial Japon (n˚2).
Japan Connection (2) 9045.

0.30 Cinémaniac série animée Un poing
c’est tout 9849590. 0.55 Du bleu jusqu’en
Amérique Film. Sarah Lévy. Comédie darmati-
que (Fr., 1999) & 19205519 2.30 The Tree
Court métrage. Tim Holloway (1994, 15 min).

17.05 Happy Texas a Film. M. Illsley. Comé-
die (EU, 2000, DD) & f En clair jusqu'à 20.05 18.40
Futurama Série 19.05 Le Journal 19.25 + de
sport 19.30 Le Zapping 19.40 Le Vrai Journal
des présidentielles 19.55 Les Guignols.

20.05 F Ligue des champions
(quarts de finale retour) : Bayer Leverkusen -
Liverpool. 20.45 Coup d’envoi en direct de
Leverkusen.  673489
22.45 Football Ligue des champions
(quarts de finale retour). Résumé de l’autre
rencontre de la soirée : FC Barcelone -
Panathinaïkos. 6866847

23.30 L M  
Belle d’un jour %. Série. Avec Wolf Roth,
Rochelle Redfield.  61373
0.15 La Racine du cœur a Film. P. Rocha.
Comédie dramatique (Fr. - Port., 2000, v.o.) % .

2.05 Surprises 7751687 2.20 Cinéma de quar-
tier : Cycle gladiateurs - Spartacus a Film.
Stanley Kubrick. Avec Kirk Douglas, Laurence
Olivier. Aventures (EU, 1960, 185 min) &

41747687.

17.00 La Mort de Belle a a Edouard Molinaro
(France, 1960, N., 105 min) & CineClassics
17.00 Vanya, 42e rue a a a Louis Malle (Etats-Unis,
1994, 115 min) & Cinéfaz
17.25 Le facteur sonne toujours deux fois a Bob
Rafelson (Etats-Unis, 1981, 120 min) & Cinétoile
18.35 Le Hussard sur le toit a a Jean-Paul
Rappeneau (Fr., 1995, 130 min) & Cinéstar 1
19.10 L’Horloge a a Vincente Minnelli (EU, 1945, N.,
v.o., 95 min) & CineClassics
19.30 Les Aveux de l’innocent a a J.-P. Améris (Fr.
1996, 90 min) & Cinéstar 2
20.45 Soleil vert a a Richard Fleischer (EU, 1973,
v.m., 95 min) % CineCinemas 3
20.45 Prête à tout a a Gus Van Sant (GB - EU, 1995,
105 min) & Cinéstar 1
21.00 Coup de torchon a a a Bertrand Tavernier.
Avec Isabelle Huppert Philippe Noiret (France, 1981,
125 min) & Cinétoile
22.20 A la campagne a a Manuel Poirier (France,
1995, 105 min) & CineCinemas 2
22.40 A mort l’arbitre ! a a Jean-Pierre Mocky
(France, 1984, 85 min) % CineCinemas 1
23.00 Wonder Bar a a Lloyd Bacon (Etats-Unis,
1934, N., v.o., 90 min). TCM
23.35 Les Abysses a a Nico Papatakis (France, 1962,
N., 90 min) % CineClassics
0.25 Le Treizième Guerrier a a John McTiernan et
Michael Crichton (EU, 1999, 100 min) & Cinéstar 1

FILMS
14.30 La Chienne a a a Jean Renoir (France, 1931, N.,
95 min) & Cinétoile
15.40 L’Honneur des Winslow a a David Mamet
(Etats-Unis, 1999, 100 min) & TPS Star
16.45 Tenue de soirée a a a Bertrand Blier. Avec
Gérard Depardieu (France, 1986, 85 min) ? Cinéfaz
17.05 Bons pour le service a a James W. Horne
(Etats-Unis, 1935, N., v.o., 80 min). TCM
18.25 Victor, Victoria a a Blake Edwards (EU - GB,
1982, v.m., 125 min) & TCM
20.45 Louis, enfant roi a a Roger Planchon (France,
1992, 160 min) & TPS Star
22.15 L’Impasse a a Brian De Palma (Etats-Unis,
1993, 140 min) ? 13ème Rue
22.45 Kika a a Pedro Almodovar (France - Espagne,
1993, v.o., 115 min) ? Paris Première
23.50 Raging Bull a a Martin Scorsese (Etats-Unis,
1980, N., v.o., 125 min) % Canal Jimmy
23.55 La Mort de Belle a a Edouard Molinaro. Avec
Alexandra Stewart (France, 1960,
N., 100 min) & CineClassics
0.10 La Vie privée d’Henry VIII a a a Alexander
Korda (GB, 1933, N., v.o., 95 min) & Cinétoile
0.25 Les Révoltés du Bounty a a Frank Lloyd
(Etats-Unis, 1935, N., v.m., 135 min). TCM

16.20 En quête de preuves Voyage sans
issue. Série 17.15 Qui est qui ? 17.55 JAG La
jungle des miroirs. Série 18.45 On a tout
essayé 19.35 Un gars, une fille Série 20.00
Journal 20.25 Elections 2002 20.50 Météo.

21.00 L’E  L
Téléfilm. Daniel Vigne. Avec Nathalie
Baye, Jocelyn Quivrin, Rémi Allemand,
Sylviane Goudal, David Bennent (Fr. - Bel.,
2002) [2/2].  9316538
Alors que la Révolution gronde,
Alexis, au grand désespoir de sa mère,
rêve de conquêtes, de fortune et
d’aventure à Paris.

22.50 Y’    
Magazine présenté par Daniela Lumbroso et
Nathalie Corré. Invités : Lorie, Gad Elmaleh,
Cristiana Réali, Robert Hossein, Guy Savoy,
Rachida Bakri.  8248915

0.55 Journal de la nuit, Météo 1.25 Didier Bénu-
reau Spectacle 2.35 Chanter la vie 3.25 Un tic-
ket pour l’espace Les pionniers de l’espace
3.55 24 heures d’info 4.20 Portraits d’artistes
contemporains 4.45 Contre-courant (70 min).

13.40  19.45 Campagne électorale présiden-
tielle 14.05 Inspecteur Derrick Série 15.05 Un
cas pour deux Amis à mort. Série 16.05 La
Famille Green Cas de conscience. Série 16.45
Un livre 16.50 Premier rendez-vous 17.25
Friends Série 17.55 JAG La loi du talion. Série
18.45 On a tout essayé 19.35 Un gars, une
fille Série 20.00 Journal 20.30 Elections 2002
Invité : Lionel Jospin 20.55 Météo.

21.10 U    
Téléfilm. Luc Boland. Avec Roland Magdane,
Jo Stevens, Séverine Danze, Danielle Denie,
Anne Richard (Fr. - Bel., 1998) &.  6974861
Un architecte, devenu standardiste
dans un service de dépannage,
reçoit l’appel de détresse d’une enfant
apeurée après la chute accidentelle
de sa nounou.

22.45 Ç   Tout le monde
peut-il être héroïque ? Magazine présenté
par Jean-Luc Delarue.  697855

1.00 Journal de la nuit, Météo 1.30 Des mots
de minuit Magazine 4402324.

3.00 Emissions religieuses Magazine
7770343 4.00 24 heures d’info 4.25 Les Fous
du cirque Documentaire 1834966 4.50 Un
ticket pour l’espace Bivouacs sur la Lune.
Documentaire (25 min) 9341430.

17.35 C’est pas sorcier 18.05  23.40 Campa-
gne officielle pour l’élection présidentielle
2002 18.20 Questions pour un champion
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo 20.10
Tout le sport 20.20 C’est mon choix... ce soir.

20.55 E   ’E-
 Divertissement présenté par Ariane
Massenet et Dave. Invités : Sandrine
François, Patrick Bruel.  1491847
Cette soirée musicale, prélude à la
grande finale estonienne programmée
le 25 mai prochain, offre l’occasion de
connaître la candidate française.
23.10 Météo 23.15 Soir 3.

0.15 L’,   a Film.
William Peter Blatty. Avec George C. Scott,
Ed Flanders, Brad Dourif, Jason Miller, Scott
Wilson. Fantastique (EU, 1990) ?.  1304590

2.00 Libre court Un matin par temps pluvieux
2.15 Ombre et lumière 2.45 C’est mon choix...
ce soir 3.05 Soir 3 3.30 Strip-tease Magazine
7708126 4.30 La Case de l’oncle doc Izzo, un
itinéraire marseillais (50 min).

MAGAZINES
13.00 Explorer. Les seigneurs du Tikal. Nom de guerre
Navajo. Les origines du jeu. National Geographic
14.15 Campus, le magazine de l’écrit. Spécial Françoise
Sagan : Sagan et ses biographes. Invités : Françoise
Sagan ; Alain Vircondelet ; Sophie Delassein ; Jean-Claude
Lamy ; Paul Vandromme. TV 5
16.50 Les Lumières du music-hall. Michel Legrand.
Antoine. Paris Première
17.00 FBI. Invités : Raymond Devos ; François Léotard ;
Emmanuelle Devos. Match TV
18.55 « J’y étais ». Match TV
19.00 Explorer. Chevaux sauvages de Namibie. Le maître
des abeilles. L’aventure Arctique. National Geographic
20.05 Comment ça va ? La mort dans tous ses états.  TSR
20.15 Au nom de la loi. Le père Samuel, une personnalité
très controversée. L’affaire Tractebel. RTBF 1
21.05 Faits divers. Les disparus du Haut-Pays. TV 5
0.30 Courts particuliers. Benoît Poelvoorde. Paris Première
0.30 Pendant la pub. Invités : Geneviève de Fontenay ;
Jean-Pierre Coffe. Monte-Carlo TMC

DOCUMENTAIRES
17.00 Cent ans de mémoire du jazz. [4/4].  Histoire
17.05 Les Mystères de l’Histoire. Mystérieuse île
de Pâques. La Chaîne Histoire
17.30 L’Album. Jessica Lange. Téva
18.00 28 mars 1967, Jean-Paul Sartre et Simone de
Beauvoir. La Chaîne Histoire

18.00 Une histoire du transistor. Histoire
18.35 Evasion. Noirmoutier : la forêt des hérons. Odyssée
19.00 Mitterrand vu par... André Rousselet. Histoire
20.00 Zèbres. National Geographic
20.00 Les Phares d’Ecosse. Voyage
20.35 Ligne de tir. 1805, Trafalgar. La Chaîne Histoire
20.45 Chemins de fer australiens. [2/7]. L’Indian Pacific :
d’Adelaïde à Perth. Planète
20.55 Né en Afrique. Le Botswana. Odyssée
21.00 La Trilogie de la guerre du Pacifique. [3/3].
Nagasaki. Histoire
21.00 Journal du front. Les enfants de
l’apartheid. National Geographic
22.00 Paroles de tortionnaires. Histoire
22.15 Jean Genet. Saint, martyr et poète. CineClassics
22.20 Biographie. Joseph Mengele, le docteur fou
d’Auschwitz. La Chaîne Histoire
23.00 Rites interdits. Chasseurs de tête. Nat. Geographic
23.05 Pilot Guides. L’Ecosse. Voyage
23.40 Les Derniers Gardiens de phare. Odyssée

SPORTS EN DIRECT
14.45 Cyclisme. Gand - Wevelgem.  Eurosport
18.30 Curling. Championnats du monde. Tournoi
messieurs : Etats-Unis - Ecosse.  Eurosport
20.30 Basket-ball. Euroligue masculine (2e phase,
5e journée, Groupe E) : Trévise - Barcelone.  Pathé Sport
22.45 Curling. Championnats du monde. Tournoi
féminin : Canada - Etats-Unis.  Eurosport

MUSIQUE
17.00 La Dernière Nuit des Proms 1999. Avec Gillian Weir,
Willard White, Jeremy Irons. Par l’Orchestre symphonique
et les Chœurs de la BBC, dir. sir Andrew Davis.  Mezzo
22.30 Sibelius. Humoresque pour violon et orchestre.
En 1987. Avec Raphaël Oleg (violon). Par l’Orchestre
de la Radio-Télévision suisse italienne, dir. Mario
Venzago.  Mezzo
23.30 Marciac Sweet 99. Avec Ray Baretto (percussions),
Paquito D’Rivera (saxophone), New World Spirit.  Mezzo
0.30 Charlie Haden Quartet West.  Mezzo

TÉLÉFILMS
19.00 La Princesse des voleurs. Pete Hewitt. Disney Channel
20.45 Le Complot de la haine. Paul Wendkos % RTL 9
22.35 Les Chroniques de San Francisco. Alastair Reid et
Pierre Gang. [6/6] % Téva
23.15 Jésus de Nazareth. Franco Zeffirelli. [3/4] & Festival

SÉRIES
19.10 Demain à la une. Anges et démons & Téva
19.55 Le Caméléon. Frissons. Série Club
19.55 Les Anges du bonheur. Le pacte & Téva
20.45 Les Chemins de l’étrange. Un signe. 13ème RUE
20.45 Star Trek, Deep Space Nine. Le grand Nagus.
Tourbillon & Canal Jimmy
20.50 Roswell. Mise au point. A la poursuite de
Max. Série Club
22.25 Murder One, l’affaire Jessica. Chapitre X.  Série Club

DÉBATS
21.20 Lieu public. Aéroports : la Région wallonne se
moque-t-elle des riverains ?  RTBF 1

MAGAZINES
13.00 Explorer. Requins amoureux. Dans la jungle du
Congo. Rats en guerre. National Geographic
15.45 Open club. Invité : Marcel Mazé. CineClassics
15.55 Courts particuliers. Benoît Poelvoord.  Paris Première
16.55 Les Lumières du music-hall. Jacques Dutronc.
Florent Pagny. Paris Première
17.00 Plaisir de France. Invités : Zizi Jeanmaire ; Roland
Petit. Match TV
18.55 « J’y étais ». Match TV
19.00 Explorer. Les seigneurs du Tikal. Nom de guerre
Navajo. Les origines du jeu. National Geographic
19.10 L’Invité de PLS. LCI
19.40 Le Vrai Journal des présidentielles.  i Télévision
20.45 FBI. Invités : Raymond Devos ; François Léotard ;
Emmanuelle Devos. Match TV
21.05 Temps présent. Le jardin des délices. TV 5
21.40 Comme à la télé. Invités : Jean-Pierre Foucault ;
Gérard Louvin ; Fabrice.  Match TV
22.15 Ça se discute. Comment vivre avec une mort sur la
conscience ? TV 5
22.45 RPC Interview. Invité : No Doubt. Canal Jimmy

DOCUMENTAIRES
17.05 Hep taxi ! Cape Town. Odyssée
18.00 Procès de Berlin.  Histoire
19.00 Mitterrand vu par... Jacques Delors. Histoire
19.15 Les Grands Compositeurs. [7/7]. Mozart. Mezzo
20.15 Hollywood Stories. Michael Keaton. Paris Première
20.30 Orques de Norvège. National Geographic
20.45 Mémoire vive. Les présidents de la
République. La Chaîne Histoire
21.00 La Jeune Fille afghane. National Geographic
21.25 Histoire de France. L’affaire Dreyfus. La Chaîne Histoire
21.45 Afghanistan 1362, journal de voyage. Planète
22.00 Grandes épidémies. [2/3].  National Geographic
22.40 Slamnation. Poésie à tous les étages. Planète
22.55 Biographie. Ronald Reagan, le rêve de toute
une vie. La Chaîne Histoire
23.00 Mitterrand vu par... Laurent Fabius. Histoire
0.15 Rap, les premiers maîtres. Planète

SPORTS EN DIRECT
20.05 Football. Ligue des champions (quarts de finale
retour) : FC Barcelone - Panathinaïkos.  Canal + vert
20.30 Boxe. Combat international. Poids super-légers :
Christophe Carlier (Fr.) - Gavin Down (GB).  Eurosport
23.15 Curling. Championnats du monde. Tournoi
messieurs : Canada - Etats-Unis.  Eurosport

MUSIQUE
21.00 Mozart. Requiem en ré mineur. Avec Inessa Galand
(soprano), Nina Romanova (alto), Alexeï Martynov
(ténor), Anatoli Safjulin (basse). Par l’Orchestre
symphonique d’URSS, dir. Yehudi Menuhin.  Mezzo
22.00 Chants et musiques d’Arménie. En 1999. Avec
Yegishé Manoukian (doudouk), Maïs Avoyan (dehol et
daf), Agop Boyadjian (doudouk), Gricha (chant). Mezzo
1.00 Fusion Muzzik et Mezzo. Fiche Concert Relais (Nice
Jazz Festival 1999 (programme 6).  Muzzik

TÉLÉFILMS
20.30 Le Trésor de la famille Bastable. Juliet May. Canal J
20.50 Les Disparues du pensionnat. M. Robinson % TF 6
21.00 Prisonniers sans chaînes. Michael
Apted% Paris Première
22.45 Jésus de Nazareth. Franco Zeffirelli [2/4] &.  Festival

SÉRIES
19.55 Le Caméléon. La folle équipée. Série Club
20.45 Le Fugitif. Ma chair et mon sang. 13ème RUE
20.45 Friends. Celui qui venait de dire oui (v.m.) &. Celui
qui avait un sweat rouge (v.m.) & Canal Jimmy
21.50 Ally McBeal. Playing with Matches (v.o.). Téva
23.40 X-Files, aux frontières du réel. [1/2]. La sixième
extinction (v.m.) %.  TSR

12.05 Attention à la marche ! 12.50 A
vrai dire 13.00 Journal, Météo 13.55 Les Feux
de l’amour Feuilleton 14.45 La Preuve par
quatre L’écume des vagues. Série 15.40
Medicopter Témoin involontaire. Série 16.30
Exclusif Magazine 17.05 Melrose Place
Mission impossible. Série 17.55 7 à la maison
Et si on parlait sexe ? Série 18.55 Le Bigdil
19.55 Météo, Journal.

20.35 S L 
 Real Madrid - Bayern Munich
(quarts de finale retour). 20.45 Coup d’envoi
en direct de Madrid.  964869
Battus à Munich (2 à 1), les Madrilè-
nes doivent absolument l’emporter,
1 à 0 ou par deux buts d’écart.
22.45 Soirée Ligue des Champions Résumé
des moments forts.  615126

0.15 C Le Grain de sable. Série.
Jeremy Paul Kagan. Avec Peter Falk, Robert
Culp, Dean Stockwell, Valerie Harper, Dean
Jagger, Susan Howard (EU, 1972).  8393256
Le propriétaire d’une équipe de foot-
ball américain est retrouvé mort dans
une piscine. Columbo, ne croyant pas
à la thèse de l’accident, va fréquenter
des vestiaires et des coulisses sportifs
qui lui sont peu connus...

1.30 Très chasse Documentaire. 7069169
2.25 Exclusif Magazine 3.00 Confessions inti-
mes Magazine 5770508 4.30 Reportages
Magazine. Les belles du Lido 4170701 4.55
Musique (10 min).

CÂBLE ET SATELLITE

CÂBLE ET SATELLITE

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.

FRANCE-CULTURE
19.30 Personne n’est parfait.
20.30 Radiodrames. Quoi faire de son chien
mort ?, de François Bon.
21.00 Mesures, démesures.
22.00 Journal.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. La folie Tchekhov.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
19.57 Alla breve. Œuvre de Ballereau.
20.30 Concert. Par l’Orchestre
philharmonique de Vienne, dir. Lorin
Maazel : Œuvres de Bach, Mozart,
Mendelssohn.
22.00 En attendant la nuit. [3/4].
0.00 Extérieur nuit.

RADIO CLASSIQUE
18.30 Classique affaires soir.
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres de
Boccherini, Haydn, par l’Orchestre du
Concertgebouw d’Amsterdam, dir. Nikolaus
Harnoncourt. 20.40 XIIe Nuit de la voix. Il
Seminario Musicale, dir. Gérard Lesne, etc.
22.15 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Œuvres de Jommelli.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

RADIO

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Perspectives contemporaines. A
l’occasion de l’année du cirque.
22.00 Journal. 22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. Max Rouquette.
0.05 Du jour au lendemain.
0.40 Chansons dans la nuit.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Un mardi idéal. En public du studio
Charles Trenet de la Maison de Radio
France, à Paris.
22.00 En attendant la nuit. Marc Vignal.
23.00 Jazz, suivez le thème. Stella by
Starlight [2/4].
0.00 Extérieur nuit.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres de
Rossini, Bellini, Donizetti. 20.40 Edvard
Grieg. Danses symphoniques op. 64, de
Grieg, dir. G. Rojdestvensky ; Œuvres de
Liszt, Grieg, Dvorak, Tchaïkovski.
22.55 Les Rendez-Vous du soir (suite). Œuvre
de Chostakovitch, par l’Orchestre de
Philadelphie, dir. M. Jansons.
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JACQUES PETER, 64 ans, est retraité.
Sa campagne à lui se joue sur les
forums de discussion de l’Internet. « Je
fais partie de ces très nombreux élec-
teurs frustrés par une élection présiden-
tielle qui se passe sans eux », lâche-t-il
d’emblée. Il a pourtant, comme tout le
monde, des choses à dire à ses conci-
toyens, des expériences à partager. Il a
longtemps vécu à l’étranger, en partie
grandi aux Etats-Unis, terminé sa
carrière comme responsable de la filia-
le allemande d’une grande banque
française à Francfort, où il a assisté à
la « fabrication de l’euro ». S’il a jeté
l’ancre près du canal de l’Ourcq, dans
un nord-est parisien progressivement
investi par les « bobos », il continue à
lire le Herald Tribune tous les matins.
Une sorte d’hygiène intellectuelle qui
entretient son point de vue un peu
décalé et critique de Français de
l’étranger, « libéral et passionné par
l’Europe ». Mais « nous, citoyens lamb-
da, que pouvons-nous faire aujour-
d’hui dans cette campagne si vide de
débats ? Entrer dans un bistrot, monter
sur une table et hurler ses convictions ? », deman-
de-t-il, sans attendre vraiment de réponse.

« Jacques » – c’est ainsi qu’il signe sur Inter-
net sans s’embarrasser d’un pseudo – a donc
momentanément trouvé la parade en devenant
l’un des plus gros contributeurs des forums élec-
troniques sur le site officiel du candidat Chirac
(www.chiracaveclafrance.com). Pas vindicatif ni
donneur de leçons, mais plutôt concis. « Le vide
sidéral de nos deux exécutifs et candidats en
matière de vision européenne m’attriste. Cela
veut dire que l’Europe progressera sans notre
contribution. Au mieux, nous suivrons le mouve-
ment, au pire nous nous réveillerons au dernier
moment pour faire tout capoter », déplore-t-il
dans un message du 22 mars sur le site de
Chirac. Le 27 en début d’après-midi, toujours sur
le site du président candidat, à un certain
« Lazare S. » qui s’étonne qu’aucun des candi-
dats ne prenne à bras-le-corps la réforme de
l’Etat, il répond : « La réforme de l’Etat et la libé-
ration des énergies sont les deux grands axes du

renouveau. Je dé-
plore comme vous
que si peu de candi-
dats s’engagent sur
cette double voie.
Je ne connais que
Madelin. Malheu-
reusement, Chirac a
dit très clairement
qu’il ne voulait pas
réduire le nombre
de fonctionnaires.
Comment peut-on
le faire changer
d’avis ? En votant Madelin au premier tour ? »
« Notez le point d’interrogation : je n’ai pas osé y
aller franchement avec un point d’exclamation
de peur de recevoir des messages d’insultes »,
fait remarquer Jacques Peter. Il dit ne pas être
chiraquien, il votera Madelin au premier tour ;
d’ailleurs, il paie sa cotisation à Démocratie libé-
rale. Et s’il ne votera pas Jospin au second tour,

il lui plaît visiblement de jouer les cha-
touilleurs masqués et virtuels des chi-
raquiens. Mais les forums de Chirac,
ce n’est pas uniquement pour le plai-
sir de croiser le fer avec les piliers du
« lieu ». « Madelin m’a un peu déçu.
Les forums de son site officiel se sont
éteints. »

Le jeune retraité veut se démarquer
des habitués des forums, dont un
grand nombre s’épanche de façon
totalement narcissique, « sans lire les
messages des autres », note Jacques,
tout comme de ceux qui font trois
petits tours et puis s’en vont, laissant
une mini-question ouverte, histoire
de marquer leur territoire. Pour sa
part, Jacques fait une consommation
ni naïve ni cynique des forums.
« J’écris pour être lu. Mais je ne me fais
pas d’illusions, je pense que peu de
gens me lisent effectivement. La preu-
ve, personne n’a répondu au message
posté sur le site de Chirac appelant à
voter Madelin. »

Sa demi-heure de forums quotidien-
ne reste une astreinte très sérieuse et

pleine de surprises. « Avez-vous noté qu’il n’y a
aucune contribution sur le forum “Entreprises”
du site de Chirac ? C’est significatif. Seul Madelin
tient un discours cohérent pour les entrepre-
neurs. » Pourquoi n’a-t-il pas lancé le débat, en
tirant la première salve ? « C’est tout bête. Je ne
sais pas comment créer le premier message du
forum. Il doit y avoir une manipulation à effec-
tuer, je n’ai pas encore compris laquelle », se
défend-il. Son intérêt croît encore quand il
s’aperçoit que son « pseudo » de participant,
« Jacques », est en fait « cliquable », c’est-à-dire
que tous les internautes de la Toile peuvent, en
cliquant sur son nom, lui envoyer un message
directement dans sa boîte aux lettres électro-
nique personnelle. « C’est incroyable », s’effraie
le grand monsieur svelte, qui voulait donner de
la voix mais croyait agir confortablement bien
caché dans les profondeurs du Net !

Cécile Ducourtieux
(Le Monde interactif)

a Jon Spencer
Blues Explo-
sion. Un entre-
tien avec le
groupe de rock
américain à
l’occasion de
la sortie de son

nouvel album et de son concert au Prin-
temps de Bourges.
a Présidentielle 2002. Analyses, sondages,
petites phrases et vidéos : toute l’actualité
politique française. http://elections.lemonde.fr
a Images du monde. L’actualité en image,
chaque jour en « une » du site, et le résumé
photographique de la semaine le week-end.
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REINE DE LA MODE, la fourru-
re s’impose désormais en toute sai-
son, et ce qualificatif de « fourrures
d’été » n’est pas aussi paradoxal
qu’on pourrait le croire. D’abord il
y a des printemps frileux – nous en
savons quelque chose – et puis,
même sous le soleil, tailleurs et peti-
tes robes aimeront à se parer d’une
cravate ou d’une étole, point sur
l’« i » de leur séduction. Enfin nous
savons toutes que par les plus chau-
des nuits d’août les robes d’organdi

ou de mousseline se font accompa-
gner par une cape ou un vêtement
de fourrure. Ce sont les fourrures à
poil ras qui, naturellement, empor-
tent en cette saison les faveurs des
spécialistes. Le vison est roi, suivi
par l’astrakan, parfois fardé de tons
imprévus. Dimanche dernier, les
fourrures d’été furent à l’honneur à
Longchamp, où les plus célèbres
mannequins de Paris présentaient
avec cette élégance qui n’appar-
tient qu’à eux des manteaux d’une

somptuosité rare. Le temps froid et
brumeux s’y prêtait : visons pâles
et cendrés dans toutes ces nuances
mystérieuses, breitschwanz légers,
travaillés avec la même subtilité
qu’un tissu, avaient la vedette. Le
blanc aussi était de la fête. Quanti-
té d’étoles de toutes les longueurs,
de toutes les largeurs, de toutes les
formes, réchauffaient les tailleurs.

E. de Semont
(10 avril 1952.)
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LA RADIO ce matin. Vannes,
Commissariat. Accrochage, vers
1 h 30, entre deux voitures. Un
type en 4×4, armé, menace trois
jeunes, les poursuit au commissa-
riat où ils ont trouvé refuge.. Il
entre, crie « je n’ai rien à perdre »,
tire, en rafale. Un policier qui vou-
lait s’interposer est tué. Un autre,
blessé, risposte, et blesse le tireur
à l’épaule. Ce dernier est maîtrisé.
Un agriculteur, dit la radio. Qua-
rante et quelques années. Un
autonomiste breton. Connu des
services de police. pour avoir tiré
sur la permanence d’un député.
Armé d’un kalachnikov. Pris de
boisson. Convoqué le jour même
à la gendarmerie pour autre cho-
se.

Voilà, c’est reparti, hélas. Le
ministre de l’intérieur file à Van-
nes. Le premier ministre-candidat
dit son émotion, sa compassion,
son « absolue détermination » aus-
si à imposer une législation « plus
ferme et plus dure » sur les armes.
C’est ce que l’on entend, par bri-
bes. Une sorte de répétition tragi-
que, moins tragique par le bilan,
de Nanterre. Une arme de guerre,
un tireur fou ici, ivre là, et violent,
et peut-être fou aussi, un « rien à
perdre ». Et sans aucun doute, de
plus belle, le débat sur la violen-
ce, l’insécurité, les armes à feu,
les « dysfonctionnements ».

Justement, Le Monde ce midi.
Et un document. Les carnets inti-
mes de Richard Dun, le tueur fou
et suicidaire de Nanterre. Le jour-
nal intime d’un « moi » en total
et psychiatrique dysfonctionne-
ment précisément. Des notes, des
notules, au cours des mois, des
années, des extraits de lettres aus-
si. Et des extraits des procès-ver-
baux d’audition, après la tuerie et
l’arrestation, au quai des Orfè-
vres. Même le dernier interroga-
toire, sans autre point final que le
saut par la lucarne vers le néant,

le non-lieu, le non-rien.
Il faut lire tout cela. Et le lire

pour comprendre, tenter de com-
prendre, cet autoportrait narcissi-
que, complaisant et profondé-
ment désespéré d’un tueur ona-
niste, en actes comme en pen-
sées. Moi, Richard Durn, cela
commence comme du Foucault.
« Moi-je-rien », sans doute les
trois mots qui reviennent le plus.
Avec d’autres aussi, « le vide, l’en-
nui, mourir, peur, marre, bloqué,
foutu, détruire, crever, néant » .
Une progressive marche « au
rien », narcissique et maladive,
que l’on suit, à travers ce journal,
que les psychiatres liront et
décrypteront mieux qu’on ne le
fait. Que les familles et proches
des victimes de Nanterre liront
peut-être aussi, sauf à en avoir
horreur, pour tenter de compren-
dre.

« Je m’appelle Durn Richard.
J’ai plus de 33 ans et je ne sais rien
faire dans la vie et dans ma vie »
( 2 janvier 2002, deux mois avant
Nanterre). Ma vie, sa vie, la vie,
les vies, tout est dit : « Le confor-
miste que je suis a besoin de briser
des vies, de faire du mal, au moins
une fois dans ma vie avoir le senti-
ment d’exister. Le goût de la des-
truction parce que je me suis tou-
jours vu et vécu comme un moins
que rien doit cette fois se diriger
contre les autres parce que je n’ai
rien et que je ne suis rien Pourquoi
continuer à faire semblant de
vivre ? Je peux juste pendant quel-
ques instants me sentir vivre en
tuant. » Richard Durn, il l’écrit à
sa mère le 26 mars 2002 quelques
heures avant le drame, s’en est
donc allé « vivre en tuant »,
« éprouver un orgasme ». Et puis,
au quai des Orfèvres, il a conseillé
aux policiers de se « référer au
film Taxi Driver de Martin Scorse-
se » et à son héros, l’être asocial ,
« le loser, le vaincu ».

Paris
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« Moi-je-rien »

« Le vide sidéral des deux principaux candidats
en matière de vision européenne m’attriste. »
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Demandez le programme !

Mercredi 10 avril dans 0123 daté jeudi 11 avril 

Un dossier spécial de 8 pages pour connaître thème par thème les programmes des 16 candidats.

TTEESSTT :: pour qui allez-vous voter, en 25 questions ?
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C A R N E T D E C A M P A G N E

Jacques, électeur frustré sur les forums électroniques


